
RENE STOURM
ANCIENINSPECTEURDESFINANCES

PROFESSEURAL'ÉCOLEDESSCIENCESPOLITIQUES

SYSTEMES GËNËRAtJX

D'IMPOTS
j

IMPOT SUR LE CAPITAL. IMPOT SUR LE REVENU.

IMPOT UNIQUE, EN NATURE, CAPITATION. TARIFS PROGRESSIFS.

SYSTÈMES SOCIALISTES ET RADICAUX.

DROITS SUR LES SUCCESSIONS. MONOPOLE DE L'ALCOOL.

IMPOTS SUR LE LUXE, SUR LES VALEURS MOBILIÈRES ET FONCIÈRES,

DIRECTS ET INDIRECTS, DE RÉPARTITION ET DE QUOTITE~ ETC.

MPOTS SUR LES OBJETS DE PREMIÈRE NÉCESSITÉ.

PARIS

LIBRAIRIE GUILLAUMIN ET Ci.
Êditcars de la Collection des principaux ÊconomistM, du Joamat des Économistes,

du Dictionnaire de rÈconom!o politique,
du Dictionnaireuniversel du Commerce et de la Navigation.

i4 RUE RICHELIEU.

1893





PRÉFACE

Les questionsd'impôt acquièrentmalheureusement, dans ce
dernier quart de siècle, une importance anormale, dont la

cause première doit être attribuée au développement désor-
donné des dépenses publiques. En vain, certains pays
essayent-ils de pourvoir temporairement à ce déborde-

ment de dépenses au moyen d'emprunts plus ou moins
déguisés, de tels procédés ne sauraient se prolonger. Force est
donc de se résigner tôt ou tard, et d'autant plus'largement

qu'on recule davantage, à relever le montant des impôts au
niveau des dépenses, c'est-à-dire, à désorganiser le système
fiscal existant par une succession de créations et de retouches
généralement incohérentes.

Corrélativement, le mouvement des idées sociales, sur-
excité d'ailleurs par la situation que nous venons d'indiquer,

se lance plus que jamais dans la voie des projets radicaux de
réformes d'impôts. Ces projets, à l'ordre du jour dans tous les

pays, prétendent substituer au régime actuel condamné sans
merci un régime entièrement nouveau, où régnera désormais



la mise en pratique sincère de la véritable justice démocra-

tique.

Il ne s'agit plus, alors, comme précédemment, de remanie-

ments partiels enectués au jour le jour. Le bloc même des

contributions existantes doit disparaître d'un seul coup, et

faire place d'emblée au merveilleux système sortant tout

agencé du cerveau de ses promoteurs.
La fantasmagorie d'un tel changement à vue, malgré son

invraisemblance, n'en séduit pas moins la masse du public.

TI suffit, pour s'en convaincre, d'avoir parcouru, en août

1893, les diverses communes de France, où s'étalaient sur

tous les murs les professions de foi des candidats aux élec-

tions générales.

Sauf de courageuses exceptions, la grande majorité parmi

ces professions de foi, et les plus avidement lues, se confon-

daient en promesses hyperboliques de dégrèvements univer-

sels, accablant d'épithètes intransigeantes et dogmatiques le

système actuel, dont la chute était considérée comme im-

minente. Voici quelques échantillons pris sur le fait

Parmi les réformes, la plus urgente,et sans laquelle la plu-

part des autres seraient irréalisables, c'est la réforme financière.

Il faut, de toute nécessité, commencerpar substituer aux impôts

existants, tous improportionnels, et tous plus ou moins iniques,

qui pressurent les petits au profit des gros, l'impôt progressif

sur la fortune, en prenant pour base le capital et fereveMM. »

nyaKt mettre a charge du capital t~?ro~Mc~t/, qui

absorbe sans produire, ~OKS les impôts actuellement~ayM par le

travail, ragriculture, l'industrie et le commerce. Il faut débar-

rasser nos forces productivesdescharges qui las écrasent. /~M~,



t~t KM mot, aborder ~e ~ro6~ne de /ron~ résoudre /<t question

(fen~ après avoir s~rtme tous les ï~d~s a~e~rKC~/s

<MSM sur les ~MOïns, s'adresser o~recfCM~ à ceM~~Kt ~OM~en~

demander de rar~CM~ 0~ t~ e~t a.
–~e ~e~ancfg rg/bn~e de notre ~eMC ~a~cïer, ~SM~-

~-gssMM co~~eefes ïnt/'d~~e ~OH~Kre, t~ï~MM, ï~ro~or-
~on~e~, ~Mr re~~ce~cntpar f~~M~tOK ~M ~rt~c~e de

l'égalité eM ra~or~ a~<'c ~or~e c~cccMK 6tKe SMr M-
~ïta~ e< revenu.

Par ce moyen, an-ï~er a sM~rMKOtt des ocfroM, à fe~-
~~Me~eK~ de cot~M re~rat/es pour les OKvrïers des villes e~

~Mca~a~Mef.ïror~~ïMfïOM de rMSts~nce~M6~Me(î).

Évidemment, si les candidats s'accordent pour risquer de

telles élucubrations,c'est que leurs électeurs s'y complaisent.

L~ est le grave danger, le danger permanent. Car autrement

on pourraitsupposer que les programmes électorauxne survi-

vront pas plus longtemps aux élections que les affiches en pa-

pier sur lesquelles ils sont imprimés.

Mais le public conservera vraisemblablement les sentiments

irrénéchis qu'attisent périodiquement ses courtisans. Ces sen-

timents, d'ailleurs, en dehors de la période électorale, trou-

veront leur aliment toujours renouvelé dans les discours des

orateurs de clubs, la propagande des comités locaux, les

articles de journaux, les travaux des législateurs. De sorte

que, sous la pression de l'opinion publique, mal conseillée et

grisée d'illusions, les revendications radicales seront ca-

(i) P<M- moyen des suppressions d'impôts, anwer l'augmentation des

dépenses! curieuseassociation d'idées empruntée textuellement à ram-

ené rouge d'un candidat radical.



pables, un jour ou l'autre, de prendre corps et d'envahir le

budget des recettes.

En présence de telles conjonctures, l'intérêt actuel des étu-

des fiscales n'a pas besoin d'être longuement démontré.

C'est bien le moins qu~on cherche à reconnaître méthodi-

quement le terrain sur lequel on s'avance à si grands pas.

Là réside l'idée originelle de ce livre.

De même qu'autrefois nous avons jugé opportun de dé-

gager les règles destinées à ramener l'ordre et la clarté dans

les budgets en publiant la partie de notre Cours professé à
l'École des sciences politiquesintitulée leBudget, de même ac-
tuellement nous croyons le moment venu de faire paraltre en
volumeune autre partie de ce Cours, intitulée Systèmes ~Mc-

raux <fMK! (r).

Le fait seul d'emprunter le plande cet ouvrage à des leçons

d'école (2) prouvenotre désir de rester didactique.

La fiscalité, en effet, est une science qui, avant toute ques-

(t) Le programme du Cours <&~MMCM, i l'Ecole des sciences politiques,
divise les matières relatives aux impôts en deux parties.

La première partie embrasse les théories générales, les combinaisonsde
taxes, les grandes divisions fiscales, les systèmes généraux d'impôts.

Une autre série de leçons pénètre dans le détail des impôtset traite suc-
cessivementce qui concerne l'assiette, le tarif, le mode de recouvrement,
la réglementation, etc., etc., de chacun d'eux.

Le présent ouvrage reproduit seulement la première de ces deux séries
de leçons, tout en empruntant quelques développements à la seconde.

(2) En outre, le Dictionnaire <f<5wMMM politique, publié sous la direction



tion d'application, comporte, par sou essence môme, des étu-

des didactiques.

Ce titre de yci~x ne saurait lui être refusé; elle en possède

tous les caractères principes généraux, déductions logiques,

constatations de vérités d'ordre universel.

Ainsi, démontrerons-nous successivement au cours de cet

ouvrage la nécessitéde l'impôt et, par conséquent, sa légiti-

mité dans les sociétésmodernes que l'impôt, quoi qu'on

fasse, constituera toujours une souifrance, en prélevant une

part des facultés du contribuable que son seul rôle con-
siste en celui de pourvoyeur du Trésor que des règles pré-

cises, qu'Adam Smith et divers autres auteurs ont formu-

lées, président à son établissement; que son incidenceréelle

dépasseles limites visibles de son assiette et se répartit de mille

manières sans qu'il soit possible de suivre exactement ses

mouvements que les taxes directes se différencient des

taxes indirectes par un ensemble de qualités et de défauts par-

faitement définis de même pour les taxes de quotité et de

répartition pour les taxes sur la propriété et les consomma-

tions que tout impôt, en fin de compte, retombe sur les

revenus, à moins qu'il ne les ait épuisés; que, s'il en arrive

à cette extrémité, la nation, entamant son capital, s'appauvrit

et se ruine etc.

Ce sont la, titre d'exemple, les fondements mêmes de

de M. Léon Say, a bien voulu accueillir notre article fm~{, où se trouve
résumée une partie des considérationsque développe ce volume.

Notre nouveau livre procède ainsi de deux sources particulièrement
techniques, un cours de finances, et un article de dictionnaire.



l'édiSce qu'il faut, en tout état de cause, commencer par

asseoir le plus solidement possible.

Mais, en matière d'impôt, l'art succède promptement a la

science. Des leçons de pure théorie ne suffiraient plus pour

résoudre les problèmes fiscaux contemporains. Jamais, d'ail-

leurs, la formule d'une législation unique n'a pu spécifier

irrévocablement le meilleur système d'Impôts. Dès lors, après

avoir posé les principes généraux, après avoir proclamé les

vérités d'ordre universel,devons-nous descendre aux délicates

questions d'application seules susceptibles de conduire a

des conclusions effectives.

Ces délicates questions d'application se résument dans

la suivante Quelles natures de contributions convien-

nent le mieux a la situation d'un peuple ou d'une époque

déterminés ?

L'impôt, en effet, pénètre trop profondément dans la vie

même des sociétés pour ne pas se modeler a leur empreinte.

Interpeller annuellement tous les propriétaires tous les

industriels et commerçants, tous les consommateurs, etc.,

pour leur demander une part de leur fortune, c'est toucher

au cœur même du pays. L'Impôt met a l'épreuve non seule-

ment les Intérêts, mais en outre chose plus grave! les

habitudes, les caractères et les sentiments personnels. Si le

fait de payer crée défa de significatives distinctions entre les

populations industrieuses, économes, riches, par conséquent,

d'une part, et les populations arriérées etpauvres, d'autre part,

la série des formalitésqui précède ou accompagne les diverses



classes de perceptions constitue un criterium bien autrement

caractéristique du degré de sagesse, de patience, d'honnête-

té scrupuleuse, de dignité civique, propres à. chaque nation.

Tel peuple, en raison de son tempérament rassis, de son

respect traditionnel des devoirs sociaux, de son intelligence

des nécessités publiques, etc., se soumettra patriotiquement

aux recherches, aux inquisitions,aux déclarations fiscales, ren-
dues légères, d'ailleurs, par ces qualités mêmes, que tel autre
peuple d'un tempérament revêche, brouillon ou craintif,

insuffisamment préparé a la vie politique, enclin a la fraude,

refusera de supporter, ou fera dégénérer spontanément en
vexations intolérables.Ici, le passé sera rassurant; la de funes-

tes traditions effrayeront les esprits. Ici, la politique ne ris-

quera pas d'empiéter sur le domaine de la fiscalité; là, au
contraire, les partis s'apprêteront a transformer l'impôt en

instrument de combat et d'oppression.Enfin,certains budgets

sagement aménagés, modérés en dépenses, seront en mesure

de choisir avec discernement les meilleures sources de recet-

tes, tandis que d'autres, accablés de besoins, contraints, pour

y faire face, de lever le ban et l'arrière-ban des taxes de toute
qualité, en arriveront fatalement aux pires.

La constitution de chaque système fiscal, dans le milieu où

il opère, résulte, en résumé, des diverses influences suivantes

i" Degré de la richesse publique;

2" Tempérament, mœurs et habitudes locales;

3" Antécédents et traditions

État politique;

5" Situation budgétaire.

Dès lors, pour déterminer la nature et l'étendue des meil-



leurs impôts qu'un peuple peut supporter, il faudrait dresser
le bilan des origines de ce peuple, reconnaitrede quelle argile
il a été pétri, analyser les qualités composant son héritage, dis-

cuter son caractère, son tempérament, son genre de vie, ses
habitudes, ses mœurs, ses aspirations, etc., etc. Travail
colossal, dira-t-on, que la puissance d'esprit d'un Hippolyte
Taine pourrait seule entreprendre et faire aboutir! Sans
doute. Mais, travail analogue a celui qu'exige toute étude,

toute recherche, tout projet dans l'ordre politique, adminis-
tratif, religieux, ou autre. Il n'est pas plus permis, à l'occa-
sion des questions fiscales, qu'à l'occasion des questions con-
stitutionnelles, électorales, sociales, confessionnelles, etc., de
faire abstraction de l'état d'esprit actuel d'un pays. Heureu-

sement, d'ailleurs, que, sans avoir besoin de rédiger les ad-
mirables volumes des Origines de la France contemporaine, on
parvient, au moyen de connaissances beaucoup plus modes-
tes, a découvrir, soit intuitivement, soit expérimentalement,

ce qu'est un pays, quels antécédents l'inspirent, quelles pas-
sions animent ses habitants, quel idéal les séduit, quelrégime,

par conséquent, y peut le mieux fleurir.

Nous savons, par exemple, que notre système d'impôts
français date de la Révolution, qu'il a été créé au moment
même de l'expansion des idées nouvelles, corrélativement
l'ensemble des institutions modernes politiques et sociales.
Malgré l'énormité de la tâche qu'elle embrassait alors, l'as-
semblée constituante, loin de reléguer les questions finan-
cières au second plan, leur attribua, au contraire, une place
prépondérantedans ses délibérations. La solution qui leur fut



donnée représente ainsi le plus pur effort des hommes de la

Révolution. Pourquoi le répudier aujourd'hui ? N~est-ce pas

une œuvre nationale ?

D'autant que tous les matériaux utilisables de l'ancien

régime furent soigneusementremployéspar rassemblée cons-
tituante, et que, depuis le début du siècle, les gouvernements
successifs n'ont cessé de remettre sur le métier le canevas

fiscal de 1789, pour en élargir ou resserrer les mailles suivant

les besoins budgétaires et les progrès de l'esprit public. De

sorte que ce système, relié par une chaîne ininterrompue aux

origines de la nation, associé a ses vicissitudes, transformé

avec elle, ayant vécu de sa vie, se trouve aujourd'hui fidèle-

ment refléter son image.

Est-il devenu pour cela intrinsèquement parfait? Certai-

nement non. Mais nous-mêmes le sommes-nous davantage ?

Nos impôts, en définitive, sont ceux que nous ont mérités nos

fautes et nos gloires, nos vertus et nos défaillances, nos bon-

nes et mauvaises passions, nos préjugés et nos généreuxsen-

timents, nos révolutionset nos étonnantes résurrections.

Si la taxe unique sur les revenus, par exemple, n'existe pas

en France comme dans d'autres pays, c'est un peu d'abord

parce que les souvenirs de la Taille de l'ancien régime

épouvantent encore les esprits; puis surtoutparce que nos di-

visions politiques, insuffisamment apaisées, rendent redoutable

la partialité des taxateurs, parce que notre individualisme de

fraîche date s'insurgerait contre la violation du secret des for-

tunes personnelles, etc. Les procédés fiscaux choisis autrefois

librement, en pleine connaissance de cause, continuentdonc,



pour les mêmes raisons qui les ont fait adopter, à justifier

nos préférences.

Peu à peu, d'ailleurs, ces procédés se sont laissé perfection-

ner. Déjà, beaucoup de revenus nouveaux, notamment parmi«

ceux des valeurs mobilières, sont venus prendre leur place

longtemps inoccupée au sein du réseau fiscal primitif, lequel,

avec le temps et le concours de l'opinion publique, finira par
englober peut-être un jour tous les revenus sans exception.

Mais le temps seul, secondé par le mouvement généraldes idées

du pays, accomplira cette grande œuvre de transformation.

Nous savons aussi que la succession de gloires militaires

et d'infortunes sociales qui caractérise notre bilan national

pèse, d'une manière singulièrement onéreuse, sur nos bud-

gets, lesquels, d'un autre côté, continuent a subir la sur-

charge de dépenses considérables, essentiellement inhérentes,

assure-t-on, à l'état démocratique dont nous avons fait choix.

Il en résulte que, pour payer les dettes du passé et les

prodigalités du présent, une série d'impôts multiples et ex-

cessifs devient indispensable. Par quel moyen, dans de telles

conditions les bien recruter? De ce côté, une nouvelle fata-

lité, créée et aggravée par nous exclusivement, commande

donc encore notre système fiscal.

Si, dès lors, a première lecture, nous semblons émettre des

appréciations trop favorables aux impôts français, ou trop leur

ménager nos critiques, ce n'est pas faute de connaître leurs

imperfections et leurs lacunes. Depuis longtemps,par la grâce

de nos anciennes fonctions, nous avons été même, au con-



traire, de constaterde près le détail de ces imperfections et de

ces lacunes, que les divers chapitres de ce livre ne manquent

pas de faire ressortir dans un ordre d'idées plus générales.

Sans contredit, le régime français offre un aspect très peu

symétrique. Composé d'éléments hétérogènes, fait de pièces

et de morceaux, incessamment retouché, réparé, agrandi par

les gouvernements les plus contradictoires, il manque d'unité

apparente. Mais par la mêmeil s'adapte d'aussi près que pos-

sible aux diverses formes de la nation sur lesquelles il s'est

successivement moulé, et devient préférable aux rigides ~t

corrects aménagementsdes projets tout faits qu'on voudrait

lui substituer.

Avant de réformer le régime des impôts, avons-nous

dit, il faut réformer les institutions, les mœurs, les tendances,

les aspirations dont ce régime découle, au sein desquelles il

se meut, qui l'influencent et le dominent.

Tant que la France sera ce qu'elle est, ou plutôt ce qu'elle

était en 1789, tant qu'en outre le flot des dépenses ne suspen-

dra pas son cours, ou mieux ne reculera pas, toute innovation

fondamentale constituera une entreprise téméraire.

Voilà pourquoi, en dépit de la faveur aveugle qui s'attache

aujourd'huiaux idées radicales et de la popularitéqui entoure

leurs partisans, nous n'hésitons pas à les combattre (i).

D'autant que la fiscalité française jouit d'un dernier mérite

(i) Bien entendu, nous ne préconisons en aucune façon le statu quo. Au

contraire, les modifications que les derniers chapitres de ce livre réda-

ment dans rassiette de diverses contributions eussent suffi, en d'autres

tempF, pour cous faire taxer d'audacieux réformateur.



pratique, susceptible, mieux que tout raisonnement, de la dé-
fendre, encore longtemps peut-être, contre la pioche des dé-
molisseurs nous voulons parler de sa surprenante producti-

vité. Trois milliards de taxes environ s'appesantissent,chaque

année, sur le contribuable français. Aucun peuple ne subit
d'aussi lourdes charges. Cependant, en fin d'exercice, ces trois
milliards rentrent intégralement au Trésor, ou peu s'en faut;
la faible proportion des retards semble même invraisemblable

et comble d'étonnement nos voisins moins favorisés.

Nouvel argument incident, à l'appui des démonstrations
précédentes car si les taxes subsistant en France contredi-

saient le sentiment national, d'aussi heureux phénomènes

n'illustreraient pas nos statistiques.

En plus de sa productivité normale au cours des années

prospères, la fiscalité française n'a cessé de faire preuve aux
époques de crise d'une élasticité merveilleuse. En 1814., en
1816, comme en 1871, après le premier et le second Empire,

le vieux fonds d'impôts constitué au début du siècle put,

presque à lui seul, rien que par l'exhaussement de ses tarifs,

sans qu'aucune innovation de quelque importance l'ait ren-
forcé, subvenir aux frais d'une liquidation désastreuse.

Aussi chaque régimepolitique se glorifie-t-il, tour à tour,
de cette facilité de rendement, de cette progression sponta-
née dernièrement encore le ministre des finances récapitu-

lait avec un juste orgueil le mouvement ascendant des recet-

tes fiscales depuis la fondation de la république.

L'instrument capable de tirer de la sorte, chaque année,

trois milliards des contribuables, sans plaintes exceptionnelles,

sans aucuns retards, sans non-valeurs appréciables, avec pro-



gression continue, possède évidemment, dans le pays où il

opère, des qualités qui, d'elles-mêmes, plaident en sa faveur,

et qui, en tous cas, lui méritent le respect de ses plus ardents

adversaires, dès qu'ils sont au pouvoir.

Nous étonnerons maintenant beaucoup, sans doute, les

auteurs de projets radicaux en résumant nos griefs contre

eux par la simple accusation de confondre la science et l'art,

tels qu'ils viennent d'être définis plus haut. Cette confusion

d'apparence technique constitue bien cependant le vice

primordial de leurs conceptions. Ils s'obstinent à procla-

mer comme vérités d'ordre universel des vérités d'ordre con-

tingent ils tracent sur le papier des plans qu'ils déclarent

intrinsèquement admirables, sans vouloir tenir compte du

milieu où ces plans doivent recevoir leur exécution; ils con-

sidèrent, en un mot, comme dogme ce qui n'est que combi-

naison, comme science ce qui n'est qu'art.

Que ne réservent-ils leur amour des dogmes et de la science

pour les grands principes fiscaux, réellement dotés de carac-

tères universels, trop méconnus aujourd'hui, dont nous avons

énuméré les principaux précédemment! Là seulement la

science serait véritablement à sa place.

Qu'importe que leurs utopies (i) revêtent des formes plus ou

moins séduisantes, qu'elles soient agrémentées d'arguments

et de citations plus ou moins topiques, du moment que la

possibilité de leur application demeure incertaine ? Un archi-

(t) Si l'on veut apprécier à leur juste mérite les utopies radicales, il

suffit, avant tout autre examen, de leur faire subir l'épreuvede cette seule

question dans un pays déterminé pris pour objectif, quelle possibilité

d'exécution leur sera réservée ?



tecte sort-il jamais de ses cartons, même les mieux étudiés
parmi ses projets de constructions, sans avoir, au préalable,

reconnu la solidité du sol qui doit les supporter?
Peut-être, s'il s'agissait de légiférer pour le royaume de Sa-

lente, où Mentor, accompagné de Télémaque, fit régner l'a-
bondance, la paix, la vertu, la candeur même, où Cérès pro-
diguait ses épis, où Bacchus transformait l'eau des ruisseaux

en vin plus doux que le nectar, où les magistrats demeuraient
inconnus parce que la propre conscience des habitants suffisait

à les juger, etc., pourrait-on ne pas s'inquiéter des moyens
d'exécution! Vraisemblablement, ces naïfs citoyens allaient
d'eux-mêmes déposer dans un tronc public leurs offrandes
volontaires. Mais, depuis longtemps, l'âge d'or a cessé de
régner sur la terre et les populations contemporaines ont
perdu l'habitude de porter pieusement au Trésor commun
le juste tribut de leurs épargnes. Bien heureux, maintenant,
quand elles se laissent arracher ce tribut sans révolte 1 Dés
lors, obligé de courir sus aux contribuables, le fisc ne peut
plus réussir a. les atteindre que sur leur propre terrain, en
diversifiant sa poursuite au gré de leurs modes particuliers de

tentatives d'évasion.

Vouloir créer de toutes pièces aujourd'hui une législation

fiscale identique pour des hommes idéaux, ce serait rééditer
la légende de Salente.

Ce livre s'est donc eSbrcé de mettre en ordre les matières
fiscales, de les classer méthodiquement, d'y introduire la plus
grande somme de clarté possible, afin d'amener les hommes
de bon sens et de bonne volonté à discerner spontanément la



vérité. Nous souhaitons profondémentque la lumière de cette

vérité illumine les esprits et découvre à tous les yeux les

graves dangers dont l'avènement, même partiel, des théories

radicales, destructives de la productivité de nos recettes bud-

gétaires, menacerait le pays.

Nos charges sont trop lourdes, nos dettes trop sacrées pour

que de telles expériences soient permises. D'autant moins que

la simple étude des questions fiscales, envisagées impartia-

lement dans leur théorie et leur application, suffit, dès main-

tenant, à faire explicitement reconnaître la seule voie salutaire,

celle des progrès rationnellement poursuivis par étapes

successives.



SYSTEMES GÉNÉRAUX DEPOTS

INTRODUCTION

HISTOIRE, DÉFINITION ET QUALITÉS DE L'IMPOT

CHAPITRE PREMIER

REVUE HISTORIQUE DES PUBLICATIONS SUR L'IMPOT

L'impôt, ce mot suggestif qui a causé tant de souffrances, fait

verser tant de larmes, qui, d'an autre côté, a pu, on plutôt aurait

pu, se transformer en si belles oeuvres, puisque, suivant l'expres-

sion de Vauban, il est le soutien de l'État (ï), l'impôt, depuis sa
naissance, a toujours provoqué, non seulement les doléances des

contribuables, mais les profondes méditations des économistes,

philosopheset hommes d'État. Tous les esprits préoccupés des in-

térêts de la chose publique se sont efforcés de définir sa nature, de

détailler ses qualités, de déterminer les lois de son assiette et sur-

tout ont ardemment recherché les moyens de perfectionner sa ré-

(t) Vauban dit. textuellement et Un Etat ne peut se soutenir si ses sujets ne
le soutiennent.Or, ce soutien comprend tous les besoins de l'Etat auxquels,

< par conséquent, tous les sujets sont obligés de contribuer. » (JM<M?tmMfon-
~ame/t~es.)

Plus loin, Vauban reprend '< 11 y a impossibilité manifeste qu'un Etat puisse

« subsistersi les sujets qui le composent ne t'assistent et ne le soutiennentpar
< une contribution de leurs revenus capable de satisfaire à ses besoins. (D~ne
royale, II' partie, chap. XI.)

t



partition. Jamais cependant ces études et ces recherches n'ont été
poussées aussi loin qu'aujourd'hui; jamais la matière fiscale
n'a été creusée avec autant de pénétration et de science que dans
les travaux modernes. Un rapide examen des principaux écrits

sur le sujet va nous en convaincre.

3 i. Sally, Jean Bodin, .I.J/ontchrétien.

Sans remonter au delà de la fin du seizième siècle, où nous ne
pourrions guère rencontrer que les récriminationsdes États géné-
raux et des assembléesdes notables, contentons-nousdedébuterpar
les Œco/to/M~ royales de Sully. Ces mémoires révèlent à chaque

pageles noblessentiments du ministre deHenry )[V envers la classe
la plus humble de la nation, marchands, artisans, laboureurs et
pasteurs, qu'il s'efforce de protéger contre les entreprises des exac-
teurs, traitants, partisans et gens de cour. Il fait rendre gorge à
beaucoup de larrons et /a/'A'o/taaj?, sachant bien, d'ailleurs, que
les grands voleurs et brigands échappent le plus souvent il dé-
fend le Trésor contre les rapacités des favoris et maîtresses du roi,
s'attache à faire exactement rentrer l'Intégralité des deniers des
collecteurs à l'épargne, rétablit la régularité dans les perceptions
et dans les comptes. Mais le désordre, dont il triomphe sans doute,
absorbe une trop grande part de son temps et de ses facultés, obs-
curcit trop son horizon, pour lui permettre de concevoir les gran-
des lignes d'un système théorique d'impôt. D'ailleurs, le défaut
d'uniformité de la constitution fiscale du pays s'oppose a priori
à toute combinaison d'ensemble, à toute éclosion de réformes
d'un caractère général. Chaque province a ses privilèges, chaque

pays d'États a ses assemblées locales qui, après avoir réparti les
taxes à leur guise, en versent seulement le don gratuit au Trésor.
Rien d'étonnant, dés lors, qu'au sein de cette diversité, exclusi-
vement occupé de la réforme d'innombrables abus, Sully ait sa-
gementévité de se perdre dans la chimère d'une transformation
radicale.

Vers le m~mc temps, un précurseur eu économie politique,



Jean Bodin, dans les six livres de la République (i), attaquait,

avec d'excellentes intentions, les privilèges de la noblesse et du

clergé, la vénalité des charges, les exactions de toute sorte, les

taxes assises sur les objets dont le peuple ne peut se passer, etc.

Mais réchantIIIon suivant suffit à révéler le caractère embryon-

naire de la science financière à cette époque

« Si on demande les moyens de lever impôts qui soient à l'hon-

<( nenr de Dieu, au profit de la République, au souhait des gens

« de bien, au soulagement des pauvres, c'est de les mettre sur des

<t choses qui ne servent sinon à gâter et corrompre les sujets,

« comme sont toutes friandises, et toutes sortes d'affiquets, par-
«fums, draps d'or et d'argent, soies, crêpes, cannetilles, ouvrages

(( d'or et d'argent, et toutes sortes de vêtements superflus, et cou-
« leurs d'écarlate, cramoisi, cochenille et autres semblables. »

Ces lieux communs n'ont plus cours aujourd'hui (2).

Au commencement du dix-septième siècle, le livre d'un autre

précurseur, Traité de l'économie politique, parMontchrétIen,

livre laissé en oubli sans doute parsescontemporains, mais récem-

ment réédité avec honneurcomme une œuvre < renfermant la doc-

x trine la plus complète qui ait jamais paru, (3) a ne contient ce-
pendant, au sujet des Impôts, que peu de passages saillants. Il se
borne à conseiller au roi d'entreprendre le dénombrement des ri-
chesses du pays, ou censure, dans le but vraisemblable d'aboutir

à quelque impôt proportionnel aux revenus, sans que ce projet

parvienne àrevêtir uneformeprécise. Les intentions seules, comme
chez l'auteur précédent, sont excellentes. Elles tendent à « pourvoir

« aux justes doléances des pauvres contre les riches, lesquels,

« comme les fortes parties du corps, se déchargenttoujours sur les

« plus faibles et font porter leur propre fardeau à ceux qui déjà

(t) La ~epa&~yac, publiée à Paris,en la~t!.
Les .!<.c liures de ~(t /MpttM<Y'~ de Jean Bodin, 4' édition, t5~.
(") Voir le chapitre VUI, relatif aux impôts sur le luxe. ou nous conibaHutM

les partisans de ces doctrines surannées.
~!) M. Th. Funck-Brentano vient de rééditer et d'annoter ['ouvrage de Mont-

chrétien. qu'it a fait précéder d'une belle préfaceoù toute l'histoire économique
de l'ancien régime est largement passée en revue (Un vo!. in-8*. t88{)). Néces-
sairement,M. Funck-Brentanoprofesse une admiration quasi-paterneUe pour
t'œuvre qu'il s'est si bien attaché à remettre en lumière.

Le ~'«~c f~ /cw<oMt~ ~u~tYHS a paru en t(h5.



<[ succombent ailleurs ». Malheureusement, ces idées générales ne

sont appuyées d'aucun plan effectif (i), d'aucune combinaison fis-

cale étudiée et pratique.

~2.– ~OMya~e~, Vauban, Datot, ~/o~6o~aM.

A la fin du dix-septième siècle, et aux débuts du dix-huitième,

l'excès des maux résultant de la surcharge des impôts et de leur

mauvaise répartition provoqua des récriminations beaucoup plus

précises de la part de Boisguillebert. Le Détail de la France et le

Factum de la France (2) contiennentla description complète des

taxes existantes, de leur assiette, de leur mode de perception, des-

cription pousséeau noir, sans doute, écrite dans un style souvent

Incorrect, toujours passionnée, revêtant, dès lors, les apparences

de l'exagération, mais ne s'écartant peut-être pas beaucoup de la

réalité.
Quant aux remèdes proposés, ce sont en général des remèdes

pratiques, terre à terre pour ainsi dire,exempts d'utopie et de radi-

calisme. Boisguillebert cherche à corrigerplutôt qu'à transformer.

L'Inégalité de l'impôt lui parait le premier mal à réparer, le mal

fondamental dont souffrent les finances (3). Les privilèges et les

(i, Montchrétiendéveloppe cependant avec complaisance tes résultats idéaux

de ce plan dont it ne donne pas le secret Vous pouvez par là, Sire, faire

.cesser toutes rumeurs, appaisertousmurmures.assoupir tous mouvements.
S~esc~cuss:ons de plusieursofficiers, asséeurs. collecteurs et autres qui

d~aHenHest~Ues. subsides et imposts. chasser hors

detaruche tes guespes et frestons qui mandent le miel des abeilles, banir les

vagabons, fa~néans.voteurs. pipeurs,batteursde paves. rumens, maquereaux

a et autres telsopprobres qui sont parmi les gens de bien comme loups entre

« brebis. .Evidemmentce sont là de belles espérances,mais encore faudrait-

il indiquer le moyen de les réaliser.
(2) Le Détail de la France a été publié en 1695, et le Factam de la France,

en r;06.
~3~ Cette ruine de proportion entre des personnes qui doivent également

contribuer aux char~s publiques fait le même etfet dans un Etat qu'unevoi-

ture de 2.000 pesants qui exigerait 4o chevaux et qu'on chargerait sur 3 seu-

lement de Paris à Lyon, lesquels succombantà la première journée, en en
~demem~'e~de?autres.etcontinuantju~~ il est certain

a que tous périraient à moitié chemin, sans qu'on put accuser l'excès du far-

deau mais la disproportionde le partager aux bêtes de somme suivant leurs

forces. n (Détail de la France.)



exemptions, en conséquence, doivent tout d'abord disparaître. Le

mode de collecte des taxes est profondément vicieux et onéreux:

il faut lui en substituer un autre plus régulier qui amène sans

~actions, sans dilapidations, sans vexations, les deniers de l'État

des poches des contribuablesdans les caisses publiques. Les droits

d'aides, de traites, de péages, de sortie, contiennent des forma-

lités et des prélèvements destructeursde la richesse, odieux au

peuple, qu'il faut supprimer. A leur place, une capitation payable

en argent, égale pour tous, procurera des sommes considérables.

En un mot, favoriser le développementde la fortune publique, au

lieu de continuer à ruiner le pays par des abus de toutes sortes (i),

telle doit être la nouvelle politique financière du royaume. laquelle

suffira à rendre l'impôt productif(2).

Les principes fiscaux n'ont rien à objecter à un tel programme.

Bien au contraire Boisguillebert en poursuit la mise en pratique

avec une remarquable rectitude. Un économiste moderne placé au

sein de cemillcudésordonné,malgrétoutesleslumièresdelascience

actuelle, n'aurait, sans doute, pas découvert de meilleurs conseils

à donner aux gouvernements d'alors que ceux que renferme cha-

cun des chapitres successifs du D~a~Fac~ ~-ancc.
M aurait évité, comme l'a fait 1 auteur de ces ouvrages, de substi-

tuer d'emblée, au système existant, un système nouveau sorti tout

armé de son cerveau; il se serait abstenu d'émettre des théories de

transformation radicale, alors sans application possible.En unmot,

à l'exemple de Boisgulllebert, il se serait borné à passer en revue

l'un après l'autre les impôts en vigueur, à montrer leurs vices,

à indiquer les rectifications partielles que chacun d'euxcomportait.

C'était là la seule conduite pratique pour l'époque. Boisguillebert

(t) « L'autre maxime générale qu'il faut tirer de ces mémoires est que lapre-

< miëre et la principale cause de ta diminution des biens de la France vient de

< ce que, dans les moyens tant ordinairesqu'extraordinaires qu'on emptoyepour

.< faire trouver de l'argent au roi, on considère la France comme un pays en-

<t nemi, qu'on ne reverra jamais. dans lequel on ne trouve pas extraordinaire

qu'on abatte et ruine une maison de to.ooo écus pour vendre 20 ou 3o ptsto-

tes de plomb ou de bois à brùler. n (Détail~f France.)
(s) Pour satisfaire à tous les besoins de l'Etat et remettre les peuples dans

tcur ancienne opulence il n'est point nécessaire de faire des miracles, mais

seulement de cesser de faire une continuelle violence à la nature. <De<a~ de

~a~'rance.)



s'y attacha avec beaucoup de perspicacité et de droiture d'esprit.
Pour réussir dans cette entreprise, pour sa renommée même,

une seule chose lui manqua: l'autorité personnelle. Cette autorité
se trouva compromise chez lui parlesincorrectionsde son style, les
écarts de son langage, les excès apparents de ses affirmations, la
pompe ridicule de ses préambules, sans parler du peu de crédit
dont il jouit parmi ses contemporains.

Sous un jour tout différent apparaît l'auteurdela D</Ke royale,
lorsqu'à la fin de sa glorieuse carrière, comblé d'honneurs, plein
d'expérience, après avoir parcouru pendant 4o ans le royaume en
tous sens et vu de près la partie basse du peuple, il s'adonne à la
soulager en composant son grand projet de réforme fiscale.

« Je ne suis ni lettré, ni homme de Snance. dit-il, mais je suis
« Français et très affectionné à ma patrie, »

C'est le seul sentiment de l'amour du bien public, en effet, et la
courageuse proclamation en termes magnifiques du principede
l'égalité des charges,en pleine cour deLouis XIV.qui constituent la
grandeur durable de l'œuvre de Vauban. Autrement, an point de

vue exclusivement financier, sa conceptionne mériterait guère de
survivre. L'idée de l'impôt en nature est une chimère étavée seule-
ment sur de généreuses intentions et de belles maximes; les autres
fonds de la Dtme royale ne comprennentque les reliquats des im-
pôts existants. Le plan de l'ouvrage ne repose, en somme, sur au-
cune base scientifique.

Après Vauban,la question demeura délaisséependant de longues
années, en raison des troubles financiers de la fin du règne du
grand roi et de la régence, qui absorbèrent les esprits dans la re-
cherche des affaires e.r~ao/'c~/ïOtrM. des moyens de trésorerie.
des opérations sur les monnaies et dans le triste spectacle des péri-
péties du système de Law.

Ainsi, en ï~SS, l'économiste Dutot, réfutant son prédécesseur
Melon, dans ses ~e/y~.r~on~ politiques sur le commerce et Sllr
les finances, s'abstient absolumentde parler d'impôts.

Bientôt cependant Forbonnaispublic ses célèbres Recherches et
considérations ~ar lesfinances de la France de 1595 jusqu'en
T~f .contenant un curieux exposé historique du fonctionnement



des taxes en France depuis Henry IV. Forbonnais aborde son

-plutôt en érudit qu'en économiste. D'excellentes répons

magnent sa précieuse collection de documents statistiques.

c~éflexions, très sages, très pratiques, quelquefois cepen-

dant inspirées par ses préjugés, s'élèvent rarement an-dessus du

niveau commun (i). Il fut un compilateur méritant, un travail-

leur obstiné et non pas un philosophe à larges vues réformâmes.

Du reste. sa collaboration au court ministère de Silhouette donne

la mesure de sa nature d'esprit.

3. – Les Physiocrates, Necker, la ~euo~~oyt.

Avec les Physiocrates surgit, au milieu du dix-huitième siècle,

une race d'hommes bien autrement générallsateurs, qui entre-

voient les vérités modernes et proclament d'avance les principes

destinés à triompher au siècle prochain.

Les noms deQuesnay, Turgot, Du Pont de Xemours, Gournay,

etc., suffisent à mesurer la hauteur d'idées qui dorénavant va

dominer les sujets économiques (2).

On peut iu"er du mérite très réel. du bon sens de Forbonnais. en même'S~= du

passage suivant de ses Recherches et considéralions et Pour que la rentrée desE~ il faut que les impôts ne portent pas tous surun

seul objet. Pour que toutes les classes du peuple se soula;ent et se sou-

tiennent mutuellement,il faut que toutes payent. une partie des tributs.-r~ classes industrieuses

que l'arbitraire de son assiette. l'incertitude de la propriété et la crainte con-

Hnticttedede parattreiodusmcux. )~M~-nM
Il y a des hommes qui n'ont d-.uM revenu que celui dt~r ].urtM. ne

de leur salaire.

1(
Mais il ne convient peut-ctre pas qu'il n'aient pas besoin de travailler tous

tes jours, car t-hab:tude d'une grande pa~-rcte nous engourdit quelquefois

« sur le b:en.ctre et nous conduit à l'oisiveté.
,rn~

<
Il est important au bien de ra?ricuHureet au bon marché des salaires que

l'imposition dans les villes soit plus forte que dans les campagnes. Commet

doit nécessairementy avoir des pauvres et des artisans dans 'c~
«vient pour la sûreté et l'agrandissement du commerce, que l'imposition y

tombe principalement sur les riches.. (3' vol., pp. '7"77-'
Les dernières de ces propositions, spécialement celle

le mérite de faire travailler le peuple tous les jours, ne découlent évidemment

pas d7unesprit fortement trempé dans l'orthodoxie.Nous ne P~P~~
)curs, des préjugés relatifs à la balance du commerce et des panégyriques de

la protection dans lesquels Forbonnais s'est obstinément compta

On ne peut mieux faire, pour saisir ta portée de la doctrine des Physio-



Malheureusement, dans la matière spéciale des impôts, les
Physiocrates se heurtent dès l'abord à un sophisme fondamental,
celui de la prépondérance exclusive des produits de la terre,
sophisme dont leurs théories fiscales vont se trouver irrémédia-
blement entachées.

Le passade suivant montre avec quelle rigueur, avec quelle in-
transigeance, l'école avait coutume de formulerce sophisme (i).

f( La terre est la source unique de tous les biens propres à la

<t subsistance des hommes et à remplir leurs divers besoins de

« nécessité, de commoditéet de jouissance.

< La terre étant le seul fonds productif, le travail de la culture

<c est le seul travail productif.

« Les travaux postérieurs à la culture sont très nécessaires,

« très utiles, mais absolument slériles.

« Il n'y a donc d'impôt régulier que celui qui est assis directe-

« ment sur le produit net de la culture et existé des propriétaires.

K Tout autre impôt est Irrégultcr. car il est hors de sa base

« aaturelle.a(.De l'administration prou~c/a~~ de la réforme
de l'impôt, par Le Trosne).

Cette erreur originelle, partagée par tous les membres de
l'école (2), enlève à leurs déductions fiscales l'autorité et la hauteur

crates, que de lire les ouvrages de M. G. Schelle, Du Pont de ~nocr~et l'école
physiocratique, et l'article Ph ysiocratesdans le nouveau dictionnaired'économie,
politique.

(!) Nous pourrions emprunter à tous tes écrits des Physiocrates des citations
analogues. C'est la théorie s~encrate. essentielle m~me de l'école. Si nous avons
choisi spécialement L~ Trosne, c'est parce que, venu un des derniers, il la ré-
sume d'une manière particulièrementexpressive, et l'inscrit, sous forme de
maximes, en tête de son livre.

Condorcet. vers la m'!mc époque que Le Trosne, composa, sur le m<!me sujet
que lui, un Essai sur constitution et /M fonctions ries assemblées provin-
ciales, dont le second votume, spéciatcment consacré aux questions d'impôts,
débute aussi par cet aphorisme <<

L'impôt n'est réellement payé que par te

< produit net des terres.
Condorcet, bien qu'il avoue avoir lu Adam Smith, aboutit expressément,en

vertu de ces prémisses, à ta proposition de ta constitution d'un impôt territo-
rial unique, remplaçant tous les autres impôts. « Vin~t-quatreou trente ans,
« dit-il, suffiraienttout au plus pour produirecetterévolutiontotaledans la forme

< des impôts. C'est alors que l'on pourrait enfin proscrire à jamais, par un acte
< sotennet. toute antre imposition qu'un impôt territorial direct. a

(2) Nous avons omis de mentionner, en partant des Physiocrates, le livre



de vues qu'ils auraient été capables d'y faire prévaloir, comme

dans les autres parties de la science économe
La Révolution, inspirée par les idées des Physiocrates, répudia,

~nv les ta~es de consommation.

Cependant, peu de temps avant la réunion des États généraux

un ouvrage céLe de Necker. De l'administration

de la France, avait répandu sur la matière les plus saines notions.

Ce livre, trop oublié aujourd'hui.peut-être parce qu'il fut alors

trop e.alte.réfutesanspassion les théories exclusivesdes économis-

tes et montre que les impôts indirects de consommation sagement

aménagés et réformés entrent nécessairement pour unepart impor-

tante dans la composition de tout régime financier rationnel (i).

d'un 1.1~ célèbres adeptes, la 77~<! du marquis de Mirabeau.

dont de titre seul appelle ici l'attention. robscur:té prolixe des phrases. la~-ES?~ fait depuis [on~emps renoncer

à en aborder l'anal-, se. Théories physiocratiques sur le revenu net de la terre,~ES?~ à certainespageset condamna-

tion il d'autres des prie~ilèges ti~caux, suppression des fermes, liberté absolue~=s- auc Etats généraux pour légitimer

l'établissement des taxes, etc., en somme mélangede bonnes idées quelquefois?=~~ erronées,les unes'~ss~
ordre ni clarté, tel est le bilan de ce livre étrange et presque illisible. On ne

comprend pas comment les censeurs royaux réussirent à y découvrir les élë-

ments d'une poarsuite contre son auteur, qui aboutit à son internementà la

Bastille. Sans doute cluelclues mots jetés çà et [à, tels que a!
autorité arbitraire

c et dissolue du Roi n « intrigues de femmes.. mmistresmteresses 11-

gnominie des fermes générales » suffirent, sans plus ample examen..provo.

quer la lettre de cachet.
~~erp~atd:scussionbeaucoup plutôt sur le terrain pratique des

nec~Ssbud~éta.resque sur celui de la doctrine pure, ce qui aurait du d'au-

tant mieux lui concilier la faveur des testateurs.
~c principales raisons qu'il indique en faveur des impôts sur les con-

sommations .< Quant aux droits sur les consommations,ce n'est pas à un jour
dS~né

qu'on y est soumis, c'est, pour ainsi dire, la volonté du contnbu~e

« ~i l'approche du fisc et, au moment oil il paye sa part de cette espècede tri-

but. il se croit déterminé librement par ses besoins et ses convenances.

< Qu'on renéchisse encore sur les considérations suivantes.

Les impôts sur les productionssont une avance demandée aux propriétai-

res. Les droits sur tes consommationssont une restriction ordonnée dans les

dépenses.
aLarichessede ceux qui payent tes impôts sur tes productions n'est com-

n posée que des revenusdes propriétaires de terre. La richesse de ceux qui pa-

vent tes droits sur tes consommations est composée des revenus de tous tes

habitants du royaume et même des revenus des étrangers quiy séjournent. D

Xecker aborde ensuitel'objectiondes Physiocratesqu~prétendent .qu en der-

< nière analyse tous tes impôts, de quelque manière quon tes modifie, retom-



Mais l'assemblée trouva dans les inspirations inverses de

l'école physiocratique tin prétexte trop opportun de capi-

tuler devant les injonctions de la populace pour qu'elle le

laissât échapper. L'incendie des barrières, la destructiondes bu-

reaux des aides, l'émeute, appuyée sur l'apparence d'une théorie

déjt démodée, suffirent à interrompre le cours del'œuvre de re-
constitution financière entreprise par la Constituante. Dès lors,

impuissanteà assurer l'équilibre des budgets, obligée de se lancer

dans les émissions d'assignats, la notion d'un système général

d'Impôt lui échappa absolument.
Ainsi avortèrent les travaux commencéssous de si heureux aus-

pices par tant d'hommes éclairés, La Rochefoucauld,Montesquieu,

Rœderer, du PontdeNemours, Lebrun,Talleyrand, Mirabeau,etc.

4. – A~a/M Smith, Jean-Baptiste Say, Ricardo, Sismondi,

lllac-Culloch, 7o/<n Stuart Bastiat, Rossi.

Arrivés, de proche en proche, aux débuts même du dix-neu-

vième siècle, nous n'avons pas encore rencontré l'expression scien-

tifiqued'une théorie fiscale complète.Toujours, pour une raison ou

pour une autre, l'œuvre est demeurée imparfaite. Tant que l'an-

cien régime a subsisté, le morcellement des taxes, la division du

territoire, les privilèges des pays d'États, la masse même des abus

obscurcirent la vue des réformateurs. Puis, quand l'aurore de

l'unité permit de mieux embrasser l'horizon, de malheureuses

erreurs, ou des faiblesses inhérentes à l'esprit révolutionnaire,

entravèrent l'essor des conceptions nouvelles.

D'ailleurs, malgré le progrès des idées, l'état social n'avait pas

encore reçu les développements nécessaires pour qu'une théorie

perfectionnée de l'impôt pût s'installer sur des bases définitives.

La prédominance a peu près exclusive des valeurs foncières, la

situation arriérée de l'industrie reléguaient forcément au second

plan les questions les plus délicates et les plus ardues de la science

financière.

< bent sur tes productionsde la terre, cette origine première de tous tes b!cns ·

Il la combat surtout en montrant combien tes phénomènes de la répercussion
des taxes sont lents à se produire, ce qui risquerait de rendre très dangereux

nnur tes propriétaire-; fonciers l'impositionunique qui poserait sur eux.



Aussi jusqu'au milieu de ce siècle, vit-on la plupart des traités

d' onom~e politique ne consacrer au sujet de l'impôt qu'un nom-

bre restreintde chapitres, oit la discussiondes phénomènesde l'in-

cidence occupe, en général, toute la place.
travaux d'Adam

Il serait injuste, évidemment, de contester aux travaux d Adam

Smith, de Jean-Baptiste Say, de Ricardo, de John Stuart M~ de

Sismondi, deMac-CulIoch, de Bastiat (i), de Rossi(.), etc., lapart

de ~loire qui leur revient. Ce sont nos maitres. Chaque jour mal-

la marche du temps, l'esprit se retrempe encore dans le sein

des vérités dont ils furent les initiateurs. Nous avons cité les im-

mortels axiomes d'Adam Smith. Les chapitre, du Co~ complet

~n~ politiql1e de Jean-BaptisteSay intitulés ~<.r~ ~o~ yK/ ne rapportent rien aafisc, De l'esprit

de fiscalité, etc., resteront éternellement vrais (3).

~ac-CuUoch. un des seuls de cette période, a consacré aux ques-

tions d'impôt un ouvrage tout entier sur la taxation, dont nous

~rons l'occasion de citer les sa~es idées relativement à l'impôt sur

le capital et sur le revenu, au mode d'imposition des revenus pro-

fessionnels, etc., sans omettre inversement certains passages où

fauteur réclame des taxes sur la nourriture des classes pauvres,

lesquelles,dit-il. n'ont pas plus le droit que les hautes classes d'être

exemptées de contributions.

(il Bastiat n'a pas composé dc traité spécial sur la question de l'impôt. Il

n'en a parlé qu'incidemment. Cependant, de l'ensemble de ses œUVTes,se dé ga-

~ent des principes qui permettent dc le claçser parmi les martres en la matière,

(y Les treize leçonsconsacrées à l'impôt dans le l:uurs d'Economiepolitiqtte

de'~S pas été écrites par l'auteur lui-même; elles ont été recueillies

seulement par ses élè\"es,
"XpSt~n,ucur quelque peu intransigeante de son es-

prit, n'a jamais pu pardonner à t':mp6t d'avoir trop souvent servi d'instrument

~busct d~act'.ondanstcs mains des ~uverncmentspassés. Aussi

t-il d'épithètes injurieuses qui nuisent aumér.tedescsdeve!oppementsscientifi-

compare au cauchemar des rêves; là, il t'accuse de ruiner l'indus.

trie, de ~vonser les superstitions, de provoquer au'°?'
mrur.. d'inciter à la paresse, de ramener le paysan a la

S~s doute, il ajoute quetquefo:s que ces conséquences ne sont pas universel-

te~ souvent même il spécitie nommément t'impùt qu'il qualifie si durement.

M us en. somme, aucun d'eux ne trouve grâce à ses yeux; tous sont successi-

-e'nenren~E'd~s sa réprobation. Il en résulte, comme nous le disioas, quc

~n~sde son ~~r. ~con~u.po~-?~ consacrés aux questions fisca-

malgré leur mérite et leur rectitude, perdent de ce fa.. une partie de leur

a.it~(\-n:r spc.atrment la VI! partie, ch. V!tï Pt\I.)



Sismondi, au cours de sa Richesse commerciale, a traité le sujet
des impôts en précurseur, comprenant, par avance, les funestes
effets des impôts de consommation sur les objets de première né-
cessité lorsque le salarié ne parvient pas à en rejeter le poids sur
son employeur.

John Stuart MIII, dans ses Principes d'économie /?o~~yac,
étudie avec une orIg~naMté toujours nouvelle les bases de l'égalité

en matièred'impôt,les droits sur les consommations, les droits sur
les successions, etc.

Mais, comme nous le disions, les sujets fiscaux n'occupent le
plus souvent qu'une place secondaire dans l'ensemble de l'œuvre
de ces économistes. En outre, le point de vue de l'incidence y pré-
domine, en général, d'une manière excessive. Voulant marcher
sur les traces d'AdamSmith, chaque auteur, après lui, fait presque
exclusivementconsister la science fiscale en amplifications à perte
de vue sur ce thème de l'incidence: c'est à qui dépassera ses pré-
décesseurs dans la recherche décevantede l'introuvable dernier
contribuable, véritablement et définitivement atteint par l'impôt.
Est-ce le propriétaire ou le fermier. le producteur ou le consom-
mateur, le marchand cu l'intermédiaire, le capital on le revenu, le

patron ou le salarié, qui supportent,en fin de compte, le poids des
taxes Questions insolubles, A propos desquelles mille hypothèses
Ingénieuses et contradictoires sont en vain superposées. Ricardo,
spécialement, exceUa dans cette série de phrases commençant par
des si, ou des ~K/)joo~o~~ yae, passant en revue tous les cas nos-
sibles sans jamais en rencontrer aucun qui, d'une manière pré-
cise, fournit la réponse demandée. Aujourd'hui on renonce à
ces subtilités.

D'ailleurs, les faits nouveaux, auxquels nous avons déjà fait
allusion, dominent maintenant les préoccupations.

D'une part, en effet, les valeurs mobilières ont pris un dévelop-

pement inconnu jusque-là. D'autre part, les progrès industriels
mettent plus que jamais en présence le capital et le travail. L'im-
pôt, sans doute, n'a pas pour mission d'intervenir dans la lutte des
valeurs foncières contre les valeurs mobilières, ni du travail con-
tre le capital. Mais il ne saurait non plus s'en désIntéresser.Chaque



parti comprenant l'égalité à sa manière, chacun prétendant inter-

préter la proportionnalité à son profit, le rôle de l'impôt,au milieu

de ces conflits et de ces exigences, devient forcément scientifiqu e.

La recherche de la véritable égalité, la détermination de la réelle

proportionnalité exigent maintenant des enquêtes, des connais-

sances, des études d'une étendue toute nouvelle, embrassant 1 en-

semble même des questions sociales. Les théories fiscales acquiè-

rent ainsi une ampleurqu'elles ne pouvaient posséder autrefois.

Les véritables problèmes de l'impôt, à peine posés au siècle

dernier, n'ont donc fait qu'agiter vaguement les esprits dans la

première moitié de ce siècle, et les auteurs cités plus haut n ont

pu que les pressentir.

§ 5 ~-o~Ao~, Parieu, Joseph Ga~ Baudrillart,

Paul Z~oy- Léon Say. Projets parlementaires

dans les divers pays.

L'époque actuelle, au contraire, comme il vient d'être dit, s'est

trouvée dans la nécessité d'asseoir la science fiscale sur de plus

larges bases.
Depuis la Théorie de l'impùl de Proudhon, en 1860, jusqu'au

7r~ science des finances de M. Paul Leroy-Beaulieu,

et aux Solutions démocratiques de la question des t~d~ de

M. Léon Sav (i), jamais tant d'esprits éclairés n'ont apporté à

ces questions techniques le tribut d'une aussi vive lumière.

La matière, d'ailleurs, n'est pas seulement creusée aujourd'hui

(.) Nous nous abstenons de citer et d'anatyser les œuvres de auteurs

modernes, prcc:se.ucnt en raison de la trop grande étendue que l'importance

conquise par les sujets d'impôts donnerait à ce travail. D'ailleurs, il est tou-

jours délicat de parler d'auteurs contemporains. Cependant nous ne pouvons

omettre Nommer, tout au moins, les six
Parieu, F~~ ~pubt:é en ~6.. le Traité des financesde M. Joseph

Garnier, les articles remarquables,qu'on devrait bien réunir en volume, de Bau-

drillart surt' et les systèmes Bscauxmodernes~danstc~~
Economistes et la Revue des deux ~on~, les nombreux passages

des rapports et discours de Thiers relatifs aux impôts ainsi que son livre sur

la Propriété, les ouvrages de Paul Boiteau, de M. du P" et de

M- CtémenceRover. l'Histoire des ~~}dcM. Clamageran, le livre de

M. Denis, récemment publié à BruxeUes, divers articles des diction-

naires de finances et l'économie politique, etc.



dans les livres des savants, dans les journaux et dans les revues

elle se trouve encore inscrite à l'ordre du jour de tous les parle-

ments. En France, les projets de Réforme générale de l'impôt

signes par un qa-u-t environ des membres de la Chambre des

dentés provoquent les études d'une commission spéciale.

Beaucoup d'autres propositions de même nature longue-

ment motivées émanent de l'initiative parlementaire. Chaque

session voit un grand nombre de séances consacrées à leur

discussion. Si la sagesse de la majorité nous épargne les dangers

de quelque expérience radicale, ce ne sera pas faute d'élucubra-

tions préparatoires.
En Autriche, le gouvernementne craint pas de demander lui-

même une répartition plus égale des taxes sur le revenu entre les

différentes classes de contribuables au prix d'un tarif légère-

ment progress'f. En Hollande, l'innovationd'un impôt d'État sur
le capital vient d'être effectivement réalisée. En Suisse, le mono-

pole sur l'alcool fonctionnedepuis quelques années dans un intérêt

à la fois hygiénique et budgétaire. En Prusse, les projets de M. Mi-

quel, ministre des finances, tendent à superposer aux impôts sur
le revenu un impôt sur le capital qui ne laissera plus désormais

échapper aucune sorte de richesse, et surtout qui permettra de

traiter les produits viagers des salaires, traitements, émoluments,

gains et pensions avec plus de ménagements que la fortune con-

solidée. Ces projets règlent, en outre, la distribution des taxes en-

tre l'État et les localités, non plus d'après les anciens usages em-

piriques, mais d'après des lois rationnelles déduites de la nature

même de chaque catégorie de produits.

On voit combien l'horizon de la théorie de l'impôt s'est étendu

depuis les siècles précédents, etmême depuis la première moitié de

siècle. Mais ces progrès, dont nous pouvons nous glorifier à juste

titre puisqu'ilsdécoulent d'un état social plus avancé et des con-

quêtes de la science, ne sont pas sans dangers. Car l'agitation des

esprits est toujours redoutable au sein d'une matière tellement sen-

sible et délicate, surtout quand les idées sociales se mêlent in-

cessamment, comme elles le font maintenant,aux Idées Escales.Un

jour ou l'autre, dans un domaine théorique à ce point agrandi, les



dMatioasdn point de départ risqueront d'exagérer d-~e mani~
mqmetantet'ecartdescondnsions.

.ors. s:I est vrai, comme n.~ ravons .nd.q~a. d.b.t.q.e

i~ n.p6tn'a fait en a~n temps r<,bj.td-et~a~ nom-L~.
et
isi

approfondiesq~o~d-jan~non P'~e
semble a~i nécessairede rechercher didachq.e.t les venta-

Mes principes sar iesqnds repose sa théorie.



CHAPITRE U

DÉFINITIONDE t/MPOT

§ i.- Z<7/M/?d< n'a pas toujours e.BM<e.

Le fonctionnement de tonte organisation sociale exige l'emploi
de certaines ressonrces.Mais ces ressources ne proviennent pas né-
cessairement de l'impôt. Elles peuvent avoir une antre origine et
beaucoup de pays, pendant certaines périodes tout an moins, n'ont

pas connu l'impôt.
Ainsi, en Angleterre.aprèsla conquête, le revenu territorial des

rois normands suffisait à faire marcher la chose publique. Guil-
laume le Conquérant, dit David Hume, « était devenu propriétaire

« universel de l'Angleterre et, dansla distributionqu'il fit des terres

« entre ceux qui l'avaient suivi, il retint la propriété de 1.422 nefs

« quilui payaient une rente en argent, en blé,en bestiaux et autres

« productions du sol. Les parlements,dés lors, n'autorisaient que

« la levée de subsides temporaires, dans des cas de nécessités ex-
« traordinaires.»

Les taxes permanentes et régulières n'apparaissent en Angle-

terre que vers la fin du xvn* siècle. La taxe sur les maison3 date
de i6og; le /on6~M? de 1692. K L'impôt du timbre est trèsancien,

« ditun desderniersrapports des commissaires du revenu Intérieur,

x on en trouve des exemples dès i6o4.M C'est, en effet, au règnede
la reine Anne, seconde fille de Jacques II, que remontent les origi-

nes du système fiscal anglais.
En France, de même, sous les premiers Capétiens, le produit

des domaines,enrichides fiefs considérablesque Huges Capet (i),

(t) Hugues Capet réunit à la couronne les fiefs de Bourgogne, Champagne,
Ortëana!s. Perche, Touraine. Maine et Anjou, etc.

Le patrimoineroyal s'appauvrit plus tard, parce que le souverain jugea néces-



le plus puissant des vassaux d'alors, réunit à la couronne fournit

longtemps, à lui seul, le revenu ordinaire de l'État (i).

Cependant, les circonstances extraordinaires telles que guerres,

fléaux, mariages princiers, etc., ne tardèrent pas à donner nais-

sance, d'une manière intermittente, à l'impôt. Philippe-Auguste,

par exemple, leva la ~<n<'(dixièmedes biens meubles et

immeubles de tous ceux qui nepartaientpas pour la croisade) (2).

Saint Louis réglementa la taille pour les quatre cas où elle peut

être perçue. Avec Philippe le Bel, le revenu territorial cesse ma-

nifestement de suffire aux dépenses normalesdes services publics.

Sous prétexte de besoins extraordinaires qui se renouvelaientin-

cessamment, on voit se succéder les taxes sur les marchandises,

sur le sel, la traite foraine, le feuage, le treizièmedesprixdesvms.

Les malheurs de la guerre de Cent ans, notamment la captivité et

la rançon du roi Jean, ne justinèrent que trop la continuationde

ces levées exceptionnelles.Enfin, en i444, Charles VII institua les

milices et, corrélativement, la taille perpétuelle.

saire de distribuer une partie de ses biens aux grands du royaume, en exigeant

d'eux foi et hommage.Mais, au moment des premières croisades, alors que la

noblesse, cntra.néevers l'Orient, vendait à vil prix ses possessions pour s'équi-

per, la royauté trouvamoyen de reconstituer son domaine à bon compte.

(il C'est pour cela que nous voyons les comptes de recettes de l'époque

arrêtés à la Cltandelear, à t'~ceM~ et à la Toussaint, termes habituels des

fermages et redevances seigneuriales. t~h.
(2) Dès le règne de Phitippe-Auguste, M. Ernest Legouvé met dans la bouche

d'un personnage de ses drames les vers suivants

LE JOXGLEUR

Mais cela va de soi C'est la loi de l'impôt 1

L'impôt ressemée fort au chtendent!Dansunpot,
En plein champ au soleil. au froid. h rafale,
Il prospère partout. grandit partout. s ëtaie

En toute ciimature! Cm ennemi survient '1

L'impôtmonte! L'on part pour la crotsade"
Impôt. On en revient Impôt! Le temps malade

Fait tout sécher" impôts! Fait tout moisir fmpots

Guerre! inondation ~nd trouble y-.nd repos

Impôts tmpôb! Impots! Et le beau dans t espèce

C'est ftu une fois monte, jamais i tmpot ne batsse;

La cessante MMM perd son droit en ce cas,
Et la cause cessant, t'effet ne ce-se past
C'est comme une comète a iunnère constante,
Ou ce ou on nomme un arbre a feuille persistante

Bourgeons i'ëté! 1 l'hiverbourgeonsdu haut en bas!
Les jeunes poussent, mais tes v<eux ne tombent pas!
Flot de sève incessante éterneUeverdure!
Et cela dure ainsi depuis que l'Etat dure t

Xos ancêtres l'ont vu jadis, et nos enfants
Le reverront, je gage, encor dans cinq cents ans x

(Les <<etM: reinesde France, drame par Ernest Legouvé, 4* acte.'



Ces deux nécessités terribles,les armées permanenteset l'impôt,

naquirent ainsi le même jour.
Pendant longtemps, néanmoins, les produits du domaine royal

avaient seuls suffi à faire marcher la chose publique. L'impôt ne
s'y adjoignit qu'à titre exceptionnel d'abord, puis permanent.Les

phases de cette évolution sont très explicitement exposées dans les

savants ouvrages de M. Vuitry (i).
Aujourd'hui dans nos budgets, les situations réciproques du

domaine et de l'impôt sont renversées. Celui-ci y occupe la place

prédominante, tandis que le domaine, autrefois seul pourvoyeur
des ressources royales, est relégué au second plan, à tel point que

ses produits ne suffiraient plus à faire marcher la chose publique

pendant quatre jours seulement (2).

(t) M. Ad. Vuitry a consacré à l'histoire des finances françaises une série
d'Etades, intitulées Etudes M/* reytme./t/MMCtCT' de la France auant ~7~.
qui malheureusement n'ont pu être poursuivies que jusqu'en 138o. On y voit,
dans les conditions les plus détaillées et les plus ctaires, comment, peu à peu,
les produits du domaine devinrent insuffisants, comment l'Impôt s'y ajouta à
titre exceptionnel d'abord, puis à titre permanent. Dès Philippe le Bel, la per-
manence de l'impôt que Charles VII consacre ofncieUement demeure établie

en fait. < Le fait capital, dit-il, qui caractérise la situation financière de cette

« époque (t3s8-t38o). c'est qu'il est de moins en moins possible de pourvoir

« avec les seuls produits du domaineaux charges de la Couronne. L'impôt

a devient indispensable comme ressource normale et permanente. JI Mais jus-
qu'alors le domaine seul avait suf6, sauf les cas exceptionnels ou /'a~
pouvait être demandée et obtenue.

(2) Nous marchons.en effet, à raison de 8 à g millions par jour. Or, le domaine

ne produit pas plus de 3a millions nets, sur un total de 3.35o millions de

recettes budgétaires.
Dans d'autres pays, en Prusse notamment,la part du domaine est beaucoup

plus considérable.Outre les chemins de fer, la Prusse possède des mines, des
carrières, des forets, des usines, des terres, des salines, etc.

Le produit brut de ses domaines s'étève à t.5t0 millions de francs, sur un
budget de 1.900 millions (il s'agit du budget de la Prusse seule, indépendam-

ment de celui de l'Empire).
Est-ce un avantage aujourd'hui de posséder un domaine aussi important? Le

développement du domaine fiscal est.il conforme aux progrès de la civilisation?'t
Dès la fin du siècle dernier, Adam Smith expliquait très justement, ànotre avis,

que les produits budgétaires du domaine étaient non seulement devenus en
général insuffisants,mais qu'ils constituaient encore presque toujours un mau-
vais placement. « Quoique le revenu que la Couronne tire de ses domaines fon-

« ciers, disait-il, ne paraisse rien coûter aux particuliers,c'est peut-étre cepen-

« dant en fait celui de tous ses revenus qui, à égalité de produits, coûte le plus
« cher à la société. (~cAe~e des M<<ofM.)

D'après Adam Smith, les revenus des domaines sont donc, à la fois, insuf-



Du reste, sans chercher dans le passé de lointains exemples, on

peut encore en découvrir sous nos yeux. Ainsi, à Java, l'État ho~

landais, propriétaire du sol, fait cultiver pour son compte, au

moyen d' ~sorte de métayage, le sucre et le café spécialement,

les bénéfices de cette exploitation lui permettant d'exempt à peu

près complètement les indigènes d'impôts proprement dits.

Dans la principauté de Monaco, la ferme des jeux pourvoi à

presque tous les besoins publics. Si la France, pour la protection

de ses impôts indirects et de ses monopoles,n'avait pas obtenu, en

vertu d'ane convention du 9 novembre i865, l'annexion du terri-

toire de la principauté dans son réseau douanier, on pourrait dire

q~-il n'existe à peu près aucun impôt à Monaco (i).

HéMand, à l'embouchure de l'Elbe, tant quelle appartint à

.~leterre vécut à l'abri de tout prélèvement fiscal. Les rares

habitants de ce rocher s'administraient eux-mêmes, sans frais,

oubliés deIamétropole.Mais depuis quel'AIlemagne.en 1890 ya

installé ses canons et que l'empereur l'a solennellement visitée,

l'île, sortie de son heureuse obscurité, possède l'honneur d'un bud.

-et et d'un système d'impôts d'État.

En résumé i" on peut concevoir les sociétés organisées sans

impôts; 2- historiquement, l'impôt est le moyen employé par les

gouvernements pour se procurer des ressources au delà des pro-

duits de leur domaine. Mais ces premières conclusions ne nous

procurent pasencore la définition technique à laquelle nous vou-

lons aboutir.

lisants et impropres. \ï Paul Leroy-Beaulicu, tout en dcmontriult les grands

avantages
'~P~ de tous dans tes sociétés mo-

dernes, éprouve cependant au sujet du domaine fiscal de mêmes sen-

timents de dé6ance qû :ldam Smith. Lire son Traité de la répartition des;'S~~ finances,et moderne et

sesfonctions.
~cipauté de Monaco ne connaft ni Umpot foncier, ni les autres taxes

~~SSs droits d'enregistrementet de mutation par decës y subsistent

forme très atténuée. Voir le Bulletin de statistique des finances,

voL XXII, p. 186.



§ 2. –Dc/?/ï~/o~ de l'impôt pardivers auteurs.

Pour définir l'impôt, l'embarras va consister dans le choix de
la meilleure parmi les innombrables définitions mises en avant.
Chaque financier, en effet, chaque économiste a voulu donner la
sienne, au point qu'il s'est trouvé un auteur pour les collectionner

toutes (i). Nous ne puiserons dans cette collection que quelques-

unes des formules les plus célèbres.
Voici d'abord le Dictionnaire de /'Aca</c/?MC~7'a/ïpaMe « IM-

« POT. Charge publique, droit imposé sur certaines choses. » L'A-
cadémie, comme on le voit, ne se compromet pas. Elle se borne à
dénnir les mots par les mots. Depuis qu'elle a eu le bon esprit
d'introduire un financier dans son sein, on peut espérer mieux de

sa prochaine édition.
Parmi les auteurs spéciaux, commençons par mettre à part un

premier groupe.
Montesquieudit que l'impôt est « une portion que chaque ci-
toyen donne de son bien pour avoir la sûreté de l'autre, ou pour

« en jouir plus accablement L'abbé Raynal le nomme « le

« sacrifice d'une partie de sa propriété pour la défense de

n l'autre a. Mirabeau, dans l'~i<MM aux ~ra/tfaM à propos de
la contributionpatriotique, s'exprime ainsi «L'impôtn'est qu'une

c avance pour obtenir la protection de l'ordre social. » L'assem-
blée nationale, dans une de ses proclamations, nommait l'impôt

< La dette commune de tous les citoyens et le prix des avantages
« que la société leur procure. a

D'après Voltaire « Payer l'impôt, c'est mettre une partie de son
'< bien à entretenir l'autre. Le marquis d'Audiffret qualifie l'im-
pôt de « sacrifice demandé à la société pour la protection de son
« existence, ainsi que pour le développement de sa puissance ».
C'est, a dit M. du Puynode, « la part que chacun remet à la caisse

« commune pour s'assurer la paisible jouissance de ses biens et le
respect de sa personne ».

Émile de Girardin aborde le mêmeordre d'idéesplushardiment

( ) Chargueraud, ~eonontte politique e< /mpd<.



L'impôt est et ne doit être qu'une prime d'assurance payée par

~usL membres d'une société appelée nation, à t effet de s'as-
« surer la

pleine jouissance de leurs droits, l'efficace t––––. de

leurs :nLts ). libre exercice de !.nrs facultés. »

Enfin Proudhon
nh~pasad~erexpM~entq..r.m-

pôt est un échange. < L'impôt est un échange. De même que, pour

~taine.I. 'n~ se fait de personne à personne, de

pour certaines autres u.iU~échange ne peut se faire

cc
que de particuliers ann. personne collective qui a no.tE-

cc tat (1). »
Toute cette catégorie de définitions, sans en multiplier les ex-

traits, reYet nne idée commune et se trouve entachée d nn défaut

commun. D'après elles, en enet, l'impôt ne serait qu'une avance,

qu'une prime d'assurance, qu'un .chan,e, représentant la contre-

partie de rendus, ayant son équivalent exact dans les dé-

penses publiques.
~a~~abordune faute au point de vue de l'art même de

la définition. Farter toujours de dépenses à propos de l'impôt,c'est

vouloir non pas le définir, mais le justifier; c est passer par-dessus

t-objet qu'it .a?itd. déterminer intrinsèquement,pour discuter sa

-raison d'être; c'est ouvrir inconsidérément le champ à des disser-

(1) Proudhon,dans sa Tleéorirdr l'irr:pdt, débutait ainsi CI Commençons par

cc
désobstruer le chemin. Le moyen est de procéder à la façon des algébristes,

ce par élimination.Qu'est-ce que l'impôt dans une société libre'?

7L'impôt n'est pas un tribut une redevance un loyer un honoraire

rt une otîrande ou une oblation une assurance.r~ à payer par chaque

< citoyen pour la dépense des services publics t

Voil~ncdeBniUondepre~t~ ~et chemin,à t.
C'est en continuant que l'auteur arrive, par je ne sais quel chemin,à la

C'est ~Sr~eineusemen~ainsi
~oric de t'~pot-echan~. dit-it bientôt,

est une mise dont
et découler ses amis

~cha<me contribuabteadroita
chacun doit retirer une utilité proportionnelle. Chaque contribuablea droit à

un dividende proportionnel à sa contribution. Bref la définition débutant par::sS~?~ substitue tout à coup à celle qui avait

d'abord réjoui l'esprit des lecteurs sages,~d~e\ gouvernement,ajoute-t-il,au point de vue ~'r~
a un simple échangiste, est encore assez neuve maitrré nos soixante et dix ans

tion. Aujourd'hui il y en a plus de cent, et l'idée continue heureusement à de-

meurer très neuve.



tations à perte de vue sur le sujet des attributions légitimes de

l'État (i).
En plus de ce vice de construction, les définitions ci-dessussont

inexactes dans leur principe même. L'impôt n'est ni an échange,

ni une avance, ni une prime d'assurance, parce que l'équivalence

entre les services rendus par l'État et les écus versés par les contri-

buables n'existe, pour ainsi dire. jamais. Ce n'est pas là ce qu'il

faut chercher dans l'impôt; l'expérience suffit à le prouver.

Quels sont, en effet, les membres d'une société civilisée auxquels

l'État prodigue la plus forte somme de services? Ce sont les mala-

des, les infirmes, les vieillards,que des hôpitaux recueillent, nour-
rissent,habiIlentet soignent; ce sont les indigentsque des bureaux

de bienfaisance soutiennent ce sont les enfants assistés, dont la

société entreprend l'éducatiou à ses frais,etc. En retour.quepayent

tous ces malheureux? Rien, ou presque rien. Leur misère même,

qui provoque les secours publics, les exempte d'impôts.

Voilà donc toute une catégorie de citoyens recevant de l'Etat

presque l'existence même, et qui n'acquittent à peu près aucune

taxe entre ses mains (i).
A d'autres degrés de l'échelle sociale, le mcme fait se reproduit,

avec moins d'intensité « Le cultivateur, dit Voltaire, demande

« pourquoi on lui ôte la moitié de son bien pour payer des soldats.

« On lui répond qu'outre les soldats il faut payer les arts et le

« luxe; que rien n'est perdu; que, chez les Perses, on assignaità

« la reine des villes et des villages pour payer sa ceinture, ses pan-

« toufles et ses épingles. Il réplique qu'il ne sait pas l'histoire de

a Perse, et qu'il est très fâché qu'on lui prenne la moitié de son

<t bien pour une ceinture, des épingles et des souliers; qu'il les

« fournirait à bien meilleur marché. On lui fait entendre raison

« en le mettant dans un cachot. S'il résiste, on le fait pendre, et

« cela rend ses voisins infiniment plus accommodants.(Diction-

(i) Remarquons. d'ailleurs, incidemment que tous les textes précédents s'at-
tachent à rapetisser, autant que possible. le rôle de l'Etat en le circonscrivant

exclusivementà la protection matérielle des propriétés et des citoyens. C'est

qu'au regard de l'impôt personne n'ose aller plus loin. Le socialisme d'Etat,
lorsqu'il se donne carrière p3ur étendre indcnniment le cercle des dépenses

publiques, a bien soin de paraitre oublier que l'impôt doit y pourvoir, avec son
cortège de souffrances et d'injustices forcées.



naire philosopltiqtte, r F<:<<avez donc de persuaderà ce

lni qa'nn échan;e.

Q uant au riche, il paye souvent plus, non pas qu'il ne doit,~p~
~entpe.de~. ~tp~.

défendre

Est-ce <pe h vie et h liberté da riche coûtent plus à.~cen.d.p. “
bo~ois que par

~~i~ .avaU q.'a-

< pt~ à faire avec queiq.ese~ d'oavriers“
..ecv.1. de ta propreté des

« jouit p lus q ue Ie panvre des rôles nationales, de la propreté des

rei..ir, il Mt ~~f. q..
T..t au p~ p.~ra" a~enses

~d~imp6t. de
~equetesse~ces

publiques. Maisatorsd
~U's.mMe

rendus par I'État possèdent toujoursnnc valear égale â l'ensemble

par rEtat
~1

Fart de

de ses perceptions, et qie les ont oublié l'art de

prendre beaucoup pour rendrepeu. demandée a
La définition dont nous avons besoin doit donc ïare demandée â~~=~

envisagent la son:r.rda.~up~
M. Paul

cle lad.it des

finances, écrit: « Si l'on veut une formule simple, on doit se con-

est la contribution exigi~e de chaque

« citoyen poar sa part dans lesdépenses du gouvernement.» Voilà,rr=.=~
retenons pour l'utiliser

bientût.-~ap~n~ de la terre

cc et de l'industrie qû on met â la dispusition au gouvernement. »

la demandc annuelle que fait l'État

~.e p.~de en

« avoir un ». Adam Smith, dans sa Ilieliesse cles nctlions, avait

dc toas les membres de la socié-

~c té, ou d'une partie de ses membres, au~ dépenses du gouverne-

K ment. a



Enfin, M. de Parier dans son Traité des L'impôt
< est le prélèvement opéré par ~tat sur les fortunes. on sur le
« travail des citoyens, pour subvenir aux dépenses publiques. »

3. Définition de /Y/M/

Toutes ces définitions, douées d'un caractère commun de simpli-cité et de précision, éliminent, on le voit, les idées alambiquées
d échangeetd'assurance qui nous choquaient précédemment, et sebornent à énoncer que l'impôt a pour objet de pourvoir aux dépen-
ses publiques.

Cependant, avant de fixer notre choix, il semble encore néces-saire de revoir de plus prés certaines expressions de quelques-unesd'entre elles.
Ainsi,on ne sauraitdireque l'impôtest une contribution.les deuxmots.impôtet contribution, ne pouvant se dé6nirmutue!!ementrr)
Le mot <~ charge

D semble devoir, autant que possible, ctre évité
comme représentantune idée de souffrance, de pénalité, dont, aupremier abord, l'impôt ne peut être gratiné.

En parlant de quote-part » on supposerait à tort une réparti-

(1) Sous la Révolution. les mots impôt et contribution n'étaient pas considé.rés comme synonymes. On étabtissait, au contraire, entre eux de pompeusesdisait-on, est le terme chéri du despotisme; tandis que« celui de contribution appartient à une société libre." La déclaration desdroits de l'homme répudia. en conséquence, d'une manière solennelle. le termeexclusivement celui de contribution.
impôtet le remplace par celui derevenu pablic.

< La plus salutaire des institutions sociales, dit-il, c'est le revena pablic< car il faudra désormais bannir !c~dS~ présente l'idée d'une
=:p~ (Rapport de du Pont de Nemourssur les moyens de remplacer la ~abelle, 14 aoüt 1790.)3f. Denis, dans son ouvrage très suggestif sur Clmpdt (Bru."Celles, 1889, 80\,~'SE~ le mot impôt et le mot taxe. Les taxes, à seset payés exctus.vement par de services ~S/d~~ public,et payés exclusivement par cetl-c qui en profitent directement et individuelle-ment. La distinction est, comme toujours, très ingénieusement

commentée parM. Denis. Mais, sans en
coûter~°~~ commentée parstitnerau titre de sans en contester le mérite, il semblerait préférable de sub-stituer au titre besS:~0 l'auteur indique d'ailleurs lui-mème.On a si souvent besoin, dans le cours d'un exposé fiscal, d'employ er le mot taxecomme équivalent d'impôt, qu'il serait regrettable de s'en priverbuant arbitrairement un sens spécial.



tion strictement égale et universelle de l'impôt sur tons les mem-

bres de la société sans exception (i).
Le mot « citoyen » doit aussi être rayé, car l'impôt peut être

prélevé sur les étrangers aussibien que sur les indigènes. Les bud-

gets de la plupart de nos colonies en fournissent l'exemple, et des

projets actuels proposent de créer en France un impôt sur les

étrangers.
Les termes « fortune, richesse, revenu a sont incomplets puis-

que l'impôt atteint souvent le travail et la personne de l'homme.

On peut dire « facultés a plus exactement.

En ébranchant ainsi les formules citées en dernier lieu, on ar-

rive à les refondre définitivement dans la suivante, sinon irrépro-

chable. du moins aussi simple que possible

<
L'impôt est un prélèvement opéré sur les facultés individuel-

« les des contribuables pour subvenir aux besoins des services

x pnbHcs. »

Une fois la nature de l'impôt spécifiée, nous pouvons aborder

l'étude de ses qualités.

(t) C'est ta mcrnc raison qui nous fait éliminer le mot cotisation. Nous lui

subst:tnons le mot prélèvement, qui a t'avantage de n'cn~a~er aucune question.



CHAPITRE HI

QUALITÉS NÉCESSAIRESA L'IMPÔT

I. ~KM/MM ~ie~ï/M ~t~.

Les qualités essentielles de l'impôt ont été déterminées à la fin
du siècle dernier par Adam Smith (i).En dépit des idées nouvelles
et des auteurs nouveaux, les quatre maximes de cet ancêtre de
l'économie politique demeurent et demeureronttoujours préémi-
nentes. Elles ne sont douées cependant d'aucune vertu extraordi-
naire elles n'ont pas l'attrait d'une découverte. Au contraire, leur
donnée paraît aussi primitive, aussi élémentaire que possible.
a Le bon sens les a dictées. dit très justement Proudhon, qui a
le tort d'ajouter aussitôt « On ne saurait y voir que les premiers
K bé~ayements de la science. Cette dernière réflexion est erronée.
Car si les maximes d'Adam Smith n'ont, en effet, rien de quintcs-
senclé, elles possèdent, du moins, le mérite d'être indiscutables et
universellement intelligibles (2~. Elles constituent la déclaration
des droits des contribuables, et sont devenues des axiomes.

II appartient aux grands hommes de propager ainsi les idées
simples,en leur donnant le sceau de leurautorité.

Les quatre maximes d'Adam Smith sont les suivantes
t" Les sujets de chaque État doivent contribuer aux dépenses du

(i) Recherches sar la nature et les caases f/<* la richesse des nations.
Livre V, chapttre Il, section t.

0) Adam Smith écrit lui-même « La justice et l'utilité évidente des quatre
< maximes précédentes ont fait que toutes tes nations y ont eu plus ou moins
< égard. Toutes les nations ont fait de teur mieux pour chercher à rendre leurs
< impôts aussi é~atement répartis, aussi certains, aussi commodes pour !e
'< contribuablequant à l'époque et au mode de payement, et aussi peu lourds
? pour le peuple, à proportion des revenus qu'ils rendaient au prince, qu'eues
't ont pu ['imaginer, n (Richesse des nations.)



t autant que possible en raison de leurs taCUll~ 1:1:3-~-=='~T–
pectives, cest-à-<iire a pL da revenn dont ils jonissent

respectivement sous Ia protection de I'Etat
être certaineet non

arbitraire. Le temps, le mode, la quotité du payement, tout doit

pour toute autre
être clair et net pour le contribuable ainsi que pour tonte autre

personne'T~cou~t.
doit être levée à l'époque le

mode qui paraisseut le plus convenables pour le contribuable;
des

delà de ce qu'elle fait

entrer dans le trésor de l'État.

2. Première règle de justice: la justice ne consistepas
faire

payer tout le monde; elle réside dans la proportion-

noc~e.

La première de ces maximes demande à l'impôt la qualitê de

lui seul, il réunirait trop aisément l'unanimité des suffrages.

tout le monde? Si l'on considérait seulement les privilèges dont

régime, on pourrait, sans hésitation, affirmer que la justice con-
à

l'autre extrémUc sociale, apparait une nouvelle classe de citoyens

que l'impôt nesaurait frapper sans injustice; ce sont les pauvres,

les dettes leur égard, le fisc perd ses droits. La plupart des

États modernes, en conséquence, ont dégrevé non seulement les

indigents, mais même les possesseurs de faibles revenus. Ainsi

a~t l'income-tax en Angleterre, l'impôt sur le revenu en Prusse,

sur la richesse mobilière en Italie, etc.

Du moment que la justice ne réside pas dans l'idée aveugle de

faire payer tout le monde, sur quelle base la première maxime

d'Adam Smith la fait-elle reposer-? Sur celle du revenu. On ne

demandera d'impôt qu'à ceux-là seuls qui possèdent un revenu,



et la part qui leur sera demandée devra toujours demeurer pro-portionnelle au montant dudit revenu. « Les sujets de chaque
< gouvernement, dit Adam Smith, doivent contribueranxdépensps
« de l'État, autant que possible, à raison de leurs facultés..sLà donc oun'existent ni revenus,nifacultés, l'impôt s'abstiendra
de fonctionner. A l'égard des revenus et facultés de minime im-
portance, son intensité restera minime aussi. Elle s'accroîtra, aucontraire, à mesure que les facultés grandiront.

La justice, en un mot, réside dans la proportionnalitéde l'impôt
au revenu (ï).

Cette première partie de la formule d'Adam Smith résout a con-trario deux questions capitales si l'impôt doit frapper le revenu
il ne doit pas frapperle capital et si l'impôtdoit être proportionnel
il ne doit pas être progressif. Ces déductions complémentaires,
trop importantes pour être abordées ici, trouverontleurs dévelop-
pements dans des chapitres spéciaux (2).

Adam Smith continue ainsi à propos de la même maxime: « La
« dépense du gouvernementest,àl'égarddes individusd'une même
« nation, comme les frais de régie sont à l'égard des propriétaires
« d'un grand domaine, qui sont obligés de contribuer à tous ces
« frais à proportion de l'intérêt qu'ils ont respectivement dans ce
« domaine. Observer cette maxime, ou s'en écarter constitue ce
« qu'on nomme égalité on inégalité dans la répartition de l'im-
« pot(3). »

(t) « En matière d'impôt, dit Hippolyte Passy, it est un principe fondamental
< dont on ne saurait s'écarter impunément,c'est le principe de la proportion-
« natité. Toute combinaisonqui se propose d'appeler les individus à concourir
« aux dépenses publiques dans une mesure autre que cette de la part mêmedont ils jouissent dans le revenu généra!, ne peut produire que des résultats
« à la fois injustes et pernicieux. e

(a) Voir chapitres V et XIV.
(3) Cette comparaisond'Adam Smith entre l'impôt et les frais communs descopropriétaires d'un grand domaine rappelle une comparaison analogue trèsvigoureusement mise en relief par M. Taine à propos des maisons communesd Annecy et de Grenoble. Les grosses réparations, l'entretien du toit et des

murs. tous les frais indispensables,en un mot, y sont obligatoires. Chacun
en paye sa quote-part catcutée d'après la valeur locative qui tui appartient. Au
detà de ces frais obligatoires, Il. Taine, continuant à s'appuyer sur sa com-paraison. établit par des déductions saisissantes la limite des attributions det Etat et des pouvoirs locaux. (Les Origines <~ France contemporaine. Lerégime moderne, tome ier, pages 358 et suiv.)



Le mot égalité qui termine cette citationsertà spécifier souvent,

an lien de celui de justice, la première maxime d'Adam Smith.

C'est toujours, sans doute, la même Idée il ne s'agit pas plus

que précédemment de l'égalité stricte et aveugle qui n'épargne

personne. Cependant, le mot de justice semble, de toute façon,beau-

coup mieux approprié. De même que la justice, en morale, com-

mande de traiter chacun suivant ses mérites,de même, au point de

vue fiscal, elle commande de traiter chacun suivant ses facultés.

~3. – y~coK~ règle de certitude exclusion de tout-
arbitraire.

La seconde qualité recommandée par l'auteur de la Richesse

des nations est la certitude. (c
Il faut que la taxe imposée à cha-

« que contribuable soit certaine et non arbitraire. »

Chacun doit pouvoir exactement, d'avance, calculer ie montant

de sa cotisation,en prévoir le total et les échéances, arrêter ses dis-

positions en conséquence,sans jamais demeurersous le coup d'une

créance Indéterminée, ni d'une surprise.

En outre,une fois les perceptionseSectuées, chacun doit pouvoir

reconnaître si la somme par lui payée était bien conforme à celle

dont le texte de la loi autorise le recouvrement.

Donc, tarifclair, afin qu'il soit facile au contribuable, d'une

part, de calculer par avance le montant des sommes à payer, d'au-

tre part, de contrôler après coup l'exactitude des payements ef-

fectués.

Dès lors, pas d'arbitraire. L'arbitraire, en effet,constitue le plus

insupportable défaut de la taxation. C'est l'arbitrairequi a stigma-

tisé les impôts directs de l'ancien régime et rendu le nom de la

taille éternellement odieux. C'est contre l'arbitraire spécialement,

que se sont élevées les récriminations des cahiers de 1789. C'est

pour s'en délivrer que le système fiscal tout entier fut remanié par
la Révolution.

« Un degré d'inégalité très considérable, ajoute Adam Smith,

« d'après l'expérience de toutes les nations, n'est pas, à beaucoup

« près, un aussi grand mal qu'un très petit degré d'incertitude. »



La seconde règle d'Adam Smith peut donc être caractérisée par
ces mots élimination de tont arbitrairedans la taxation.

§ 4' Troisième règle de commodité procédés et époq aes de
~coHure/MeTï~.

La troisième règle est celle de la commodité Toute contribu-

« tion doit être levée à l'époque et suivantles formes qui paraissent

« les plus commodespour le contribuable. »
Cette maxime, bien qu'édictée exclusivement en faveur des con-

tribuables, sert corrélativement, d'une manière si directe, les in-
térêts des gouvernements, qne ceux-ci la mettent spontanémenten
pratique.Comme tout créancier, par Intérêt personnel. ils étudient
le moment opportun pour aborder leurs débiteurs. L'usurier est
passé maître dans cet art. D'Instinct, le fisc sait, suivant lacompa-
raison de M. Taine, tondre son troupeau à l'époque où la laine est
le plus abondante.

Ainsi, les contributions directes sont payables par petites por-
tions mensuelles, au fur et à mesure que les contribuables réali-
sent les produits de leurs récoltes; les droits sur les donations, au
moment ou le donataire touche les libéralités faites à son profit;
les droits sur les ventes, au moment on l'acquéreurdébourse son
prix; les droits sur les actes judiciaires et extrajudiciaires, au

moment on le plaideur se met en frais les droits sur les boissons
et autres denrées, après la vente faite; l'impôt sur les voitures pu-
bliques, enmême temps que le prix des places, etc. Des crédits
sont accordés aux négociants en gros qui désirent attendre l'épo-

que des rentrées pour se libérer. Toujours et partout les adminis-
trations fiscales s'efforcent de satisfaire à la règle de commodité
posée par Adam Smith.

M semble donc superflu d'insister sur cette troisième maxime,
puisque l'intérêt des contribuablesse trouve ici sûrement sauve-
gardé par l'Intérêtmême du fisc.



§ 5. Quatrième règle d'économie dans les
de oercep~to~.

La quatrièmerègle prêche Féconomie. Dans toute industrie, la

réduction des frais d'exploitation constitue un progrès sans cesse

commandé, sans cesse poursuivi.parles entreprises bien ordon-

n6es EUe devient plus particulièrementnécessaire quand il s'agit

J~pôts. Le public qui paye veut avec raison voir au moins son

argent parvenir intact au Trésor. M s'est toujours montré à cet

~rd d'une extrême sensibilité et n'a jamais toléré sans protesta-

tions
l'excès des prélèvements indûment opérés par les a~ de

recouvrement. Les traitants, partisans, financiers, fermiers, accu-

es de retenir au passage une trop grosse part des deniers de

l'État, ont, a diverses époques, cruellement expié leurs exactions.

Le peuple s est fait justice lui-même.

Lorsque Franklin décrivait Ironiquement dans son libelle, Rè-

y~ faire d'un grand empire un petit, les

chute des gouvernements, il disait: AËn de rendre les taxes

plus odieuses et mieux faitespour amener une résistance, assi-

cc gnez aux hommes chargés de la levée de l'impôt de larges sa-

(c
laires. Qu'ils vivent dans un luxe insultant sur la sueur et le

« sang d'un peuple laborieux; ce peuple, qu'ils le fatiguent sans

a cesse, par des poursuitescoûteuses. »

L'excès des frais de perception résulte de diverses causes. D a-

bord, de l'exagérationdu nombre ou des émoluments des agents

chargés du recouvrement.Puis, des entraves qu'une assiette défec-

tueuse des taxes peut apporter au développementde la richesse du

pays. L'impôt maladroit coûte souvent au peuple le double, le

triple de ce qu'il rapporte et va même jusqu'àanéantir lessources

de la fortune nationale. Ainsi, au xvii< siècle, l'alcavala en Es-

pagne, droit de 10 p. 100 et de i5 p. 100 sur toutes les transac-

tions commerciales, contribua, pour une grande part, à la déca-

dence des manufacturesdu royaume (i).

(t) Voir à .;e sujet une mtéressante dissertation intitulée « Des causes de

la décadence de l'industrieet du commerce en Espagne, depuis le règne de Phi-

lippe U,. » par Charles Weiss. Strasbourg, ïSSg, m-S.



En troisième lien, les amendes, confiscations et autres peines
infligées aux contrevenants risquent d'aggraver d'un poids très
lourd le principal de l'impôt. Les taxes mal établies suscitent
d'abord la tentation d'y contrevenir puis leur législation pénale
s'appesantit sur ceux qui succombentà cette tentation. La gabelle,

sous l'ancienrégime, avec ses tarifs variant du simple au décuple
de province à province, peuplait les prisons et les bagnes de délin-

quants de tout sexe et de tout âge.
Enfin, on doit compter comme frais de perception les gênes, les

pertes de temps, dérangements,vexations qu'occasionne l'abus des
formalités. Les visites réitérées des agents du fisc, leurs recense-
ments et leurs recherches au domicile des contribuables, l'obliga-
tion de lever des expéditions, etc., constituent de véritables
dépenses à tel point que l'Angleterre en chiffre aujourd'hui le

montant, pour le restituer éventuellementà titre de drawback.

§ 6. Autres règles déduites de l'expérience contemporaine.

Les quatre maximes d'Adam Smith, qui viennent d'être com-
mentées,se résument, en définitive, dans les quatre mots essentiels
suivants justice, certitude, commodité, économie.

Il serait préférable peut-être de s'en tenir à ces principes, les-
quels demeurent, en tous cas, primordiaux et classiques. Mais,
depuis le commencement du siècle, des expériences ou des tenta-
tives nouvelles ont soulevé des idées plus contingentes, plus
actuelles, d'où se dégage une série nouvelle aussi de maximes ou
plutôt deconseils,dont les développementspeuvent servir utilement
de préambule aux études sur les systèmes généraux d'impôts qui

vont faire l'objetde ce livre.
Beaucoup de traités d'économie politique, par exemple, immé-

diatement après Adam Smith, citent Sismondi, qui recommande
la modération, l'humanité, la prudenceet l'habileté dans le choix

et l'assiette des taxes, vertus plus modernes, plus appropriées

aux circonstances que les précédentes.
Sismondi commence par déclarerque l'impôt doit porter sur le

revenu et non pas sur le capital. Puis il assigne pour base à l'im-



pot le revenu net, et non pas le revenu brut. Il élimine, en troi-

sième lieu, toutes les taxes qui atteignent la partie des revenus

nécessairesà la vie. Enfin, il ne veut pas que l'impôt mette en

fuite la richesse (i).
Ces vérités mériteraient, en effet, de figurer an frontispice de

tons les traités d'impôts si elles étaient universellement reconnues.

Mais comme malheureusementune telle unanimité n'existe pas en

leur faveur, on n'a le droit de les y inscrire qu'après les avoir

discutées et prouvées. Ce sont là non plus des axiomes, mais des

conclusions. Nous les retrouverons donc à leur place, au cours

des différentschapitres de cet ouvrage (2).

Quelques autres règles cependant,sans avoir l'autorité ni l'uni-

versalité de celles d'Adam Smith, semblent subsidiairement, en

raison de leur caractère général et de leur évidence à peu prés

incontestable,pouvoir occuper un rang dans ce préambule. Nous

nous bornerons, dans cet ordre d'idées, à citer et à développer les

trois suivantes

Les contacts trop fréquents et trop directs entre les employés

du fisc et les contribuablesdoivent être évités

L'impôt gagne à être ancien

L'impôt doit demeurer exclusivement le pourvoyeur du Trésor.

(i) Voici te texte des quatremaximesde Sismondi, extraites de ses .VbaMaaa:

principes <f économepo/t~ae. tome II, livre 6. chapitre VIII

f Tout impôt doit porter sur le revenu et non sur le capital. Dans le pre-
mier cas, l'Etat ne dépense que ce que les particuliers devraient dépenser. Dans

le second, il détruit ce qui devrait faire vivre et les particuliers~! Etat;
3' Dans l'assiette de l'impôt, il ne faut pas confondre le produit brut annuel

avec le revenu.Car te premiercomprend,outre le second, touttecapttatcirculant;

et ce dernier doit demeurer pour maintenir et renouveler tous les capitaux

Sxes;
3" L'impôt étant le prix que le citoyen paye pour ses jouissances, on ne sau-

rait le demander à celui qui ne jouit de rien; il ne doit donc jamais atteindre

ta partie du revenu quiest nécessaireà la vie des contribuables;

4" L'impôt ne doit jamaismettre en fuite la richesse qu'il frappe; il doitdonc

être d'autant plus modéré que cette richesse est d'une nature plus fugitive.II ne
doit jamais atteindre la partie des revenus qui est nécessaire pour que ce revenu

se conserve. i.(2) La premièremaxime de Sismondi formera la conclusiondes chapitres re-
latifs à l'impôt sur le revenu et à l'impôt sur le capital. Lt seconde, celle du

chapitre consacréà l'impôt en nature. La troisième, celle de cet ouvrage tout
entier. La quatrièmesera développéeà propos des impôts sur le luxe.



7. Les contacts trop directs entre les employés du fisc et

les contribuables doivent être évités.

Les gouvernements s'efforcent en général spontanément d'évi-

ter la trop grande fréquence et les atteintes trop directes des con-

tacts dont il s'agit entre les contribuables et les agents du fisc.

Ils comprennent, comme à l'égard de la seconde maxime de com-

modité formulée par Adam Smith,que, dans la circonstance, leur

propre Intérêt est en jeu autant que celui des contribuables.Aussi

voit-on tous les pays dissimuler, avec le plus d'habileté et de ré-

serve possible, l'intervention des collecteurs.

Une courte revue de la législation fiscale à cet égard peut pa-

raître instructive.
Les rôles de l'impôt foncier en France sont établis, non pas par

l'agent direct de l'État, mais par des délégués locaux des proprié-

taires, qui, sous le nom de répartiteurs, se trouvent seuls, à l'ex-

clusion des autres contribuables, en rapport avec le contrôleur des

contributions. La taxe saisit, d'ailleurs, les immeublesd'après leurs

signes extérieurs seulement, constatés à ciel ouvert, sans inquisi-

tion, ni contrôle de livres ou d'écritures. Tant que l'impôt des por-

tes et fenêtres a existé, les ouvertures n'ont pu être recensées que
du dehors, quand elles donnaient sur les rues, cours et jardins

jamais il ne fut permis aux employés de pénétrer à l'intérieur des

habitations. De même pour la contribution mobilière, les loyers

sont estimés d'après les baux enregistrés et les valeurs locatives

courantes. Les patentes s'établissentau vu des éléments les plus

aisémentappréciables de chaque commerce et de chaque industrie

en aucun cas, le négociant ne communiqae ses livres, ni ne di-

vulgue le chiffre de ses affaires ou de se- bénéfices.

Dans les pays où fonctionne l'impôt sur le revenu, la législation

fiscale a toujours soin, pour rassurer les esprits, de confier la con-
fection des rôles primitifs non pas aux agents du pouvoir central,

mais à des déléguéslocaux, ou des commissions de contribuables.

Les taxes de douane sur les cafés, thés, cacaos, pétrole, etc.,

sont payéesà la frontière par les Importateur3,sansque le publicen



ait presque connaissance.Demême pour les droits sur les bouges,

les vinaigres, les matières d'or et d'argent, les cartes àjouer, le sel,

le sucre, acquittés une fois pour toutes a la sortie des

De même encore les notaires, huissiers, avoués, greffiers, épar-

~ent la plupart du temps, au public la peine de présenter ~la

~Lactés et contrats passiblesd~I'
compagnies de chemins de fer et les entreprises de voitures publi-

ques recouvrent personnellement sur les voyageurs limpôtqu

frappe les transports. Les banquiers retiennent, à leurs propres

guichets, l'impôt des valeurs mobilières.En un mot, partout, au-

tant qu'il le peut, le fisc masque sa main.

Lorsqu'ilexiste des exceptions, c'est à leur sujet que surissent

précisément les plus graves difScuItés. L'octroi, par exemple qui

ne craint pas d'arrêter tous les voyageurs aux portes des villes,

se voit exposé aux incessantes déclamations des réformateurs.

L'exercice, que 4oo.ooo débitants de boissons peuvent maudire en

choeur, passe pour la plus impopulaire des formalités. La légion

de deux millions et plus de récoltantsde vins et de cidres existant

en France a pu, depuis 1806, par la seule raison de son grand

nombre, conquérir la franchise de sacjnsommation à domicile.Les

bouilleurs de cru qui, dans les années d'abondance,composent une

notable partie de la population rurale, sont parvenus, pour le

mcme motif, à s'affranchir de l'exercice (i)

En i84i, comme nous le dirons plus loin, aussitôt que, sous

prétexte de recensement, les contrôleurs voulurent franchir le

seuil des domiciles particuliers, de graves émeutes les repous-

sèrent. Aussi, aujourd'hui,en France, un des plus puissants argu-

ments invoqués contre la création d'un impôt surle revenu réside-

t-il dans la crainted' une inquisition universelle.

Le besoin d'argent seul, en définitive, pousse certains.Etats à

braverles difficultés inévitables des contacts trop directs entre les

représentants du fisc et le public. Les pays assez riches ou assez

sages pour ne pas être obligés de rechercher à tout prix l'équIIIbrn

de leur budget évitent ce danger. La Belgique, par exemple,

sait bien que le système de l'exercice, dans les fabriques de sucre

(i~ Voir chapitre XLX.



et d'alcool, lui procurerait de plus gros revenus que son procédé

actuel de prise en charge par évaluation; cependant, tant qu'elle

le pourra, elle répudiera les formalités de l'exercice. De même, en

Angleterre, la vue des employés, sauf à la frontièreet dans quel-

ques grandes fabriquesde spiritueux, se trouve à peu prés com-

plètement épargnéeau public. ac
L'Anglais,dit John Stuart MIU,

« hait moins ce qu'il coûte à payer que l'acte même de payer. Il

« n'aimepas à voir la figure du percepteur et à être exposé à une
«. demande formelle de sa part. » (Principes d'économie politi-

yae.)
Si la France, à force de sagesse et d'économie, pouvait un jour

se passer d'une partie des 400 millions que procure l'impôtsur les

boissons, nul n'hésiterait plus à supprimer les formalités à la

circulation et l'exercice chez les marchands en gros et les dé-

bitants.

§ 8. – L'impôt gagne à être ancien.

L'impôt, en second lieu, avons-nous dit, gagne à être ancien.
L'impôt nouveau, en effet, demeure forcément pendant de longues

années défectueux pour deux raisons.
D'abord, en dépit des progrès de l'art fiscal, les débuts d'une

organisationnouvelle sont toujours imparfaits.

Lorsque Pitt,en 1798, introduisitsubitement l'income-tax dans

le système anglais, il ne sut pas, du premier coup, donner à cet

impôt la forme définitive que, plus tard seulement, en 1842, Ro-

bert Peel, profitant de l'expérience acquise à la suite de la série

des tentatives antérieures, lui attribua.

En France, après les événements de 1870-1871, les droits nou-

veaux établis sur les papiers, la chicorée, les allumettes, les bou-

gies, les savons, la petite vitesse, etc., bien que ne représentant

qu'une part minime des 65o millions dont le budget avait alors be-

soin, suscitèrent tant d'embarras qu'au bout de peu d'années il

fallut les sacrifier presque tous. Aujourd'hui, les taxes sur les

savons, la chicorée, la petite vitesse, le papier ont cessé d'exister,



et, des diverses innovationsde 1871, la taxe sur les bonnes reste

seule intacte.
De tels échecs incriminent-ils le génie organisateur de l'admi-

nistration ? Nullement. Celle-ci ne pouvait faire mieux à 1 égard

d'industriesquelle connaissaità peine au moment oit sa main les

saisissait pour la première fois. Le temps seul. si on eût vouluper-

sévérer, lui aurait permis d'améliorerprogressivementses moyens

d'action et d'arriver, peu à peu, a la perfection relative dans ses

procédés de taxation..

En second lieu, larépercussion del'incidencedestaxes parvientà

perfectionner d'une manière étonnante leur répartition, au bout

d'un certain espace de temps.

Nousverrons, dans le chapitre spécial consacré à ce sujet (i), ce

qu'est le phénomène de la translation de l'impôt, comment cha-

cun s'efforçant de rejeter surson voisin le poids des taxes qui l'in-

commodent, finit par rendre le fardeaubeaucoup moins sensibleen

le disséminant. Les frottements trop durs s'atténuent; les angles

blessants s'arrondissent; les plaintes s'apaisent. L'habitude aidant,

on supporte plus patiemment le mal qui peut encore subsister.

< Quelques impôts, iniques au moment de leur établissement, dit

« M. Paul Leroy-Beaulieu, ont fini par devenir presque équita-

cc bles au bout de longues années, parce que bien des personnes

<t léséesont disparu, ou parce qu'elles ont trouvé, par quelque

«moyen, tels que la hausse des salaires on celle de l'Intérêt, une

« compensation. L'équilibre, cependant, est très long à se pro-
(t duire. »

Cette théorie, toutefois, ne peut être poussée jusqu'à l'absolu.

D'abord, comme le dit M. de Parieu, il serait irrespectueux de

comparer l'impôt à une paire de chaussures qui prend mieux le

pied, qui cesse de blesser avec l'usage. Puis, l'impôt n'est pas for-

cément condamnable parce qu'il est nouveau, comme, inverse-

ment, il ne devient pas de plein droit respectable en raisonde son
grand âge. Dans certaines situations, d'ailleurs, en face de néces-

sités pressantes, il faut se résoudre, quand même, à innover. Mais

ces situations et ces nécessités sont rares, elles sont extrêmes

(t ) Le chapitre XX, consacré à ftnc~encetfe /'t~<M, traite !e sujeten détail.



l'Angleterre en a subi de telles à la fin du xvm" siècle, la France

après 1870-1871. Encore, aces deux époques, ne s'est-il agi que
de créer des suppléments de ressources, en respectant l'ensemble

du système existant.
Aujourd'hui, au contraire, certains projets réformateurs vou-

draient, non seulement expérimenterune série de taxes nouvelles,

mais supprimer corrélativement toute une catégorie de taxes an-
ciennes en pleine vigueur. L'effet de cette double épreuve ne se

ferait pas attendre et la ruine de nos financesdémontreraitpromp-

tement pourquoi la science fiscale condamne avec raison ces

transformationsradicales, et attribue à l'ancienneté de l'Impôt

une vertu primordiale.

§ g. Z,'t/~d< ne doit être ni stimulant, ni moralisateur, ni
~o~c~Kr; doit être exclusivement le pourvoyeur du

Trésor.

Enfin,en dernier lieu, le seul rôle de l'impôt consiste & procurer

les revenus nécessaires aux besoins de l'État. L'impôt doit être

exclusivement le pourvoyeur du Trésor.

Ce point, incontestable au premier abord, bien tel en réalité,

rencontrecependant dans la pratique de nombreuxcontradicteurs,

parmi les partisans de l'impôt stimulant, de l'impôt THoya~a-

teur et surtout de l'impôt protecteur. Il importe de réfuter cha-

cune de ces théories condamnables.

La nécessité seule, d'après certains auteurs, contraint l'homme

à travailler. Dès lors, en augmentant l'Intensité de cette nécessité,

l'intensité du travail national se développe d'autant. Voyez, dit

David Hume, Tyr, Sidon, Carthage, Venise, Athènes, Rhodes,

Gènes, la Hollande, etc.1 L'Insalubrité ou l'exiguïté de leur

territoire a forcé les habitants de ces pays à se répandre au
dehors, à conquérir au loin leurs moyens d'existence. De là

découle la source de leur puissance. <( Dans les années de disette,

« les pauvres travaillent davantage et vivent mieux que dans les



cc
années d'abondance,on ils s'adonnent à la paresse et à .a MMu-

L'impôt crée donc un obstacle, et l'effortn~e
pour franchir cet obstacle développe les forces de la nation. Tel

est le paradoxe. 11 suffit, croyons-nous, de le qualifier ~s~
tarder à le réfuter. Car, en dehors des comparaisons t~~
l'art de la gymnastique, ou de l'entraînement des steeple-chases,

on reconnaît immédiatementque l'industrie ne saurait être s~.
lée par un procédé qui consiste précisément ~.enlever une par-

tie de ses moyens d'action M. D. reste, David H.me s'empresse

d'ajouter, quelques lignes plus bas, que « les taxes, lorsqu'elles

~trop loin, de~iseut l'industrie et font naître le

« désespoir ». (Discours politiques, m, Des taxes.)

~repart on entend encore répéter que Fimpot est le me~r

des placements, que l'État sait mieux que les particuliers faire em-

ploi de leur propre fortune, qu'il donne, de gré ou deforce, atenrs

~.nep~snoMe destinationque ne le ferait leur e:o.sme ou

leur sensualité.
'~n~enan,dans son livre sur l'Avenir de la science, pas-

sionné pour la diffusion de l'instruction, sans se douter peut-être

qu'il commettait une hérésie fiscale, écrit les curieuses lignes sui-

vantes « Les charges qu'on impose au
~~P~~

«spiritualistessont au fond un service qu'on lui rend. Il bénéficie

d'un emploi de ses écus qu'il n'était pas assez éclairé pour voa-

loir directement. On fournit ainsi au contribuable,souvent ma-

teriaiiste endurci, l'occasion rare en sa vie de faire un acte idéa-

liste. Le jour où il paye
sa contribution est le meilleur de sa vie.

« Cela expie son égoïsme et sanctifie son bien souvent mal acquis

et dont il fait mauvais usage. En général, l'impôt est la partie

(1) Les exacteurs de l'ancien gouvernement de France avaient coutume de
paresseax. ·

(J.-B.Say, Coars âéconomiepolitiqae.)
~?-S~"SLdes Etats~'––

les ~n N..<S4, disait a Je connais les ma!aKdes vilains. Si on ne les com-

prime pasen les surchargeant, bientôt ils deviennentinsolents. Si doncvous

cc belles et insupportables. Pour moi, je juge que cette contribution est la

plus forte chaîne qui puisse servir à les contenir.
a Singulièrefronde stimuler l'industrie, dit Rossi, que de!men!cYcr un.

« partie de ses moyens 1 (CoHM (<'eeono/H<~o~~?Ke.)



« la mieux employéede la fortune lafqueet elle sanctifie le reste.
<f L'impôt employé à ces fins civilisatrices est de la sorte, par sa
< signification suprasensible, ce quilégitime la fortunedes paysans
cr et des bourgeois. C'en est, en tout cas, la partie la mieux em-
'< ployée. De profane qu'elle est, la richesse devient ainsi quelque

< chose de sacré. L'impôt est de notre temps ce qu'était, dans les

« anciens usages, la part que chacun faisait pour sa pauvre âme
« à l'église et aux œuvres pies. H faut, pour le bien même du

« contribuable, tâcher de faire cette part aussi grasse que possible,

« mais sans donner au contribuable les vraies raisons qu'il ne
< comprendrait pas. » (L'Auc~ny de la science, page 5ïi.)

On voudrait pouvoir admirer sans réserve la forme séduisante
de ce paradoxe. Mais comment entendre dire patiemmentque les
particuliers peuvent jamais avoir Intérêt à se laisser confisquer
leur fortune par l'État, fût-ce pour la sanctifier. D'ailleurs, cette
sanctification même cesserait d'être méritoire pour le malheureux
contribuable spolié, du moment que l'abandon n'est pas spontané
de sa part.

Souvent, d'ailleurs, ledit paradoxe, sans aller jusqu'à qualifier
l'impôt de stimulant, se borne à le déclarer inoffensif. L'argent
pris dans la poche de l'un, dit-on, va dans la poche de l'autre; le
fournisseur gagne exactement ce que le contribuableperd l'équi-
libre persiste donc dans la société, rien n'y est modifié du fait de
l'impôt.

II semble facile d'indiquer, en quelques mots, la réfutation que
comporte cette forme plus atténuée du même sophisme.

Le fournisseur qui reçoit en payement une part de l'impôt ne
reçoit pas un don gratuit il ne fait que toucher le prix de ses ser-
vices. II a donné son temps, sa peine, les objets de son commerce
et de son industrie; en retour, le budget lui compte une somme
d'argent;les deux valeurs se balancent c'estune vente,un échange,

une opération complète, en un mot, définitivement soldée par elle-
même. Que reste-t-il, d'un autre côté? L'impôt payé par le contri-
buable, lequel demeure alors une dépense sans contre-partie, si

son produit n'est pas employé à quelque travail utile. Le travail



utile effectué par l'État, tel est, en définitive, le seul équivalent de

l'impôt. A son défaut, celui-ci n'a plus ni justification, ni contre-

valeur il se résout en une perte sèche.

J -B. Say écrivait très justement: « Quand le sacrifice du con

f(
tribuable n'est pas compensé par l'avantage qu'il en retire, il y

« a Iniquité. » Ce qui peut se résumer par cette formule l'impôt

n'a d'autre utilité que celle de son emploi.

Les impôts sur le luxe, ou plutôt contre le luxe, suivant la ju-

dicieuse distinctionde Baudrillart, sont des impôts moralisateurs.

Les impôts surlesobjetsantihygiéniques,dangereux, corrupteurs,

sont des impôts moralisateurs. L'impôt moralise en restreignant

les consommations nuisibles. Dans cet ordre d'idées, un auteur

du xvmo siècle prétendit régénérer la société par l'impôt armé

de la verge du fisc, Montyon s'attacha à distinguer les actes cou-

pables des actes vertueux; il voulutprévenir ou réprimer les pre-

miers en les frappant durement, et encourager les seconds en les

épargnant. « La finance dit Si tu ne fais pas de ta richesse un

«usage sensé et moral, la taxation pourvoiraau devoir de l'hn-

« manité, auquel il n'aura pas été satisfait. n Dès lors, Montyon

préconise les droits contre les dépenses futiles, contre les domesti-

ques mâles enlevés à l'agriculture, contre les professions malsai-

nes, contre la chasse qui détruit les récoltes, etc. Il accable de sur-

taxes les égorstes célibataires; d'autre part, il favorise les maria-

ges par des détaxes et la fécondité dans le mariage par des primes

proportionnellesau nombre des enfants « Sous quel auguste as-

« pect se montre la finance, qaand elle paraît sous ces grands et

« nobles rapports! Comme elle s'élève au-dessus de cette indus-

K trie fiscale qui se borne à faire entrer quelques sommes de plus

« dans le trésor public a (~ae~e t~N~ce ont les diverses

espèces d'impôts sur la moralité, l'activité et l'industrie des

peuples ? par Montyon, 1808, in-8.)

La théorie, ainsi poussée & l'extrême, devient facile à réfuter.

D'abord, qui pourrait se charger de classifier, au gré général, les

actes de la vie sociale, de manière à ranger d'un côté ceux qui doi-

vent être encouragés et de l'autre ceux qu'il faut proscrire. L'État



moins qne tout autre serait capable d'établir officiellement une
aussi délicate répartition (i).

Quand même, d'ailleurs, on parviendrait à s'entendre pour amé-

nager l'impôt conformément aux bonnes intentions de l'auteur, ne
voit-on pas que le résultat idéal du système serait l'Improductivité

complète. Les tarifs excessifs auraient supprimé toutes les con-
sommations condamnables, tandis que les dégrèvements abouti-

raient à propager les consommationsméritoires au point d'exemp-

ter tout le monde. De cette façon, le budget pâtirait d'autant plus

que l'Impôt moralisateur poursuivrait plus victorieusement sa
mission. Comme le budget ne vit ni de théories sentimentales, ni

d'expériences psychologiques, le triomphede la vertu auquel il

concourrait ne saurait le consoler de sa pénurie. Montyon, évi-

demment, se montra mieux inspiré lorsqu'il entreprit de morali-

ser ses concitoyens, non plus avec l'argentdes contribuables, mais

avec ses propres libéralités, intelligemment distribuées.

Cependant, quand l'impôt moralisateur, au lieu de se présenter

sous la forme d'un système général, se cantonne à certains cas
bien déterminés, il ne mérite plus à priori la même réprobation.

Chaque espèce particulièredoit alors être envisagéedans sa teneur

spéciale. S'aglt-11, par exemple, de créer des impôts nouveaux, les

pouvoirs publics feront bien, à mérite égal, de donner la préfé-

rence à ceux que l'hygiène et la morale leur auront recom-
mandés. Si les sociétés de tempérance réclament l'augmentation

des droits sur l'alcool afin de restreindre les progrès de la con-
sommation de ce funeste breuvage, le fisc ne peut que s'associer à
leurs salutaires intentions. Mais il doit le taire quand même avec
beaucoup de réserve, sans jamais se croire autorisé à sacrifier ses
Intérêts, qui sont ceux des contribuables. II se refuserait donc

justement à toute élévation excessive de tarifs lorsque, dépassant

le point susceptible de procurer le rendement maximum, celle-ci

(i) AinsiMontyon approuve et détaxe la gymnastique, la paume, la danse qui
rapproche agréablement les sexes. Il proscrit et surtaxe, au contraire, les do-
mestiques, la tivréc, la chasse, les chiens qui dévorent la nourriture de l'hom-

me, tes spectacles auxquels il préfère le spectacle de la nature, etc. Evidemment,
tes a vis seruient très partagés s'il s'agissait de votersur cette nomenclature.



risquerait d'appauvrir le budget. En un mot, comme précédem-

ment, les intérêt, du Trésor doivent toujours prédominer.

L'économiepolitique ne fait pas si aisément justice de la théorie

prônée par la coalition des intérêt particuliers et désignée sous

le nom dimpôt protecteur, qui triomphe aujourd'hui, et prétend

détourner les taxes de leur unique destination iég.Ume, pour en

faire un instrument de protection au profit de quelques-uns. C'est

ainsi qu'on voit un réseau de douanes autour<
différents États, à l'exception peut-être unique de 1 Angleterre

s'opposer à l'introdnction des marchandisesétrangères. En dépit

defn~ inverses de la civilisation pour abaisser les barrières, ce

réseau de douanes s'attache de toutes ses forces à entraver le dé-

veloppement des relations industrielles et commerciales entre les

peuples..

Vainementles objets les plus essentiels demandent-ils à péné-

trer- ils ne le peuvent qua la condition de payer une taxe de pro-

tection, dont l'effet immédiat est de surélever d'autant le prix des

produits similairesà l'intérieur. De sorte que les tarifs de douane

retombent sur le consommateur, non
pas en proportion des pro-

duits étrangers qui pénètrent, mais dans la proportion infiniment

plus étendue de la répercussion des tarifs à l'intérieur. Il devient,

dès lors, presque impossible de chiffrer la surcharge qu'ils impo'

sent au pays, surcharge dont certainsproducteurs privilégiés pro-

fitent exclusivement, au détrimentdu public et du Trésor.

Le protectionnisme, dn reste, ne se cantonne plus aux fron-

tières. Il envahit le domaine de l'impôt et plusieurs taxes moder-

nes, notamment celles qui sont établies sur le sucre et l'alcool,

tendent, dans différents pays, par d'habiles combinaisons, a enri-

chir non seulement le fisc, mais aussi l'industriel qui fabrique

ces produits.
Le cours de ce livre nous ramènera spontanément à ce sujet de

la.protection.

L'impôt, en résumé, ne se justifie que par sa nécessité budge-

taire. Là réside sa seule raison d'être, sa seule excuse. Le droit de



puiser dans nos poches, de prélever, chaque année, une part de

nos revenus et de nos facultés individaelles est undroit exorbitant,

par conséquent, strictement limité. Il ne saurait, sans devenir un
monstrueux abus, être détourné de sa seule destination légitime,
celle de pourvoir aux dépenses publiques.



PREMIÈRE PARTIE

<

SYSTÈMES UTOPtQUES D'IMPOTS

A la lumière des principes posés dans les chapitres précédents,

nous allons maintenant chercher à résoudre les problèmes que
soulève l'étude des divers systèmes généraux d'impôts.

Notre programme consistera simplement à prendre chacun de

ces systèmes l'un après i'autredans l'ordre suivant

D'abord les systèmes les plus idéaux, si l'on peut ainsi parler,

c'est-à-dire ceux qui semblent davantage s'écarter d'une applica-

tion pratique, d'une réalisation possible.

Puis, les idées se précisant, nous entreprendronsl'analyse et

la discussion des principaux systèmes à l'ordre du jour réalisés

ou réalisables.
Enfin, aboutissant à la dissection des budgets actuels, nous

distinguerons leurs grandes divisions Intérieures, pour arriver à

découvrir quels sont, dans leur sein, les progrès les plus utiles

et les plus urgente à réaliser.
Les systèmes de la première série, c'est-à-dire ceux qui s'offrent

à nous sous l'aspect utopique, dépourvus de possibilité de réalisa-

tion, prochaine tout au moins, vont être examinas successivement

dans l'ordre suivant

Impôt unique, Impôt sur le capital, Capitation,Impôt en nature,
Impôts sur le luxe, Impôts socialistes.



CHAPITRE tV

L'[)[tOT UNIQUE

– .MtK<fOMde l'unité.

L'idée de l'impôt unique ne pouvait manquer de .urg-r dans

l'esprit de quelque réformateur avide de succès facile. Rien ne

séduit, en effet, plus aisément le public que la perspective de

En toute matière on pent en faire l'expérience: il suffit

de répéter bien haut le mot « unité » pour ameuter autour de

soi la sympathie d'unef. de badauds. Quel triomphe rempor-

~p dans une rénnion publique, l'orateur parle-

rait ainsi <P.~ les peuples civilisés, l'unité de force existe déjà,

~.t.~ admettent que la force du cheval-vapeurest capa-

ble de transporter un poids de ~5 kilogrammes a un mètre en

c une seconde. Partout aussi s'étend l'unité de rails. Pour passer

t~fait accompli, l'unité de mesure et l'unité de monnaie

n'ont plus qu'un faible et dernier effort à faire. L'unité d'impôt

« sera le couronnement du grand édifice élevé à la Pa~ et à la

« Liberté Tout se simplifie. Le .~d~rre de cet écheveau em-

brouillé qui se nomme la fiscalité se dénoue de ~-meme.·
« Unité 1 Unité 1 c'est vers ce but que marchent tons les peuples1

« L'unité qui mesure et marque les heures au même cadran à

«
Londres et à Constantinople, à Rome et a Moscou, a Vienne et

« à New-York, à Pariset à Canton, ne s'arrêtera, dans sa course

« triomphante,qu'après avoir tout assujetti à sa loi et réformé la

barbarie des impôts (t). »

Des applaudissementsunanimes ne pourraient manquer d'ac-

~) Ces passages
sont extrails Lextuellement de l'ouvrage d'Emir. Girardin,



cueillir an tel préambule. Que serait-ce si, arrivant ah ~nde

nature d'arguments invoqués par les partisans de l'unité, l'habile

discoureur décrivait l'imperfection irrémédiable des

ples existant aujourd'hui. On a bientôt fait, en prenant chaque

~~ap~Ltre, de prouver que to.t~ sont ~at~t in-

justes, odieuses, vexatoires, spoliatrices, intolérables, en un mot.

Pour assaisonner sa démonstration d'un cliquetis de mots à effet,

Emile de
Girardin mettait en parallèle l'impôt inique et l'impôt

unique. L'impôt inique, c'était l'impôt act-iet, avec ses formes

diverses, JL condamnables, que devait remplacer un jour le

bienheureuximpôt unique.

Les novateurs contemporains continuent l'emploide ce procédé,

d-m moins légère c La répartition des impôts est-elle

~.? disent-ils; assurément non. La répartitionpar capitation

est inique parce qu'elle frappe du même droit le riche et e~
vre La répartition des impôts fonciers est-elle équitable t Non,:L~='T-~
«pour les terres classées à qualités égales, etc. » cc Notr~

«budget n'est-il pas un anachronisme ? C'est une indigne rail-:X-==~
régimes qui ont été détruits. Le budgetque nous votons main-

cc tient l'inégalitéentre les contribuables. »

Les attaques contre la multiplicité des impôts existants, quel que

soit leur style, n'en réussissentpas moins encore à capter les fa-

veurs de l'auditoire vu)sair.. Et brsq~a la suite d'une revue dé-

taillée, bien poussée au noir, après une hécatombe en règle de ton

les articles actuels du budget des recettes, se dresse, du sein de ces

ruines, la figure simple et majestueuse d'an impôt unique doté de

toutes les vertusdontsesprédécesseurs étaient dépourvus, l'enthou-

siasme ne connait plus de bornes.

inlitulé Questions de mon ten:ps; questions financières, 1858, lequel ouvraffe,
par l'auteur dans les di-

vers journaulxqu'il avait fondés. Ce ne sontdonc là, en somme, que des articles-'i~'rX'S~b~ec~M<fs d.m.~d~~~S:
tait précisément à recueillir le plus grand nombre possible de lecteurs de cette

des prix.



Telles sont donc les deux bases de l'argumentation des'parti-

sans de l'impôt unique. D'une part, le goût naturel du public

pour l'unité; de l'autre, l'antipathie que suscitent les imperfec-

tions forcées des impôts existants.

~2. – Op</MO~ invoquées CM faveur de l'unité. Vauban.

Les Physiocrates.

On prétend encore s'appuyer sur l'autorité de maîtres en écono-

mie politique, tels que Vauban et les Physiocrates, considérés

comme les illustres promoteurs de l'Idée de l'impôt unique.

Vauban, sans doute, auteur de la Dîme royale, manifesta une
prédilection particulière en faveur de sa création. Ainsi, il dé-

bute en disant que la dîme doit cc produire un revenu considé-

<r rable, suffisant pour tous les besoins de l'Ëtat, qu'elle

« pourra donner Heu à la suppressionde la Taille, des Douanes

« provinciales, des Aides, des Décimes du clergé et de toutes les

« impositions onéreuses à la charge des peuples (i) Mais il

ajoute Immédiatement « A la réserve de la Gabelle, réduite à la

« moitié ou aux deux tiers, des Douanes, qu'il faudra reléguera la

« frontière et beaucoup diminuer, du vieux Domaine de nos rois,

« et de tous revenus fixes et de raison. »

Ces exceptions détruisent complètement l'idée de l'unité de

l'impôt, puisque le sel est conservé pour z3.4oo.ooo 1. et les do-

maines et revenus fixes pour 18.000.000 1. En tout 4i.ooo.oco I.

de recettes en dehors de la Dîme. Il suffit, du reste, de pénétrer
dans les détails du plan pour reconnaîtreque, sur les quatre fonds

créés, deux seulement représentent la Dîme proprement dite, les

deux autres se composant d'une collection de taxes diverses.

En somme, Vauban ne préconise nulle part l'impôt unique d'une
manière explicite. Dans aucun passage il ne s'en déclare partisan.

Ce qu'il recherche, c'est la suppressiondes privilèges, c'est l'éga-

(t) Vauban dit encore < I! ne faut pas toutefois mcter l'impôt sur ie revenu
avec d'autres impositions, parce qu'il est censé avoir perçu tout ce qu'il était

< possible de percevoir. Autrement, ce serait s'exposer à tirerd'un sac plusieurs
moutures. De telles phrases considérées isolément ont pu donner te change.

Mais si, au lieu de les considérer isolément, on lit l'ouvrage dans son en-
tier, il est facile de reconnaître le véritable sentiment de t'j~tcHr.



Hté des charges. Là réside la pensée dominante de son œuvre, à

laquelle il s'attache avec une passion exclusive qui lui a mérité

sa gloire persistante.
Les Physiocrates seront plus difficilementdisculpés d'une pro-

pension manifeste en faveur de l'impôt unique. Pour eux, la terre

étant la source unique de toute richesse, l'impôt y trouve corré-

lativement son assiette unique. « La terre, disent-ils, est la source

.< unique de toutes les richesses le travail de la culture est seul

« productif. II n'y a donc d'impôt régulier que celui qui est assis

« directement sur le produit net de la culture et exigé du proprié-

« taire. Tout autre impôt est Irrégulier, car il est hors de sa base

« naturelle. » (De l'administration provinciale et de la ré-

«yb~ïc de l'impôt, par Le Trosne).

Tout au plus pourrait-onobjecter que les Physiocrates n'ont ja-

mais cherché à mettre leur théorie en application (i). Turgot, en

effet, dans son court ministère de 18 mois, n'eut pas le temps de

songer à impatroniserl'impôt unique.Quant à La Rochefoucauld,

rapporteur à l'assemblée constituante des nouveaux projets fis-

caux, il s'excuse ainsi d'être obligé de proposer des impôts mul-

tiples « Nous n'examinerons pas ici la question de l'unité de

« l'impôt. Son application, possible peut-être dans un pays neuf,

« serait impraticable dans un pays livré longtemps à une ad-

« ministration arbitraire et variable. » (Rapport du 18 août

1~90.)
Cependant, si l'on ne peut contester la tendance explicite des

Physiocrates en faveur de l'impôt unique (2), au moins doit-on rap-

(i) On peut remarquer même que dans leurs écrits, lorsque, passant de ta

théorie à ta pratique, les Physiocrates tracent des pians çënerauxde gouverne-

ment et d'imposition, ils n'hésitent pas à utiliser te plus grand nombre des

impôts existants en addition à L'impôt sur la terre. Voir spécialement t ou-

vrage même de Le Trosne que nous venons de citer et l'ouv rage de Condor-

cet sur les assembléesprovinciales.
(a) L'impôt unique et ta Physiocratie sont si bien associés que Bonaparte re-

cevant t'abbe Morettct. ancien adepte de récole. lui adressa a brute-pourpomt

cette boutade Oh! vous êtes économiste: Alors vous êtes partisan de l'impôt

uniqueD »
~rSet raconte ainsi l'incident dans ses Jt/i~o~M « Nous nous rendîmes

au palais vers tes dix heures et nous trouvâmes le consul jouant un M~
<dont M" Bonaparte était. Son jeu fini, il vint a moi tout droit et me

dit brusquement vous êtes te secrétaire de l'Académie. Vousêtes econo-

« miste, n'est-ce pas-?. Vous voulez l'impôt unique,n'est-ce pas?–H est vrai



peler que, dans la circonstance, leur opinion dériva directement

et exclusivementde l'erreur fondamentale qui entachait leur doc-

trine. Dès lors, les suivre sur ce terrain serait s'attacher malen-

contreusement à leursdëductionscondamnéessur la prédominance

exclusive des produits de la terre, ce serait s'approprier la seule

aberration peut-être de ces maîtres de la science au xvm" siècle.

La liste des partisans de l'impôt unique, à mesure qu'on la dis-

cute, se réduit donc singulièrement. Elle ne contiendra bientôt

plas que les noms des quelquespromoteurs modernes de taxes spé-

ciales dont nous parlerons au chapitre suivant (i).
Recherchons, d'ailleurs, les objections intrinsèquesque soulève

le système.

3. Objections contre l'impôt unique. Exagération forcée

de ses imperfections et de ses tarifs.

La première de ces objections consiste dans l'exagération d'injus-

tices et de souffrances qu'accumulerait dans son sein un impôt

unique.Sans doute,chacundesimpôtsmultiples existant aujourd'hui

contient, comme nous l'avons dit beaucoup d'imperfections. Mais

ces imperfections sont disséminées,réparties entre un grand nom-

bre de personnes et d'objets divers, aussi réduites que possible,

par conséquent, dans leurs manifestations individuelles, se com-

pensant, d'ailleurs,l'une l'autre dans une certainemesure.Que se-

rait-ce si toutes venaient se concentrer et s'exagérer dans un seul

Impôt? Elles y atteindraient évidemment des proportions intolé-

rables. Comme le dit très bien Proudhon,danssa Théorie de l'im-

« Tousles Impôts, toussansexception,sontcntachésd'Iniquité,

<( aboutissent à l'Iniquité. Qui ne voit donc qu'un système unique,

« dans lequel se concentrerait, par le fait de l'exclusion de tous les

« autres, la somme des iniquités fiscales, serait un impôt d'une

« iniquité prodigieuse, d'une iniquité idéale, puisqu'il aurait pour

« que je crois qu'on pourrait le demander aux seuls propriétaires, s'H était

« modéré, mais lorsqu'il est excessif, on est obligé de le dissimuler et, pour

.<cela, de le prendre sous toutes sortes de formes, et de le tirer d ou l'on peut.

« Les assistants sourirent à ma réponse.
(i) Voir chapitre V.



<t
effet de mettre plus violemment en relief l'anomalie commune a

« chaque espèce d'impôt, anomalie qui se sent et se voit d'autant

<t
moins qu'elle s'éparpille davantage ? a

D'un autre côté, le tarif de cet impôt unique, chargé de pourvoir

à lui seul aux immenses besoins des budgets actuels, devrait

atteindre un taux exorbitant.Or, les tarifs des meilleursimpôts ne

sont pas indénnimentextensibles bien au contraire Dès qu'ils

dépassent la mesure de la modération, le développementdes éva-

sions, des Inégalités, des réclamations et des fraudes se charge de

leur indiquer très clairement, aux dépens des produits, qu'ils ont

été trop loin. Depuis longtemps, les droits sur l'alcool auraient été

rehaussés en France si le privilège des bouilleurs de cru, la diffi-

culté de surveiller les petites distilleries, les infiltrations dans les

campagnes, n'inquiétaient très justement les réformateurs.

En Angleterre, l'~co~c, bien que théoriquement irrépro-

chable, puisqu'il atteint tous les revenus proportionnellement,

conserve toujours cependant un tarif très modéré. En 1888. le

Chancelier de l'Échiquier préféra recourir à toutes sortes de rema-

niements fiscaux plutôt que d'augmenter son taux, qu'il réduisit

même, malgré les besoins du Trésor, de 2.90 p. 100 à 2.00 p. 100

(de 7 à 6 pences).

Au moment de la guerre deCrimée, en i855-i856,Ietarifde l'in-

come-tax atteignit son niveau le plus élevé, 6.66 p. ïoo (t shel-

ling 4 pences). Jamais il n'a semblé possible d'aller plus loin.

Or, si l'~co~e-~ devenait impôt unique en Angleterre, non

seulement le maximum exceptionnel de 6.66 p. icoseraitdépassé,

mais il faudraltpresqueletrlpler,enl'élevantjusqu'&i6p.ioo, pour

équilibrer le budget (i). Alors toutes les inégalités, actuellement

déjà reprochées à cetteimposition(2),s'exagéreraient tellement que

(:) Actuellement,les revenus taxes enAng!etcrres'éteven~ptusde t3 milliards

et demi de francs, produisant,an taux de p. ~co.env.ron

francs. Pour subvenir aux .00 <mU:ons de francs, montant total des budgets

an;lais, it faudrait appliqucraux .3 milliards et demi de revenus taxes un taux

de 16 p. 100.~~A~nc<a~McAdonnechaqueanneedenombreux~~
à l'appui de ses critiques contre ~co~ Voir, d'ailleurs, le chapitre X,

relatif à r:mpôt sur le revenu.



son institution, sans doute, ne tarderait pas à sombrer soas la ré-
probation publique, commeen 1816.

Aussi, tous les peuples ont-ils adopté le système des impôts mul-
tiples. Soit par la force des choses, soit par le raisonnement, tous,
depuis les Grecs et les Romains, ont préféré à l'impôt unique
l'impôt multiple. M. Hippolyte Passy, à l'article Impôt de l'ancien
Dictionnaired'économie /?o~~He, disait < Soas l'empire ro-
« main, pas une matière imposable n'échappa aux atteintes du

« fisc et vainement, l'impôt du timbre excepté,on chercherait une
« seule taxe qui n'ait pesé sur les populations des provinces. Ja-
« mais société ne fnt pressurée sous des formes anssi diverses et
<c aussi compliquées. »

Les savants ouvrages de M. Humbert confirment plus récem-
ment l'exactitude de cette description (i).

Aujourd'hui, il suffit de jeter les yeux sur l'organisationfinan-
cière de nos voisins, comme sur notre propre organisation, pour
y reconnaître le tait caractéristiquede la multiplicité des impôts.
En Angleterre, spécialement, ou la liste des taxes a été singulière-
ment réduite depuis cinquante ans, le fisc frappe encore les fonds
de terre, les maisons habitées, les revenus fonciers, mobiliers,
industriels, le thé, le cacao, le café, les produits chimiques, la
chicorée, le vin, la bière, les spiritueux, les successions, les assu-
rances, les effets de commerce, les chevaux et voitures, les armoi-
ries, les fruits, la chasse, la vaisselle d'or et d'argent, etc., en tout
25 articles environ.

En France, la nomenclature serait deux fois plus longue, car
l'impôt y revêt plus de cinquante déguisements différents.

4. L'idée de l'unité est contraire aux progrès de la
civilisation.

C'est qu'en effet l'unité, c'est-à-dire la simplicité à outrance,
que nous avons vu les partisans de l'impôt unique célébrer avec

(t) Voir aussi le Traité des impdts du peuple ronMM, de Jules Boutenger,
traduit pour la première fois par Edm. Renaudin. Guillaumin, 1873, in 8*.



tant de lyrisme, se trouve, an contraire, en désaccord absolu avec

les progrés de la civilisation.

Les facultés des contribuables, sur lesquelles sont assis les im-

pots s'étendent à mesure que la civilisation se développe, chaque

jour dans des champs plus variés, plus discontinus; les affaires

s'enchevêtrent, les relations sociales se compliquent. L umte de

l'impôt ne pourrait à la rigueur se concevoir que dans une

société primitive, dans un milieu rudimentaire, quand, la posses-

sion d'un troupeau ou d'un coin de terre constituant la seule

richesse individuelle, l'impôt se réduisait forcément à la dîme

unique sur le bétail on sur les fruits de la terre.

Mais dans une société avancée, ou la richesse revêt mille formes

diverses et incessamment variables, l'impôt, sous peine de demeu-

rer impuissant,doitse multiplier à son tour et se diversifier comme

les objets mêmes qu'il veut atteindre; il doit suivre les évolutions

de la matière imposable, devenir mobile et dissemblable comme

elle. Peut-on concevoir un impôt des patentes unique, lorsque le

commerce et l'industrie se répartissent en plus de quinze cents

professions différentes ? Que serait un impôt d'enregistrementuni-

que en face des actes et contrats de toute nature auxquels les be-

soins des affaires donnent naissance chaque jour? Comment, en

un mot, espérer saisir la richesse par une seule de ses manifesta-

tions, lorsque ces manifestations sont devenues innombrables ?a

On pourrait presque dire que la perfection des impôts aujour-

d'hui résulte précisément de leur complication, à condition, bien

entendu, que cette complication soit savamment ordonnée (ï).

D'une manière générale, rien n'est plus en contradiction avec le

progrès que la pseudo-simplicité. C'est marcher à l'envers des

faits que de vouloir emprisonner dans un moule uniforme des

situations devenues diverses à l'infini. Le regretté M. Baudril-

lart disait avec une hante sagesse: « La méthode radicale devrait

<
perdre du terrain, au lieu d'en gagner. Ni la science, ni la société

« modernes ne s'accommodent de cette unité abusive, de cette sim-

« plicité extrême, de cette logique à outrance. Tout s'est compli-

(i) < L'ordre dans nos sociétés ne sauraitplus être qu'une variété savante,~·

dit encore M. Baudrillart. dans t'exccUeiH article cité plus loin.



<t que en réalité. Gomment vouloir réduire à l'unité absolue cette

e multiplicitéqu'on trouve dans les faits accumuléspar l'observa-

it tion, cette diversité de points de vue qui va parfois jusqu'à la

cc
contradiction?Il s'en faut que la simplicité soit un signe de vé-

« rité. Dans les matières sociales, spécialement en matière d'im-

« pots, il semble que ce devrait être une présomption d'errear. »
(Da radicalisme en matière d'impôt. Revue des deux mondes

du i5 novembre 1871.)

Le simple bons sens, en résumé, aurait suffi, dès l'abord, pour
démontrer que l'impôt unique est inconciliable avec les gros bud-
gets modernes. Mais nous avons préféré procéder à cette démon-
stration plus didactiquement en réfutant l'un après l'autre chacun
des arguments invoqués par les partisans de l'impôt unique.

Car, malgré l'invraisemblance de son avènement, certains
novateurs continuent à le prôner, non pas vaguement sous sa
forme théorique, mais sous la forme d'une taxe déterminée à
laquelle ils attribuent toutes les perfections et qu'ils voudraient
voir régner exclusivement. En général, l'impôt sur le capital pos-
sède le privilège d'être choisi pour ce rôle prééminent.

Nous nous trouvons donc maintenant amenés à étudier l'Impôt

sur le capital, à titre d'impôt unique.



CHAPITRE V

IMPÔT UNIQUE SUR LE CAPITAL

L'impôt sur le capital considéré comme impôt unique (car, nous

le répétons, c'est sous cette forme seule que nous 1 envisageons

ici, remettant a un chapitre spécial l'étude de son association à

l'impôt sur le revenu) (i) possède de nombreux partisane II en a

eu autrefois de relativement célèbres, tels qu'Émile de Girardin

et Menier (2) divers législateurs contemporains lui restent encore

ndèles. t'i
Le capital, en effet, représente une base d'impositionsingulière-

ment séduisante. j'
D'après les évaluations de M. de Foville, le capital possédé indi-

viduellement par les Françaisatteindrait environ 200 milliards (3).

i i) Les partisans de l'impôt exclusif sur le cèLpital, dont nous nous occupons

qu'ils accablent d'anathèmes avec lequel, en aucun cas. ils ne voudraientS5=SS~-S~~?~~
associe les deux taxes, comme nous le verrons ultérieurement au chapitre XII.

(2) Emile de Girardin a émis la propositiond'un impôt sur le capital en 1850.S?.S.=~5S~
Guyot, dans son rapport sur CimpBt sar le revenu, en 1887, lui consacre un

chapitre.
Les ouvrages de M. renier sont particulièrement instructifs et très riche-

ment documentés. Les principaux portent les titres suivants-~r~ son application, ses avantages, ses conséquences;

in-80, 1872.
'°'&~S'~ et application de le capital,~S74_
La <f&ono~Mpolitique et l'impdi sur le capital, m.:8, 1873.
~S~tcnttcmontantd~pi~ national bienau~~d.

.oon~ds.Quetque.-unsmême ne craignent pas deP~
5oo milliards. Maisnoas nous en tenons toujours aux savanteset discrèteséva-

luations de M. de Foville.
en adoptant le chiffre evalua.fde.oom~~

savons très bien qu'en aucun cas ce ne serait là un capital

faisons qu'indiquertes basesdu calcul de certains utopistes, sans nous les appro-

prier. Le véritable capital que l'impôt pourrait atteindre devrait subir des dé.



200 milliards de fortunes privées! Voilà, certes! une belle prise

pour l'Impôt Le moindre multiplicateur devient ici merveilleuse-

ment productif, le moindre coefficient aboutit à des résultats fan-
tastiques. Avec un tarif de i p. 100 on obtient 2 milliards, avec

2 p. 100 on arrive à 4 milliards du coup, tous les budgetsde l'É-

tat. des départements et des communes se trouvent alignés, toutes
les dépenses publiques couvertes. L'instrument est bien fait, on le

voit, pour tenter les faiseurs de projets.
Cependant, si brillantes que soient, à première vue, ces per-

spectives, suffisent-elles~à justifier la faveur attribuée à. l'impôtsur
le capital ? Ce n'est, en somme, qu'affaire d'apparence. Au lieu de

i p. 100 ou 2 p. 100 sur le capital, ayez le courage demettre 20. 30

ou4o p. 100 sur le revenu, et le même résultat seraattcint. Comme il

a été dit très justement K le capital toise le revenu a. L'un et l'autre

sont corrélatifs et s'eu~endrcntréciproqncment.Quelle raison, dès

lors, des'attacher exclusivement à l'un plutôt qu'àl'autre?A peine,
d'ailleurs, les distin~ue-t-on etfectivemcut. Le capital ne se sépare
du revenu que par sa destination ( i). Or, un simple acte de la vo-
lonté de son propriétaire, sans qu'aucune modification matérielle

survienne, suffit à changer cette destination (2). Pourquoi donc

établir, d'une manière si tranchée, une distinction que la nature
des choses méconnaît à chaque Instant ?

dictions qui le ramèneraient bien au-dessous de sonniveaustatistique quelqu'il
soit.

(i) Dans le JVbafeatt dictionnaire ~FconoMM politique, M. Liesse définit
le capital de ta manière suivante c Toute portion de richesse conservée ou
« accumulée,que ''homme emploie ou destine à être employée reproductive-

« ment. Jean-Baptiste Say avait dit Les capitaux sont l'accumulationdes

< épargnes de la nation. a
(2) M. Yves Guyot. dans son grand rapport sur /'<H!p<~ sur ~e revenu, en

1887, prouve tui-mémc.par t'exempte suivant, combien il est difficile de recon-
naitre où commence te capital, où finit le revenu a Voici un propriétairequi,

< au lieu de placer son argent, en met une partie à acheterdu vin, qu'il con-
't scrvera pendant plusieurs années. Ce vin est à coup sûr un capital. Dans tes

années suivantes, il boira ce vin je suppose qu'il en boira pour deux mille

« francs par an c'est à coup sûr là un revenu. L'impôt ira-t-il frapper ce re-
'< venu produit cependant par un capital préexistant? »



a~'6~ A ~~d< capital par ses

partisans. repose et réfutation.

\ous pénétrons ainsi dans le vif de la question, qui consiste, en

somme à rechercher quelles différences si profondesexistent entre

l'impôt sur le revenu et l'impôt sur le capital? « Quelles diSéren-

« ces il peut y avoir entre l'impôt sur le revenu et l'impôt sur le

capital? répond Émile de Girardin. Immenses, incalculables,

« vous allez voir. »
Étudions donc la nature de ces différences immenses, incalcu-

lables. Voyons par quels mérites particuliers l'impôt sur le capital

justifie les préférences exclusives de ses partisans.

Ces mérites se résument dans les trois principaux suivants i"

l'impôt sur le capital contraint les capitaux à circuler et à recher-

cher des emplois lucratifs 2" il atteint la richesse acquise, la ri-

chesse consolidée et non pas la richesse en formation; 3- il par-

vient à frapper certaines manifestations de la fortune, que 1 impôt

sur le revenu, par sa nature même, laisse forcément de côté.

Le caractère de « stimulant », attribué d'abord à l'impôt sur le

capital, est ainsi décrit par un de ses panégyristes: «Pour base

« de l'impôt, prenez le capital, c'est-à-dire la richesse accumulée;

« aussitôt, le capital qui ne circulaitpas circule le capital qui dor-

« maitse réveille; le capital qui travaillait redouble d'efforts et sti-

« mule le crédit. Le capital ne peut plus resterun seul instant oisif

« et improductif. Il est condamné à l'activité forcée. Car l'impôt

« sur le capital étant le même, soit qu'il produise 3 p. 100, soit

<(
qu'il produise 6 p. 100 d'intérêt, le capital, par la première de

« toutes les lois naturelles, s'applique aussitôt à chercher sans re-

« hiche l'intérêt le plus élevé. »
(Emile de Girardin, (~s~ons

financières, i858.) (t).

(i) É-n!)e de Girardin ajoute .< L'impôt sur le capital apprendra à t'épargne

le chemin de l'industrie, tes voies du commerce, et '°~"°~
< mer qui mène à tous tes vastes marchés du monde. L .mpot sur le capital

deviendraitainsi le meilleur manuel des spéculateursa la Bourse. Adteurs, il dit

encore:. L'impôt sur le revenu agit comme le mors. L'impôt sur le capital agit

« comme l'éperon.



(t L'impôt sur le capital, dit un autre auteur, fait la chasse aux

« capitaux oisifs et improductifs (i).
Forcer ainsi les capitaux, le fouet de l'impôt à la main, à re-

chercher les placementsavantageux, à se lancer dans des spécula-

tions lucratives, ne semble pas, an premier abord, une combinai-

son très recommandable.En général,les gros revenus ne s'obtien-

nent qu'au détriment de la sécurité. Comment approuver un sys-
tème qui aurait pu nous pousser, il y a vingt on trente ans, à

échanger de la rente française contre des obligations ottomanes?

Trop de personnes déjà succombent spontanément aux appâts des

gros Intérêts. Comment encourager encore de telles tendances par

une contrainte fiscale 1 La contrainte, d'ailleurs, en ces matières,

quel qu'en soit le bat, reste toujours impuissante. Seule, la con-
fiance, livrée à elle-même, peut réussir à « tirer de leur léthargie

c les capitaux timorés et retraités a.

Sans insister donc sur ce premierargument.passons à celui qui

attribue à l'impôt sur lecapital le mérite de frapper la richesse ac-
quise, consolidée, et non pas la richesse en formation.

L'impôt, en effet, dit-on en second lieu, ne doit pas se dresser

commeun obstacle devant le capital circulantau moment ou celui

ci s'apprête à se transformer en capital fixe (2). Il ne doit rien pré-

(i) « Le détenteur du capital s'eSbrced'élever te produitde soncapital de ma-
< nière à recouvrer l'impôt. Sachant que l'impôt ne viendra pas entraver sa
« liberté de travail, it tâchera de produire le ptus possible. de tirer le meilleur

« parti possible de son capital fixe, de manièreà couvrir l'impôt, non par une
« surélévationde prix de son produit, mais en donnant plus d'utilité à son ca-
a pitat fixe, en produisantplus et à moins de frais. L'impôt sur le capital est

« une prime au bon marché.L'impôt sur le capital, au lieu d'entraver la con-
'<

sommation et la circulation, surexcitera la production. a (Yves Guyot,
/mp<M sM/* reuMM, 1887.)

(a) Les mots cap<~ ~e et capital circulanl auraient d'abord besoin ici
d'être exactement dénnis. Mais une telle définition, très délicate, risquerait de

nous entrainer trop loin.
Cependant, pour la clarté du sujet, on peut se contenter des explications sui-

vantes
Le capital~ce est tout capital stable, consolidé d'une manière durable entre

les mains de son détenteur et susceptible de lui procurer des revenus perma-
nents. Le capital circulant s'entend, au contraire, du capital engagé dans les
opérations commerciales et industricttes, destiné non pas à produire des inté-
rets annuels réguliers, mais à pourvoiraux achats de matières premières et de
marchandises, au fonds de roulement, à la reconstitution des approvisionne-



lever sur les valeurs employées à h. reproductiond'autres valeurs.

Lorsquele percepteur de l'impôt dit au négociant, à l'industriel

<t
T<i as gagné tant cette année, donne-moi nnepart de ton béné-

« fice, » il agit comme un néau malfaisant car cette part de bé-

néfices, multipliée par le créditetletravail,aurait servi à dévelop-

per à nouveau les affaires de la maison et celles du pays tout en-

tier, sile fisc ne l'eût pas malencontreusement accaparée.

<c'II en est de même pour l'agriculteur, il en est de même pour

« tous les contribuables; l'impôt sur le revenuprend une part du

.<
capital circulant. I! frappe donc la circulation d'un arrêt qui se

« répercutesur la production en raison géométrique. Il frappe

le revenu où il se forme; il prélève donc toute la part qui aurait

cc pu être employée à la reproduction puar se convertir en capital

c- nxe.. (Théorie et application de sur le capital, par

Menier, manufacturier,1874.) (ï)'

ments, au développement de l'outillage, en un mot. à la marcheou à l'extension

des affaires.
Lepremiers'incorpore beaucoup plus lentementque le second dans la con-

sommation reproducdve..Uns:. le capital fixe d'une usine, composé de ses

bâtiments. appareils, machincs, etc., donne, chaque année, une part beaucoup

moins grande de lui-même au profit des produits de 'usine que le capital cir-

culant composé des charbons, noir animal, engrais, fonds de roulement, etc.,

incessammentrenouvelés et transformés.
D'après M. Menier, est capital Sxe toute utilité dont le produit ne change pas

l'identité.
Est capital circulant toute utilité dont le produit détruit l'identité.

La Société d'économiepolitique, dans sa séance du 5 mars tSjo.sestattachée

à définir,aussi scientifiquement que possible, ces deuxexpressions. MM. Menier,

Joseph Garnier, Frédéric Passy, Paul Leroy-Beaulieu, etc., ont pris part à la

discussion. (Voir /'Econo/M~efrançaisdu 3avril 1873.)

D'ailleurs, voici encore la déSnition que Ricardodonne de ces deux sortes de

capitaux a Selon que le capital se consomme promptementet qu'il a besoin

< d'être souvent reproduit, ou qu'il ne s'use que lentement, on lui donne tes

« noms de capital Sxcou décapitaicirculant. On dit d'un brasseur qui possède

a des bâtiments et des machinesd'une grandevaleur et durable qu'il y emploie

a une grande portion de capital Exe. On dit, au contraire, d'un cordonnier,dont

te capital est employé à payer les salaires de ses ouvriers,que la majeure

« partiedu bien du cordonnier est un capital circulant.. (Des principes de

~coftom<epo~t<yaee~e/'tM~.) ,1.Plus loin, d'ailleurs, Ricardo ajoute qu'il est très difficile d'établir strictement

la limite qui distingue le capital fixe du capital circulant.
(i) En frappant le revenu, en frappant la circulation, vous imitez le méca-

« nicien qui chaufferait sa machine à toute vapeur et serrerait les freins. Que

faites-vous encore en frappant la richesse en formation-?Vous tuez la cou-

<~veuse. Je préfère, moi, ne prendre qu'un des poulets de la couvée.
Je prétend, que les impôts actuels arrêtent l'épargne en ta frappant au



An contraire, l'impôt sur le capital frappe le capital fixe, atteint
la fortune acquise et consolidée. lesquels peuvent impunément
supporter ses coups tout au plus risque-t-il de troubler nne joais-
sance oisive. « L'impôt sur le capital. dit-on, est exclusivementun
<e impôt sur les possesseurs; point de capital, point d'impôt; qui
« ne possède rien, ne paye rien; qui possède peu, paye peu; qui
« possède beaucoup, paye beaucoup. »

Ces idées mériteraient une plus longue description, en raison de
l'importance qui leur est attribuée dans l'ensemble du système.

Mais un premier aperçu fait découvrir le point faible de l'argu-
mentation. Quel singulier moyen, en effet, d'engager les capitaux
à circuler que de leur montrer, dès l'abord, au bout du chemin.
la perspectived'une pénalité sous forme d'Impôt Comment espé-
rer voir la richesse en formation tendre à se consolider si, d'orcs
et déjà, on la prévient qu'une lourde taxe l'atteindra au moment
de son épanouissement a

f( Votre prétendu stimulant, dit Rossi. n'est qu'un retard àt'ac-
« croissement du capital et, par là. l'accroissement de la pro-
« duction. »

Si jamais les projets dont il s'agit recevaientune exécution pra-
tique, leur résultat irait à l'Inverse même des prévisions de leurs
auteurs. La richesse en formation, loin de se trouver favorisée.

comme ils le prétendent, verrait, au contraire, son essor para-
lysé la crainte de l'avenir qui l'attendrait la rendrait inerte.
Quant à l'épargne, directement atteinte, elle subirait fatalement
une Immédiate et irrémédiable dépression (i).

Cette dernière conséquence est vainement contestée par tes par-
tisans de l'impôt sur le capital, qui se défendent de vouloir, en
aucune façon, déprimer t'épargne. Ils répudient toute idée d'a-
moindrir le capital national. Amoindrirte capital national, disent-
ils. ce serait tuer la poule aux œuts d'or Rien n'est plus loin de
leur pensée.

« moment où elle c" forme. Pour la frapper, je veux attendre qu'elle soit
< t'orméc. M 'Diseursde M. Menicr en faveur de l'impôt sur le capital, séance
d<' la Société d'économie politique du 5 mars t8~5.)

(i) L'impôt du capital,c'est la peine imposéeà t'épar~ncet à la prévoyance.
« H aurait au rebours du véritabtc :ntérct social. (Wobski, Discours à la
Société d'économie politique, 5 mars t8~5.)



D après eux, d'ailleurs, il faut se garderde prendre en mauvaise

part l'étiquette de leur système. S'ils visent le capital, ce n'est que

pour toucher plus sûrement le revenu. Ils préfèrent seulement

laisser celui-ci se développer, progresser, grossir en sécurité, jus-

qu'à ce que. transforméen capital fixe. le moment semble venu de

le saisir à point. C'est une ruse de guerre, un détour habile, ra-

menant quand même à la véritable matière imposable, qui est le

revenu.
Malheureusement, chemin faisant, au cours de ce détour habile,

l'épargne se trouve exposée, en première ligne, aux atteintes du

Use. Le mal une fois fait, les répercussions de l'incidence parvien-

dront-ils à le réparer? Sans doute, celui qui subit d'abord les

prélèvementsde l'impôt peut toujours espérer s'en rattraper sur

autrui. Mais, provisoirement, comme il est obligé de faire l'avance

de son montant, il a beaucoup de chances d'en demeurer définiti-

vement charge. Dès lors, on reconnaît que la plus précieuse

réserve des richessesdu pays, celle qui sert incessamment à repro-

duire toutes les autres, se trouverait effectivement appauvrie à sa

source même.

Enfin, dit-on en dernier lieu, l'impôt sur le capital a l'avantage

Je frapper certaines valeurs que l'impôt sur le revenu est impuis-

sant à saisir. Ainsi, toutes les richessesnon productives de revenu

n'offrent, leur titre l'indique suffisamment, aucune prise à

l'impôt sur le revenu. Si l'impôt sur le capital n'était pas là,

elles jouiraient d'une exemption que rien ne justifie. Voilà peu~-

ctre la seule raison irréfutable parmi les trois que nous avons

citées. Voyons à quoi elle se réduit.

Quelles sont ces richesses dépourvues de revenu qui deviennent

ainsi le monopoleexclusif de l'impôt sur le capital? On ne saurait

en découvrir d'autres que les suivantes i" les meubles, objets

d'art, bijoux, statues, collections, tableaux, etc. 2" les jardins,

parcs, pièces d'eau et terrains d'agrément; 3" les terrains nus

conservés par spéculation.

En dehors de ces trois catégoriesde valeurs, aucuneautre, faute



de revenu, ne tombe exclusivement sous les coups de l'impôt sur
le capital.

Lors donc qu'on a parlé des somptueux mobiliers, des galeries
de tableaux de maîtres, des collections précieuses (i), des parcs
grandioses, des chasses princières, apanages des grandes fortunes,
enfin, des terrains à bâtir que d'avides spéculateurs refusent de
vendre dans l'espoir d'une plus-value d'avenir, on a tout dit au
sujet du monopole de l'impùt sur le capital. Son domaine exclusif

ne va pas au delà.
Les richesses qui viennent d'être énumérécs occupent-elles une

place assez importantedans l'ensemble des richesses sociales pour
justifier la transformationradicale que rêvent les promoteurs de
l'impùt sur le capital ?a

L'impôt sur le revenu, d'un autre côté, ne parvient-il pas, dans

une certaine mesure, grâce aux détours de son incidence, à saisir

ces valeurs exceptionnellesa
Tout au plus, en conséquence. conviendrait-Il d'imiter les can-

tons suisses qui juxtaposent l'impùt sur le capital à l'impùt sur le

revenu, afin d'atteindre directement, par le moyen de l'un ou de
l'autre, toutes les richesses sans exception. La combinaison méri-

tera d'être discutée dans un chapitre spécial (a). Mais il est inutile

(t) Mentionnons ici l'opinion exprimée par M. Maurice Btock, au cours d'unc
analyse de l'article de M. Jastrow dans les annales de y~cono/n~epolitiquede
léna « Faut-il imposer les collections artistiques, les tableaux. les livres Sans
« nous arrêter aux difficultés de l'évaluation et ceux qui observent Ics faits

savent combien elles sont grandes. nous demanderonss'il n'y a pas ta

< dedans un injustifiable doubleemploi.M. X. a 100.000 francs de rente et paye
« là-dessus le montant proportionnel d'impôts sur le revenu. Le voilà libre

« d'employer le restant comme il l'entend. S'il le mange, boit, joue et qu'il ne
< reste rien à la En de l'année, tout est pour le mieux, aucune diFHcutté ne
« s'élève entre Ni. X. elle fisc. Ma!s ce contribuabtecst amateur de tableaux,

il en achète, mettons pour 20.000 M. par an, ce qui fait marcher les arts, et
« l'on imposerait à chaque tableau un impôt annuel t (Tïeuae des principales
publications économiques à /*e~'anye/ par M. Maurice Block. Journal des
Economistes, octobre 1893.)

L'opinionde M. Maurice Block mérite toujours d'être citée, surtout dans le

cas présent, où elle semble favorable à notre thèse. Cependant, si l'imposition
des collections artistiques et des galeries de tableaux était possible, nous n'irions
pas jusqu'à la combattre par des objections préjudicielles, préférant nous en
tenir à l'argument par lequel le savant économiste montre, avec beaucoup
d'expérience, que ces sortes d'impôts rencontrent dans la pratique d'insurmon-
tables difficultés d'exécution.

(s~ Le napitre XII est consacré aux impôts mixtes sur le capitalet !r''venu.



de s'y arrêter pour le moment, puisque les partisans de l'impôt

unique sur le capital se déclarentouvertement les ennemis nés de

l'impôt sur le revenu et, par conséquent, n'accepteraient jamais

d'association avec lui.

D'ailleurs, une graveobjection, puisée dans l'ordre d'Idéesmême

quinous préoccupe,se retourne maintenantcontre l'impôt sur le ca-

pital. Celui-ci,en eS'et.commenous le verrons plus amplement tout

à l'heure, laisse échappe! toutes les valeurs provenant du travail

personnelde l'homme (i). Lacuned'autant plus grave que certains

réformateurs radicaux s'en font gloire et déclarent ouvertement

que le plus beau titre de l'impôt sur le capital à notre admiration

consiste précisément dans cette exemption accordée aux gains et

profits personnels. Par là, disent-ils, la taxe devient vraiment

démocratique, frappant seulement celai qui possède, et non pas
celui qui n'a que son travail pour vivre, épargnant la subsis-

tance du peuple, pour s'attaquer aux réserves accumulées par les

adorateurs du dieu Capital. (( En attendant l'expropriationde la

« classe capitaliste au profit de la nation égalitairement reconsti-

« tuée », l'impôt sur le capital accomplirait donc son œuvre socia-

liste de nivellement (2). Voilà qui devient clair ~et achève de dé-

couvrir les véritables causes de la préférence que le parti lui

accorde.

§ 3. Difficultés et dangers d'application de /7/K/~ sur le

capital.–F~TK~MA~or~KM.–Pro/e~parlementaires.

Restent les moyens d'exécution. Comment, en effet, procéder à

l'évaluation des capitaux Imposables? Déjà les revenus ne se lais-

sent pas aisément découvrir. Cependant, pour ceux-ci, deux faits

périodiques permettent à la rigueur de suivre leur trace l'encais-

(t) L'hommeest un capital, sans doute, le plus riche de tous souvent; mais

l'impôt ne saurait se permettre de le considérer, ni surtout de le taxer sous cet

aspect.
~?Vo:rspécialement parmi les projets modernes dans cet ordre d'Iles ceux

de M. Vaillant (conseil municipal de Paris, 17 décembre i8go) et de M. Plan-

teau, député (séance du 22 mars 1888~.



sement aux échéancesdes coupons. loyers, rentes, intérêts, traite-

ments, salaires, redevances, etc., et le montant annuel des dépenses
alimentées par lesdits revenas. Pour les capitaux, aucun indice

analogue n'existe. En dehors des incidents exceptionnels de suc-
cession, partage, liquidation, ils demeurent cachés à tous les yeux.
Tout au plus, peut-on déduire approximativement leur chiffre en
capitalisant à un taux arbitraire soit les revenus.soit les dépenses) i).
Mais alors c'est retomber dans les procédés mêmes applicables

aux revenus, par un détour qui en affaiblit les résultats (2).
On ne réussit, en somme, à saisir les capitaux dans leur véri-

table consistancequ'au moyend'inquisitionsdirectes,de recherches
personnelles, d'une sorte d'exercice des coffres-fortsque tout le

monde redoute avec raison (3).

Nous voudrions appuyer ces assertions, comme nous le faisons
habituellement, de preuves tirées d'exemples historiques ou con-
temporains. Mais on sait déjà que i'impôt sur le capital n'a fonc-

tionné à titre unique dans aucun pays. C'est, accolé à d'autres

taxes, spécialement aux taxes sur les revenus, qu'il se rencontre
A Florenceau xv* siècle, en Suisse et aux États-Unisactuellement.
Alors, n'étant plus universel, n'atteignant que certains capi-

taux choisis avec discernement parmi les mieux susceptibles d'un
recensement exact, il ne saurait fournir l'enseignementque nous
recherchons ici. De même des droits sur les successions et
donations qui profitent du moment exceptionnel où les capitaux

(1) «Dans la plupart des cas, ta. valeur du capital est quoique chose de
t variable, d'hypothétique, qui ne s'obtient absolument que d'après l'impor-
tance du revenu que ce capital donne. Quand on veut acheter une terre, que
demande-t-on? C'est le revenu net d" cette terre. Que )t. Menier regarde la
dernière page des journaux, il verra que, pour toutes ventes de maisons,
t'ctément du prix, l'indice qu'on met en avant, c'est le revenu net de t&

maison. On ne peut avoir une idée de ta valeurdes neuf dixièmes des capi-
taux qu'en sachant au préalable quel est le revenu qu'ils donnent.
(Discours de M. Paul Lerny-Beautieu, à la Société d'Economie politique,
séance du 5 mars tS~a.)

(a) « Quelles que soient tes erreurs inévitables dans l'estimationet l'imposition
« des revenus,cites seraient, à coup sur. dépassées par celles qui seraient com-
« mises dans tout essai d'estimationet d'imposition du capital. » (Mac-Cuttoch,
Sur la taxation.)

(3; Comme il a été dit t-es justement: « En fait d'exercice, je préfère encore
« celui de ma cave à celui de mon colfre-t'ort. o



se montrent au grand jour pour les saisir. Nous nous occuperons,
d'ailleurs, bientôt de ces divers cas (i).

A défaut d'exemples tirés de la pratique effective, nous pouvons
au moins rechercher comment les auteurs de projets d'impôt sur
le capital, préconisé à titre unique ou prééminent. comptent faire
fonctionner leur système. Immédiatement cette étude nous con-
vainc de la réalité des difficultés d'éxecution signalées plus haut.
Car, matarre le libre champ laissé à la fertilité d'Imaa~nation des
faiseurs de pro- rammes sur le papier, on voit qu'aucun d'eux ne
propose de combinaisons même en apparence acceptables. Tous
semblent, au contraire, se récuser dès qu'il s'agit de passer de la
théorie à l'application.

Tel se contente de renvoyer à un règlement ultérieur d'admi-
nistration publique le soin d'indiquer le mode d'évaluation du
capital des propriétés Immobilières. Quant aux valeurs mobi-
lières. il dit simplement qu'elles seront estimées, soit d'après les

cours de la Bourse, soit d'après un barème proportionnel au loyer
d'habitation, soit d'après la déclaration des propriétaireset déten-
teurs (2).

Tel autre ne trouve rien de mieux que de confier a une commis-
sion de 33 membres le soin de rester plus tard l'exécution des ré-
formes, dont il se borne, pour le moment, a tracer le plan en trois
lignes dans un seul article de projet de loi (3).

Tel autre ne se donne même pas la peine de chara~er un réa~te-

ment d'administrationpublique, ni une commission téa~istative de

(t) Voir !c chapitre XII consacré aux impôts mixtes sur le capital et te
revenu et le chapitre XIII, relatifaux dro:ts sur !es successions.

(") Proposition de loi établissant l'impôt sur !e capital, présentée par
MM. L:nard. de Mahy. Edouard Lochroy.etc. députés. 18 janvier iSgo.

(3) a Art. ier. Le budget de iSg" et années suivantes sera Hxé sur l'esti-
mation des valeurs mobilières et immobilières et proportionnellement & ce

que chacun possède.
Art. 3. Une comnussionde 33 membres sera nommée pour procéder autravail nécessa!re A l'application de l'article t". e

(Proposition de loi tendant a fixer le budget de 189-! et des années suivantes
sur l'estimation des valeurs mobilières et immobilières proportionnellement à
ce que chacunpossède, présentée par MM. AtfredLeconte.Gillot, etc. (3a noms),
députés, 24juillet 1890.)

Il n'est pas difficile, dans de telles conditions, de tracer, sur le papier. le plan
des plus immenses réformes.



la rédaction des mesures d'exécution, qu'il passe absolumentsous
silence. Il crée une taxe ds 5 p. 100 sur la valeur vénale des

immeubles et meubles meublants, bijoux et objets d'art, apparte-

nant aux particuliers, sans prononcer un mot des procédés d'ap-

plication que comportent ces innovations radicales (i).
Un quatrièmecroit qu'il suffit de prescrire « tous les cinq ans,

«le frjuillet au plus tard, à tous les conseils municipaux de

« France de faire connaître au gouvernement par les préfets l'avoir

« immobilier de chaque propriétaireou habitant delà commune N.

Les fortunes mobilières seront déclarées spontanément tous les

ans, à partir du ier avril, sur des registres ouverts à cet effet chez

les percepteurs. <t II ne sera fait aucune recherche pour découvrir

(t les dissimulations qui pourront avoir lieu de la part des impo-

« sables. » Ici, au moins, on ne saurait arguer qu'il y a inquisi-

tion (2).
Enfin, pour n'en pas citer davantage, un dernier projet remet

aux mains des conseils municipaux l'évaluation, à peu prés sans

contrôle, sauf celui du conseil général, des fortunes mobilières et

immobilières imposables (3). Il pousse la confiance dans la certi-

tude de cette procédure élémentaire jusqu'à interdire, par un ar-
ticle spécial, aux propriétaires le droitde vendre, céder ou échan-

ger leurs immeubles pour un prix supérieur au chiffre de l'cstt-

mation officielle.

La question d'exécution devient, on le voit, l'écucll définitifdes

divers projets d'impôt sur le capital, écueil que leurs auteurs

s'ciforccnt en vain d'esquiver.

(t) Proposition de to: relative à la réforme de Hmput présentéepar MM Fer-

nand Rabier, etc. (4 noms), députés, 7 novembre 1890.

(2) Propositionde loi ayant pour objet de transformer tout notre système

d'impôt, de façon clue r:ntérét du plus grand nombre se trouve plus équitable-

ment observé, présenté par M. Laroche-Joubert, député, 11 avril 188!.

(~ Propositionde to: ayant pour objet la réforme des impôts, présentée par

M. Ptanteai. député, sa mars 1888.

Voir à son sujet le rapport de la commission d'initiative concluant au rejet

de la proposition, par M. Charles Chevalier, député, 3o octobre t888.



3. Avantages inverses de (impôt sur le revenu.

On reconnait inversement à son concurrent, l'impôt sur le

revenu. les avantages suivants, dont nous répétons l'indication

déjà éparse au cours de l'exposé précédent.

[" L'impôt assis directement sur le revenu ne frappe que des

valeurs certaines, effectives et actuelles 2° il atteint la totalité

des bénéncesannuels provenant du travail personnel de l'homme

3" il est seul susceptible d'une application pratique.

Les revenus, du moment qu'ils existent, représentent toujours

une richesse active et certaine. Les capitaux, sans doute, repré-
sentent eux aussi une richesse; mais: dans beaucoup de cas, ils

ne représentent qu'une richesse inerte, oisive, dormante, coûteuse

même. Ainsi en est-Il des usines en chômage, des maisons sans
locataires, des chemins de fer sans voyageurs, des magasins sans
clientèle, des terres incultes, et autres capitaux improductifs, non-
valeurs que l'impùt frapperait à faux. Au contraire, les revenus
desdits établissements, usin"s, chemins de fer, magasins, terres,
etc., dès qu'ils apparaissent, témoignent spontanément d'une
exploitation fructueuse.

Encore toutefois peut-on distinguer les revenus nets des revenus
bruts, que les frais, dans certains cas,absorbentou dépassent. Mais

quand l'impùt réussit à pénétrer jusqu'au revenu net, à attein-'
dre le bénéficedéfinitif, disponible, toutes charges déduites, alors
il devient véritablement irréprochable,puisqu'il ne s'adresse qu'à
des facultés effectives essentiellement imposables.

En second lieu, avons-nous dit, l'impôt sur le revenu a le mé-
rite d'atteindre non seulement les produits des capitaux et les
fruits de la terre, mais aussi les gnns et profitsque l'hommeretire
de son travail personnel. Ces gains et profits sont considérables.
Leur nomenclature détaillée comprend, en effet, les salaires des



ouvriers, les gages des employés, les traitements des fonctionnai-

res, les pensions de retraites, les émoluments des chefs,directeurs,
agents, commissionnaires et intermédiaires de tonte nature, les
bénéfices industriels et commerciaux en dehors de la rémunéra-
tion du fonds social, les gains annuels des artistes, peintres,
sculpteurs, chanteurs, avocats, écrivains, professeurs, inventeurs,
etc. Tous ces revenus du travail personnel de l'homme composent
une partie d'autant plus étendue de la richesse sociale que la ci-
vilisation féconde davantage l'activité individuelle.

Sans doute, lorsque les salaires de l'ouvrier suffisent à peine à
assurer son existence matérielle, tout impôt sur le revenu bien
ordonné doit les épargner. C'est ce que font, d'ailleurs. la plupart
d'entre eux. Mais, en dehors de cette classe de salariés susceptible
d'être respectée, quelle masse d'autres émoluments dont aucune
considération d'équité ne justifie plus l'exemption Tels sont les
bénéfices annuels des avocats,médecins, artistes, inventeurs, fonc-
tionnaires, chefs d'industrie à traitement fixe, employés, etc. (i).
Le dernier discours du Chancelier de l'Échiquier, en analysant les
statistiques de l'~ïco/~c-~KC, montre,d'une manière très topique,
la sommeimmense de richesses que représententces produits de
l'activité individuelle « Je ne veux pas commettre d'Indiscrétion.

« dit M. Goschen, mais il y a dans les statistiques des revenus
« commerciaux des choses bien curieuses. Une place énorme y
« est tenue par des gens qui ne font guère parler d'eux. Croiriez-

< vous que l'industrie cotonnière, filature et tissage, ne donne pas
t à ceux qui l'exploitent une somme de bénéfices égale à celle des

« seules professionsmédicales Croiriez-vousque les propriétaires

« de nos charbonnages, quelle qu'en soit la richesse, gagnent
« moins d'argent que nos hommes de loi ?(0/t~<.)L'avocat. le mé-

« decin, dans leur cabinet, occupent moins de monde que l'indus-

« triel qui a mille ouvriers à conduire, mais la cédule D n'y perd

« rien. Les salaires des employés de toutes sortes forment aussi

« un total énorme, invraisemblable. Il y en a 35o.ooo qui payent

(t) Le médecin. l'avocat, la chanteuse, qui gagnent 100.000 francs par an,
'< ne payeraientdonc pas. puisque vous ne considérez pas le gosier de la chan-
ce teuse, te cerveau du médecin, les poumons de l'avocat comme un capital
(Proudhon, Z'AeorM<<yMp(M.)



(fî't/ïco/KC-~KC, et ils ~a~nent ensemble i.200.000.000 fr. (i)

« (5o millions sterling) 1 a
Pour quel motif laisserde côté ces honoraires de médecins qui

dépassent les bénéfices annuels de l'industrie cotonnière, ces
épices des hommes de loi supérieursaux produits des mines, ces
t.z5o millions de traitements et d'émoluments représentant plus
de 3.5oo fr. en moyenne?

Si donc l'impôt sur le capital possède le monopole de l'imposi-
tion de certaines valeurs. il voit, par contre-partie, un beaucoup
plus s~rand nombre d'autres valeurs, infiniment plus importantes,
lui échapper de sorte que le fisc se trouverait, en définitive, très
gravement lésé par le fait de son règne unique.

L'impôt sur le revenu peut seul combler ces lacunes injustifia-
bles (2).

Enfin, l'impôt sur le revenu est susceptible d'une application
pratique, puisque la grande majorité des taxes existantes repose
ctrectivcment sur le revenu. La question de la possibilité de son
application se trouve donc résolue par l'expérience universelle,

sans avoir besoin d'être plus amplement démontrée. Nous verrons
même, dans le chapitre relatif à l'impôt sur le revenu, que le
choix est difficile parmi les divers systèmes fonctionnant actuelle-
ment dans chaque pays.

Telle n'est pas, on s'en souvient, la situation de l'impôt sur le
capital, dont les procédés d'exécution restent encore à découvrir.

Notre conclusion nous ramène ainsi à la première maxime
d'Adam Smith, qui, d'une manière générale, désigne le revenu
comme la seule base de l'impùt.

(!) Discours du chancelier de l'Échiquier sur le budget de t8Q3-t8f)3,
n avril 1892.

On sait que t'MMMte-~o.c dégrève tous tes petits revenus au-dessous de
to.ooo francs et de 3.y5o francs, et réalise par ià l'exemption en faveur des
salaires dont nous signalions plus haut la nécessité.

(2) « La différence fondamentale, dit M. de Paricu, entre l'impôt sur le capi-
« tat et l'impôt sur le revenu consistedans cette circonstance que te premierde
« t'es impôts atteint des valeurs improductives épargnées par le second, et
« épargne des revenus produits sans capital, qui sont, au contraire, atteints

par le premier. ? (ï*ru~t? des t/~o/y.)



CHAPITRE VI

OÏPôT UNIFORME DE CAPITATIOX

Après l'impôt unique intervient dans l'ordre des conceptions

irréalisables, l'impôt uniforme, c'est-à-dire, la capitation rigou-

reusement égale pour tous, établie par tête, sans tenir aucun
compte des facultés individuelles.

i. La capitation absolue n'existe dans aucun pays.
T~eor/c d~eProH</Aon.

Sous cette forme absolue, la capitation ne se rencontre guère

que chez les peuplades primitives dont tons les membres sont

égaux. M. de Paricu, dans son Traité des impôts, cite la Perse
antique, la Chine avant l'avènement de la dynastie actuelle, la

Grèce à l'époque du ~byaye e~ jeune ~nacAaysts, etc., parmi

les pays oà semble avoir régné la capitation Intégrale. « La capi-

« tation, ajoute-t-il, conçue sous cette forme,appartient à l'enfance

« du système des contributions,»
En effet, aussitôt qu'apparaissent les premiers rudiments de la

civilisation, de telles Inégalités se manifestent dans les situations
individuelles que l'impôt uniforme par tête devient trop ouverte-

ment injuste pour continuerà subsister. A plus forte raison, dans

les sociétés modernes, personne ne saurait plus songer à frapper

d'une même taxe l'opulence et la misère.
Cependant les théoriciens qui rêvent précisément de bouleverser

les sociétés modernes et de ramener les hommes à l'égalité primi-
tive, entrevoient corrélativement la capitation comme l'impôt de

l'avenir. A ce point de vue, Proudhon s'en est fait le défenseur



attitré. « La taxe, dit-il, n'est pas répartieenraison de la force, de

« la taille, ni du talent; elle ne saurait donc l'être davantage en

« raison de la propriété. » Chacun est égal à son voisin, chacun

vaut autant que tout autre; la logique n'admet pas de différences

entre les citovens d'une même nation: plus de riches ni de pau-

vres plus de propriété. «La propriété est impossible parce qu'elle

< est la négation de régallté. N Une fois toutes les fortunes ni-

velées par la suppression de la propriété, l'égalité des charges

fiscales individuelles devient la conséquence logique de cette

grande réformcsocIaIe.(Proudhon,C'oM~<ï~c~o~cco/tOM~KM.)

On voit à quelles sortes de théories se rattache aujourd'hui la ca-

pitation, érigée en système général.

Il est vrai que, dans un autre ouvrage plus spécialement consa-

cré à l'impôt, Proudhon se charge, lui-même, de réfuter ses pro-

pres sophlsmes(t) « II s'agit, conclut-il alors, de faire contribuer

« les citovens, non seulement par tête, la capitation ne pouvant

« être seule employés que dans le cas d'une excessive réduction

« d'impôt, mais chacun selon ses facultés, ainsi que nous l'a-

« vons fait voir. ( TYteo~e de ~7/M/?t~.)

Nous en aurions donc fini avec la capitation, considérée sous

la forme irréalisable d'impùt unique ou prééminent, si nous ne

prontions de l'occasion pour l'étud:er sous sa forme d'Imposition

subsidiaire, destinée exclusivement à faire contribuer tous les

citoyens aux charges de la chose publique.

Nous la rencontrons alors dans l'histoire et dans les budgets

contemporains, soit avec un tarif gradué, soit avec un tarif fixe.

(t) Prondhon souvent successivement toutes les thèses avec nn rare talent.
Baudrillart appréciait ainsi ses procédés de discussion « Nutte devise n'estt

< :noins justifiée que cette qu'il met en tète de son ouvrage /)M/MM/M et ~<-
/?ca&o. Ce livre ressemble véritablementà un champ de carnage. Le pour y

« détruit le contre et le contre y détruit le pour. On est étonné, étourd:, décon-

« certé. La pensée a besoin de se ressaisir eMe.mëme, après une telle lecture. a
(Revue des Detu? J/bn~<M, i"' février 1873.)

Rien d'étonnant, dès lors, de constater ses contradictions dans le cours de

deux ouvrages successifs, puisqu'il se contredit souvent dans le même chapitre

d'un même ouvrage.
On l'a bien vu au cours de la récente discussion sur tes opérations de

bourse, où chaque orateur a pu citer à l'appui de sa thèse, pour ou contre la
spéculation, un passagedu J~iMtt~ du spéculateur à la Bourse, au point qu'un
membre a fini par demander qu'on s'abstint désormais de se référer à un tel

auteur sLétoquent soit-il (23 février 1893).



~2. Capitation yra</Kce en Russie, en France sous fo~-
cien régime, en Prusse, au 7b/tA-t, en Algérie.

La capitation graduée a existe particulièrement autrefois en
Russie et en France.

Établie en Russie sous Pierre le Grand, en 1~22, eIle pesa lour-
dement, à ses débuts, sur les familles nombreuses. Elle compor-
tait un tarif pour les paysans, un autre pour les ouvriers libres,
un troisième pour la bourgeoisie. La noblesse, le clergé et les
marchands en étaient exempts. Bientôt cependant l'élément de la
valeur des terres vint corriger en partie l'inégalité de la stricte
répartition par tête. Puis, chaque commune, autorisée à distribuer
elle-même entre ses membres le contingent qui lui était assigné
pourvu que le montant total en fût versé au Trésor, s'efforçad'in-
troduire quelque proportionnalité dans cette distribution intérieu-
re. Cependant, depuis l'abolition du servage, en 1861, on recher-
chait les moyens de faire disparaitre définitivement ces vestiges
d'un autre âge. Une loi du 18 mai 1882 commença, à cet effet,
par renoncer aux 56 millions de roubles du produit de la taxe, en
échelonnant le dégrèvement sur plusieurs exercices, jusqu'à ce
que la loi du 28 mai 1885 rayât enfin d'une manière complète la
capitation de la liste des impôts en Russie, à dater du i"' jan-
vier 1887.

En France, la capitation, créée,à la fin du règne de Louis XIV,
par l'édit du 18 janvier i6gj,graduait ses tarifs d'après 22 classes
différentesétablies suivant l'échelledes positions sociales. Dans la
première classe figurait M. le Dauphin, seul de son espèce, pour
2.000 livres. Puis, différents dignitaires dans la seconde classe
pour i .ooo livres, et ainsi de suite, jusqu'à la dernière catégorie
composée des gens du commun des campagnes pour 20 sols.

On observait très justement alors que « l'identité des mêmes
« états, qualités et fonctions n'entraine pas l'égalité des fortunes
« et des facultés. Ainsi, une opération appuyée sur une pareille
« base s'écarte nécessairement des vues de justice et d'égalité que
<t l'on duit se proposer ».



Supprimée à la fin du dix-septième siècle et reconstituée le 12

mars 1701, la capitation perdit, en fait, à partir de cette époque,

son ancien caractère, non pas que le nouveau texte différât beau-

coup de l'ancien dans ses dispositions essentielles, mais parce

que des autorisations successives attribuèrent aux divers corps de
l'État et aux divers corps de métiers la faculté de répartir, eux-
mêmes, d'après les facultés apparentes de leurs membres, le con-
tir"'ent qui leur fut dorénavant assigné en bloc. Il y eut ainsi la
capitation de la Cour, celle des troupes, des financiers, du Parle-

ment de Paris et des cours supérieures, du Châtelet et des juri-
dictions subalternes,des arts et métiers, etc. En outre, l'imposition

des paysans fut transformée en centimes additionnels à la taille,

sous le nom de ca/~a~o/t taillable. La stricte égalité originelle

sombrait d'ailleurs, en même temps, sous les coups plus destruc-

tifs encore des exemptions et des privilèges.
e.n Prusse, le A'~MMn~CK~.jusqu'àsarefcntegénérale effectuée

récemmenten vertu de la loi du 24 juin 1801, revêtit également la
forme de capitation graduée.Son tarif établi par classe de revenus
suivant dix catégories échelonnées depuis i.izo jusqu'à 3.~50 fr.
frappait chacune d'elles d'une cote fixe déterminée, J i fr. 20 pour
la première, i5 fr. pour la seconde, 22 fr. 5o pour la troisième,

etc., go fr. pour la dixième.
Des cas plus actuels de capitation graduée se rencontrent dans

certains pays coloniaux qui l'emploient à titre d'arme de guerre
contre les étrangers séjournant sur leur territoire. Ainsi, dans
l'Annam ctIcTonIdn, une capitation spéciale frappe les Asiatiques
étrangers, c'est-à-dire les Chinois, divisés en quatre classes, sui-
vant leur fortune. La première classe paye 200 fr., la seconde

too fr., la troisième et la quatrième 4o et 3o fr. (i).
En Algérie, un arrêté de 1857, rendu à la suite d'une expédi-

(:) Ces sortes de taxes vont souvent contre leur but. Ainsi. dernièrement, le
gouverneurdu Séné:;at constatait que t'étcvation mconsidércc de l'impùt per-
sonnel, porté de i fr. 5o à 3 francs, avait, à son s~rand regret, provoqué t'em!-
çrattondes indigènes de t& banlieue d- Saint-Louis, lesquels rendert de grands
services à la colonisation, en servant de trait d'union entre le désert et la ville.
Aussi s'empressa-t-on de tancera tour poursuite des chefs choisis avec discerne-
ment. chargés de leur apporter la « bonue parole c'est-à-dire la promesse du
retrait des malencontreux droits de capitatioa.



tion militaire et confirmé en 1882 et 1886, a créé pour les Arabes
de la grande Kabylie une capitation restée d'après les bases assez
arbitraires que décrit le tarif suivant (t)Indigents. rien.

Individusayant desressourcesmédiocres. 5 fr.

– ane fortune moyenne. 10

– une réelle aisance. i5
Gensriches. 50
Gens trèsriches. 100

Cet arrêté a motivé de vives protestations et des interpellations

au parlement (2).

3. Capitation fixe. Impôt personnel en France.

La capitationfixeneprésenteguère d'exemplecontemporaindicne
d'être cité ailleurs qu'en France (3), ce qui peut étonner et même
Inquiéter au premier abord. Mais cette capitation fixe, malgré son
nom, y fonctionne d'une manière presque proportionnelle (4),

(i) En Tunisie, également. existe un impôt de capitation nommé medjba qui
frappe tout indigène mate. adulteet valide. Le tarifde la medjba estde 27 fr. t5
par tète, taux énorme, d'autant plus improportionnelque tes fonctionnaireset
tes habitants des grandes villes en sont dispensés par un étrange privilège. Son
produit s'élève annuellement à 3.600.000 francs environ. Une réductionde a fr.
vient, d'ailleurs, d'être consentie sur la medjbaà partir du i" janvier i8g3. et
une nouvelle réductionest promise pour t8()4.

(t) Spécialement & l'époque des grandes discussions dont le système des
impôts arabes fut l'objet au Sénat, en février et mars 1891.

(3) En Belgique il existe aussi une con/rt&a~on personnelle. Mais. parmi les
cinq éléments fiscaux compris sous ce nom. aucun ne représente une capitation.
Ce sont des droits proportionnels à la valeur locative, au mobilier, an nombre
de domestiques, aux attelages, etc.

(4) Le ministre des Cnances a même afurmé. au cours d'une discussion à la
Chambredes députés, que l'impôt personne! n'était pas chez nous un impôt de
capitation. En principe, cependant, it est bien teLLa pratique seulement lui at-
tribue la plus grande somme de proportionnalité possible. Faute de cette dis-
tinction, on n'est pas parvenu à s'entendre et l'orateurque le ministre des Bnan-
ces interrompait par son afErmations'est écrié « Comment pouvez-vousdire,
t monsieur le Ministre,que l'impôt personnel n'est pasnn impôtdecapitationt1

C'est ta première fois que j'entends soutenircette thèse,et il n'est pas un auteurqui ne déclare que c'est bien un impôt de capitation. Si vous pouvez me
démontrer qu'un impôt, qui est le même pour tous les citoyens, qu'un impôt
qui consiste dans la représentation uniforme de la valeur de trois journéesde travail, n'est pas un impôt de capitation, il ne me reste plus qu'à quitterta tribune.

Le rapporteur générât du budg"t reprit néanmoins la thèse du ministre des



grâce aux précautions et aux atténuations dont sa mise en pra-

tique est entourée.
Il s'agit de l'impôt créé par la loi du i3 janvier i~i. sous le

nom d'~d<~o~, équivalent à la valeur de trois journées

de travail, « du par chaque habitant français et par chaque étran-

<: ger de tout sexe jouissant de ses droits et non réputé indigent 9.

C'est bien làla constitutionthéorique d'un impôt de capitation,

sans aucun doute.
Mais si l'on considère le fonctionnementréel de cet Impôt, au

lien du texte strict de sa législation, on reconnaît que la Ëxité de

son tarif s'émousse singulièrement.Associé à l'impôt mobilier, en

effet, il devient presque proportionnel (i).
D'abord, lesconseilsmunicipauxpeuvent,à leur discrétion,élimi-

nerd'unemanière très large tous les indigents de la cote personnelle

en reportant la charge de leur taxation sur les cotes mobilières.

Puis, dans les grandes villes, la totalité du contingentpersonnel est

supprimée et prélevée sur les produits de l'octroi. Enfin, le taux

de la taxe demeure toujours extrêmement modéré, puisqu'il ne

dépasse pas le prix de trois journées de travail, dont l'estimation

est laissée à l'appréciationdes conseilsgénérauxdans la limite de

i.5o à o.5o par journée. Chaque fois donc qu'un conseil départe-

mental juge à propos de voter le minimum, le tarif de l'impôt

personnels'abaisse à i fr. 5o en total (2).

finances; nous aurons plus loin l'occasion de citer un passage de son discours

(Séance du tojuHtctt8t)t.)
a j

(t) Le rapporteur générât, dans la discussion du !0 juillet i8Q!. dont nous

avons déia parié. exposait ainsi te< avantages de proportionnalité résultant de

la réunion des deux impôts personnel et mobilier: Qucttc est la vente? C'est.

« que, comme vous L'avez dit vous-même, la taxe personnelle est Mo~cM.

< c'est votreexpression-avec la contribution mobilière; et que cette réunion

< des deux taxes forme un tout unique, parfaitement gradué, qui permet, après

< avoir exempté de tout impôt les indigents, de n'assujettirles contribuables

< peu aisés qu'à ce minimum de perception qui est la taxe personnelle. Pour

« tes autres contribuables,la taxe est graduéepar te fait même de la jonction

« de la contribution personnelle et de la contribution mobilière.Voilà pourquoi

« il n'est pas exact de dire que la taxe personnelle est un impôt de capitation..It

Nous avons déjà signalé l'exagération de cette dernière assertion, qui aurait

besoin, au moins, d'être expliquée par une distinction.
(2) En résumé, tes tempéraments apportés à la rigueur théorique de 1 impôt

personnel sont tes suivants j..f Latitude laissée aux conseils municipaux d'exempter tous tes indigents,

d'aller même au delà des indigents s'ils le jugent à propos;



La capitation, on le voit, atténue tellement ses rigueurs aujour-
d'hui dans les pays ou elle subsiste encore, que la science fiscale
n'a plus à s'en préoccuper. Nous aurions donc pu la laisser passer
presque inaperçue (i), n'était son titre toujours inquiétant.

4.– La capitation considéréecommeminimumd'imposition
électorale sous la Révolution et de nos jours.

D'ailleurs, la théorie ne perd pas ses droits, et voilà qu'eUe res-
saisit la capitation sous un nouvel aspect pour lui faire jouer un
rôle constitutionnel. Il s'agit, précisément en raisonde sasituation
secondaire,de ses tarifs réduits,de considérer désormais la capita-
tion comme le //M/M/MMW d'imposition exigible de toutcitoyen élec-
teur ou éli~ible, destiné à faire contribuer chacun d'eux, pour
une part quelconque, aux chargespubliques.

La civilisation, à son apogée, remetainsi en honneur, dans l'in-
térêt du suffrage universel, cette contribution uniforme que nous
considérions comme l'apanage des peuplades primitives,au début
des sociétés.

La doctrine du minimum d'imposition exigible de tout citoyen
actif a pris naissance avec la loi de i~t.qui créa l'impùt person-
nel en France.

La dite loi du t3 janvier 1701 s'exprime, en effet, ainsi:
« Art. 11 La partie de la contributionqui sera établie à raison
« des facultés équivalentesace~ qui peuvent donner le titre
< de citoyen actif sera Ëxée à la valeur de trois journées de tra-
<t vail, dont le taux sera proposé par chaque district pour les mu-
« nicipalités de son territoireet arrêté pour chaque département,»

Déjà son rapporteur avait dit

« Il nous a paru que le titre précieux de citoyenactif, en rappe-

a* Faculté de prélever ta taxe personnelle sur les produits de l'octroi et de Ja
supprimer ainsi dans les villes;

3" Latitude laissée aux coastMts généraux d'abaisser le prix de la journée de
travail jusqu'à o.5o

4* Modicité, en tous cas, du tarif de la taxe personnelle qui ne peut jamais
osciller qu'entre t.5o et4.5o. sansadjonctinnde centimes additionnels.

(t) On pourrait dire. cnettet. que tes ty.joo.ooofr. représentant, au sein des
trois milliards du budget français, la part propre à l'imput personnel, sont sus-
ceptibles d'y pasitcr inaperçus.



(f lant aux Français les avantages de leur Constitution, devait leur

« rappeler leurs obligations, et nous avons cru entrer dans les

« vues de la Constitution, de faire payer à chacun des citoyens

« actifs une contributiondirecte qui prévienne toute difEcuIté sur

(t leur qualité, » (Rapport de Defermon, du if) octobre 1~90.) (ï).
La Constitution du i4 septembre 1~1 inscrivit, en conséquence,

parmi les conditions nécessaires pour obtenir le titre de citoyen

actif (électeur et élia~ible aux assemblées primaires), la suivante

« Paver dans un lieu quelconque du royaume une contribution

« directe au moins égale à la valeur de trois journées de travail

« et en représenter la quittance. » (Art. le' de la section IL) (-
Robespierre combattit d'abord cette formule par les arguments

suivants « La Constitution établitque la souveraineté réside dans

<t le peuple, dans tous les individus du peuple. Chaque individn a

.<
donc le droit de concourir à la loi par laquelle il est obligé, et à

<f
l'administration de la chose publique qui est la sienne. Sinon,

.< II n'est pas vrai que tous les hommes sont é~aux en droits, que

tout homme est citoyen.

« Si celui qui ne paie qu'une imposition équivalente à une jour-

« née de travail a moins de droits que celui qui paie la valeur de

« trois journées de travail, celui qui paie celle de dix journées a

« donc plus de droits que celui dont l'imposition équivaut seule-

« ment à la valeur de trois Dés lors, celui qui a cent mille livres

« de rente a cent fois autant de droit de celui qui n'a que mille

« livres de revenus Il résulte de tous vos décrets que chaque

Dès !e aa décembre 1789, d'ailieurs, une loi déterminait que la qualité de
citoyen actif ne s'acquerrait qu'à la conditionde payer une contributiondirecte
de la valeur locale de trois journées de travail.

(o) D'après tes commentateursde ta constitution de 1791, cette condition de

pavement d'une contribution é<;a!e au moins à la valeur de trois journées de
travail, n'inHrmait. en aucune façon. le droit de tous tes citoyens à l'électorat

et à t'éti~ibitité. Tous les hommes, disaient-ils, sont bien réettcment devenus
éeaux en vertu des nouveauxprincipes politiques. Mais il ne faut pas confon-
dre le droit du citoyen actif avec t'&cerct'ce de ce droit.

L'aptitudeà exercerun droit peut être assujettie à certaines conditions,subor-
donnée à certaines circonstancesqui n'en laissent pas moins subsister le droit

en tui-mëme dans son intégrité. H seraitdonc injuste de prétendre qu'il existe
actuellement une classe de sujets exclusde leurs droits politiques. Tout citoyen
français, au contraire, avec quelques années de travail et d'économie, peut de-
venir habile à remplir toutes les fonctions publiques. (Voir le JKbn~earMt-
tWM~duag mai 1791.)



« citoyen a le droit de concourir à la loi et, dès lors, celui d'être
te électeur ou éllgible sans distinctioa de fortune. ? (Séance du
jeudi 22 octobre 1789.)

Plus tard, en 1793, Robespierre développa la thèse contraire à
la Convention, ce qui permet d'envisager les deux faces de la
question en puisant dans les œuvres complètes du même orateur
« Si vous décrétez, dit-il alors, surtout constitutionnellement, que
« la misère excepte de l'honorable obligation de contribuer aux
<t besoins de la patrie, vous décrétez l'avilissement de la partie la
« plus pare de la nation vous décrétez l'aristocratie de la
fc richesse. et bientôt il s'établirait une classe de prolétaires, une
<c classe d'ilotes, et l'égalité et la liberté périraient pour jamais.

« N'ôtez pas aux citoyens ce qui est le plus nécessaire: la satisfac-

« tion de présenter à la République le denierde la veuve. Bien loin

c d'écrire dans la Constitution une distinction odieuse, il faut,

x au contraire, y consacrer l'honorable obligation pour tous les

« citoyens de payer les contributions, » (Discours de Robespierre,
séance du 17 juin 1893.)

Conformément à son avis, l'article 101 de l'acte constitutionnel
du 24 juin 1793 fut ainsi rédigé « Nul citoyen n'est dispense

x de l'honorable obligation de contribuer aux charges publi-
« ques (t). a

La Constitution de l'an 111, comme celle de 1791, continua à
exiger parmi les conditions nécessaires pour l'obtention du titre de
citoyen français le payement d' < une contributiondirecte, fon-
cière ou personnelle a (art. 8).

Elle ajoutait <c Tout citoyen qui n'a pas été compris au rôle

« des contributions directes a le droit de se présenter à l'adminis-
x tration municipale de sa commune et de s'y inscrire pour une
« contribution personnelle égale à la valeur locale de trois journées

« de travail. (Constitution du 5 fructidor an III, art. 3o4.)
Peu de citoyens, sans doute, s'empressèrent de profiter de l'ho-

norable faculté qui leur était offerte de devenir spontanément con-
tribuables.

(t) La Constitutiondu a4 juin 1793 ne soumettait plus l'exercice des droits de
citoyen actif à la conditiond'un payement de contribution.



Bientôt, la Constitution de l'an VIII cessa d'assigner à la capi-

tation une place parmi les nouveaux droits de l'homme.

Au contraire, la formule suivante prévalut déSnItIvement

« Les Français contribuent indistinctement, dans la proportion

<( de ~ar/b/'<Nnc,aux charges de l'État. N (Charte constitution-

nelle du 14 juin 1814, art. 2; Charte constitutionnelle du 0 août

i83o, art. 2.)
D'ailleurs, à partir de la Restauration, le cens devint un mini.

mum d'imposition très supérieur à l'impôt personnel.

Celui-ci perdit, dès lors, tout caractère électoral et ne subsista

plus qu'à titre de simple annexe de -la contribution mobilière,

même après que le suffrage universel eut été proclamé, en ï848.

Là réside, en somme, la vérité. L'établissementd'un impôt élec-

toral est, sans doute, très tentant (i). On aimerait à pouvoir décla-

rer que chaque citoyen, sans exception, en sa qualité d'obligé du

corps social, doit verser corrélativement son obole au trésor com-

mun, que ceux-làseulement participerontau vote quipayerontleur

part d'impôt,si minime solt-cIle.MaIs que d'objectionsse dressent

immédiatement contre ces idées, séduisantes en apparence
seulement L'impôt, en effet, nous l'avonsvu ne saurait être con-
sidéré comme le prix d'un service rendu, puisque les plus déshé-

rités occasionnent précisément à la société les plus lourds sacri-

fices. L'idée d'un impôt minimum universel ne serait donc ni

juste, en théorie, ni réalisable (2). Quant à l'impôt électoral, sa

(t) Un ingénieuxsystèmede taxe électorale, si de telles taxes pouvaient

être légitimement établies, consisterait à demander annuellement à chaque

électeur une contribution proportionnelle au total des dépenses des budgets,

représentant, par exemple, leur milliardième. De cette façon, tous ceux qui,

directement ou indirectement,par leurs représentants, deviennent responsables

de l'aménagementdes charges publiques, en ressentiraient personnellement le

poids et se trouveraient dùment prévenus de leur progression. Une telle contri-
bution n'eùt pas dépassé i fr. 80 ou i fr. 90, il y a trente ans. Aujourd'hui, elle

s'élèveraita 3 fr.3o ou 3 fr. 4o par électeur, pour atteindre peut-être bientôt

3 fr. 50.
(2) Cette idée fut combattuepar Mirabeau dans des termes qui méritentd être

rappelés..
Le premier projet de Constitution élaboré par l'assemblée constituante s ex-

primait ainsi Toute contribution sera supportée également par tous les ci-

« toyens sans distinction. » Mirabeau, considérant que la formuledont il s'agit
érigeait la capitation universelle en principe, lui opposa les arguments sui-
vants « Les contributions publiques ne peuvent être supportées égalementpar



constitutionnallté même serait très discutable (i). Puis, à quel

taux le fixer qui ne soit arbitraire ? La valeur de trois journées
de travail n'a rien d'absolu. Pourquoi pas deux.pourquoi pas une,
demandait très justement Robespierre dans son premier discours ?

Pourqnoi pas beaucoup pins, au contraire, demandent inverse-

ment les partisans du cens ?
Le principe de la proportionnalitéseul demeure à l'abri de ces

équivoques. Seul il satisfait complètement au sentiment de justice

sur lequel repose la première maxime d'Adam Smith (2). En toute
occasion, nous aurons avantage à lui rester fermement attachés.
L'impôt ne doit pas plus comporter de minimum que de maxi-

mum, il ne doit pas plus être nxe que progressif, ï! doit simple-

ment s'efforcer toujours de devenir et de demeurer proportionLel.

Ce sont là des vérités qu'il faut conserver intactes.

tons les citoyens, car tous les citoyens n'ont pas les mêmes moyens. les

« mêmes facultés ni. par conséquent. t'oMi~ation dp contribuer égalementau
1( maintien de la chose pnblique. Tout ce qu'on peut exiger, c'est qu'ils y con-
< thbuent en proportion Je ce qu'ils peuvent.. (7 octobre 1780.)

L'assemblée nations )' en conformitéde cet avis. proclama la proportionna-
lité de l'impôt dans un article ainsi conçu Toutes les contributions et char-
< ~es publiques, de quelque nature qu'ettes soient, seront supportéesproportion-

< nettement par tons tes Cttoycns et par tous tes propriétaires, à raison de leurs
biens et facultés. (Décret du 7 octobre ty~o.)
(t) De {graves objections constituttonneHes peuvent, en eSet, être invoquées

contre l'idée d'un impôt étectorat, dans tes pays oit rè~nc le sucrage universel.
Voir à ce sujet notre précédent oavra<~ le Ea~ye/, a* édiUoa, au paragraphe
intituté Dro<<&tK/yctatr< paires 5. R ft 7.

(2) Voir ci-dessus,pages 27 et suivantes.



CHAPITRE VII

IMPÔT EN NATURE

3 i. -Le service militaire ne co/M~Ne/~M nn//n/?d~en na~arc.

Le sujet de l'impôt en nature sortirait du cadre de cet ouvrage
s'il embrassait dans sa définition le service militaire. Le ser-
vice militaire, malgré sa qualification habituelle d'impôt du sana~,
n'est pas, en effet, un impôt proprementdit (r). 11 ne fonctionne,
pendant les temps de paix, qu'en prévision de l'éventualité de la
guerre, afin de prémunir d'une instruction nécessaire la partie va-
Mde de la nation, qui devra se trouver prête & entrer en campagne
au premier signal. Sans la nécessité de cette instruction prépara-
toire, il suffirait de convoquer les citoyens au moment même de
l'ouverture des hostilités. Or, une telle levée en masse ne s'appel-
lerait évidemment plus un Impôt ce serait na acte de défense
collective; la nation repousserait la force par la force, comme peut
le faire tout individu, toute association, dont la propriété est vio-

(i) Proudhon, dans sa 7'AeofM de /*<Mp<M, semble considérer ta conscription
militairecomme un impôt en nature, sans cependant l'exprimer explicitement.
En tous cas, il termine sesappréciations à son sujet par une curieuse tirade
t Cet impôt du sang qui pèse d'une manière si dure sur les masses, qui détruit

à la tondue tes nationalitésen épuisant tes races, et en tesdépravant, est peut-
« être encore le moins impopulaire de tous tes impôts.

« Tous tes ans. il y a too.ooo papas en France etautant de mamans qui pleu-
« rent leurs fils enrôlés par la voie du sort. Mais que sont tes larmes de ces
< foo.ooo famittes contre t'ébahissementde 36 millions d'hommes! Comme
< t'amoureux du Cantiquedes cantiqueset comme Xapotéon I", ils ne trouvent
te rien de si beau qu'unearmée à la parade. Partout le peuple a la guerre en es-time presque autant que le culte l'idée du combat lui donne ta Sevré, la
< conquête lui sourit. Itn'ya rienqui ravisse et soutienne la pensée des masses
« comme la guerre. La perte des hommes, les charges contributives, tes fleuves

de sang tes touchent peu.
'< L'éducation et la raison, en transformant l'âme de la démocratie,sont seules

« capables d'exonérer un jour le peuple de la caserne, pire que le carnage.



lée, comme peuvent le faire encoreaujourd'hui les habitants d'une

commune qui s'arment contre les bandits ou les bêtes fauves La
nécessité d'une instruction préparatoire, en temps de paix, ne
modifie pas ce caractère essentiel de défense nationale attribué au
service militaire, lequel constitue, dès lors, sans doute, une obli-

gation sociale, mais non pas un impôt dans le sens propre du

mot(i).
Les réquisitions militaires exercées par les chefs de corps d'ar-

mée en cas de mobilisation, rassemblements, déplacements de

troupes, sembleraientplutôt, à première vue, mériter le nom d'im-
pôts. Elles réclament,en effet, une part souvent très onéreuse (2)

des facultés individuelles. Mais ce prélèvement n'a ni le caractère
général, ni le caractère permanentqui convientà l'impôt. Ils'agit,

au contraire, de levées temporaires, frappant certaines localités

exceptionnellement dans une région déterminée, pour des besoins

urgents et spéciaux. Ce sont des atteintes à la propriété privée,

des expropriations partielles (3), allant jusqu'à la violation du
domicile (4), justifiées peut-être par les nécessités de la guerre,
mais qui restent, heureusement pour la matière, étrangères à
l'impôt.

La corvée de même qui, sous l'ancien régime, réquisitionnait
les hommes et les attelages pour la construction et la réparation
des routes, représente seulement un effort commun tel que les so-

(t) En se référant. d'ailleurs, à la définition de l'impôt tctte que nous l'avons
donnée au début même de cet ouvrage, page a5, on constatera que cette for-
mule ne saurait s'appliquerdans la circonstance.

(a) II snfHt. pour se convaincre du poids de ces prélèvements, de parcourir les
dispositionsde la loi du 3 juillet 1877, relatives à l'obligation du logement chez
l'habitantdes officiers etsoldats, chevaux,mulets, matériel et personnel de toute
nature, à la fourniture de la nourriturejournalière des troupes, des moyens de
chauffage, des fourrages,des attelages et transports y compris le personnel,des
matériaux, outils, machines et appareils nécessaires à l'exécution de tous les
travaux militaires,des objets d'habillement, équipement,harnachement, cam-
pement, etc., etc.

(3) Le rapporteur de la loi du 3 juillet 1877 dit lui-même En admettant le

« droit de réquisition,personne n'a pu se dissimuler qu'ilétait une grave atteinte
c au droit de propriété. C'est te droit d'expropriation. » (Rapport du 27 juil-
let 1876.)

(4) On peut juger jusqu'où va l'atteinte portée à la propriété privée par cette
seule restriction de ta toi du 3 juillet 1877 a Les habitants ne seront jamais

délogés de la chambre et du lit où ils ont l'habitude de coucher. (Art. i3.)



cictés primitives en ont souvent effectue en vue d'an résultat col-

lectif, sans donner pour cela ouverture à l'Idée d'impôt (î).
Dégageonsdonc la question de ces discussions préjudicielles et

considérons exclusivementl'impôt sous sa forme de prélèvement

destiné à subvenir aux dépenses publiques.

~2. Théorie générale de ft~d< nature.

Pour dresser l'historique complet de l'impôt en nature, il fau-

drait remonter à l'origine même des sociétés, alors que le numé-

raire était encore inconnu, ou peu répandu. M. de Parieu, dans

son Traité des ~d~ nous fait assister au partage des fruits de

la terre entre les collecteurs et les détenteurs du sol chez les Hé-

breux, les Égyptiens, les Perses, les Turcs, etc.

Mais le spectacle d'une telle conception fiscale fonctionnant à

titre unique et universel ne se retrouve plus dans les sociétés mo-

dernes. Seuls alors quelques utopistes ont pu rêver, comme

Jean-Jacques Rousseau, l'exécution générale des services publics

effectuée en nature, afin d'empêcher les gouvernements d'abu-

ser de l'argent des contribuables. L'auteur du Contrat so-
cial, en effet, écrivait « Je voudraisqu'on imposât toujours les

« bras des hommes plutôt que leur bourse que les chemins, les

« ponts, les édifices publics, le service du prince et de l'État se

« fissent par des corvées et non à prix d'argent. Cette sorte d'im-

<( pot est celle dont on peut le moins abuser, car l'argent disparaît

« en sortant des mains qui le payent; mais chacun voit à'quoi les

« hommessont employés. » (Considérationssur le gouvernement

de la Pologne) (2).

(i) La prestation, aucontraire, héritière de la corvée, en raison de la faculté

nouvellelaissée au contribuablede s'acquitter en nature ou en argent, devient
unevéritabte taxe en argentet non en nature, puisque cedernier mode de paye-
ment ne constituequ'une option, au lieu de constituer, comme autrefois, une
obligation.

(2) Jean-Jacques Rousseau considérait l'argent comme le plus funeste res-
sort gouvernementat. H ne conseillait aux Polonais l'impôt en nature que par
haine de l'argent: '<Polonais,s'écrie-t-it. laissez-moi tout cet argent aux autres.
<t L'intérêt pécuniaire est le plus mauvais de tous. le plus vit. le plus propre à la

< corruption. Rendez l'argent méprisable, et, s'Use peut, inutile' Polonais,



Jean-Jacques Rousseau, d'ailleurs, ne tardait pas à ajouter lui-
même ec Je sais que cette méthode est impraticableou règnent
le luxe, le commerceet les arts. »

Aujourd'hui la question se trouve circonscrite dans des limites
beaucoup moins étendues. H s'agit uniquement de décider s'il
vaut mieux payer en nature ou en argent les taxes spécialement
établies sur les revenus fongibles, telles que l'impôt foncier. C'est
donc sur l'impôt foncier en nature que vont se concentrer nos
études.

~3. Anciennes dîmes en nature.

La plus célèbre taxe foncière perçue en nature, dans les temps
voisins du nôtre, est la dîme de l'ancien régime aupront du clergé.
Le curé, ou l'abbé décimateur, retenait sur les produits ruraux,
au moment même de la récolte, une part fixée soit au dixième,
soit à un chiffre Inférieur dans la plupart des cas, le taux de la
dîme variant suivant les localités et suivant la nature des produits.
Ici, cette part s'élevait au i5' compte, là au 20' compte, ou au 20'
compte seulement lorsque les gros grains étaient taxés au 20~

compte par exemple,on voyait les menues et les vertes dtmes frap-
pées au 2ï* compte, les agneauxau i5' compte, etc. Le décimateur
recueillait lui-même, ou affermait moyennantune redevance en

< pour vous maintenir heureux,ce sont des cœurs et des têtesqu'il vous faut, et
< non de l'argent! »»

n dépeintde la manière suivante les gouvernementsoù domine le système
des payements en argent a Les systèmes de finances font tes âmes vénales.
< Dès qu'on ne veut que gagner, on gagne toujours plus à être fripon qu'hon-
« nète homme. Ceux qui manient l'argent apprennent bientôt à le détourner, et

les surveillants qu'on leur donne ne sont que d'autres fripons qu'on envoie
< partager avec eux! e Voilà le procès lestement fait aux percepteurs et& leurs
inspecteurs. Comme conclusion, puisque tes dépenses sont inévitables, l'auteur
conseille aux Polonais de tes faire avec autre chose que de l'argent.Les officiers.
magistrats et autres stipendiaires~a&~M seront payés en denrées, en dhnes,
en vins, bois, etc., en droits utiles et honorifiques.< Tout le service publie se

fera par corvée; l'Etat ne payera rien ou presque rien en argent, x
Ces diverses citations ne donnent pas une grande idée de la science financière-

de Jean-Jacques Rousseau, qui, en effet, n'a jamais poussé bien loin ses études
en économie politique. Seulement, son éloquence déclamatoire lui permettant de
revêtir de développementsséduisants les sophismestes plus vulgaires, il ne crain-
pas de les aborder ar professo, de leur donner une apparence de théorie gran-
diose, dont on retrouve encore les traces dans les écrits des utopistes contem-
porains.



argent son revenu en nature. (Topographie A/~or~M la ville

et ~K diocèse de Troyes, par Courtalon-DeIaistre,cnré de Sainte-

Savine, 1783.)

Sans recourir aux renseignements très nombreux sur la dîme

ecclésiastique publiés aux débuts de la Révolution, lequels, à

cette époque, pourraient paraître entachés de partialité, on en

trouve de moins suspects dans les procès-verbaux de l'assemblée

des Xotables de 1787, exclusivement composée de membres du

clergé et de la noblesse, de magistrats et hauts fonctionnaires, de

maires, etc. Or, les bureaux de cette assemblée n'hésitèrent pas à
condamner à l'unanimité la perception en nature proposée par le

gouvernement, précisément en vertu des objections que leur four-

nit l'exemple de la dîme fonctionnant sous leurs yeux. Les plus

essentielles à retenir parmi ces objectionssont les suivantes

i" La dîme en nature frappe le produitbrut et non le produi

net. « Elle atteint donc dans la même proportion les terres qui

« exigent des frais de culture considérables et celles qui n'en exi-~

<t gent aucun. a Un impôt territorial ne doit être établi que sur
les revenus, déductionfaitedes avancesetfrais d'exploitation. Sans

quoi, il décourage l'agriculture et devient profondément inégal

2° La perception en fruits prive le petit propriétaired'une par-
tie de ses pailles et l'expose à la dure nécessité d'acheter des en-
grais, ou de refuser à sa terre ceux qui sont nécessaires pour la
reproductiondes fruits;

II y a des fonds presque ~eM/Ka~Mde leur nature, ou par
la manière dont on recueille les productions. De ce nombre sont
les bois, qui ne se coupent qu'après une certaine révolution, les

herbages destinés à la nourriture des bestiaux, les fruits qui font

l'objet de cueillettes successives, etc.
Les difficultés considérablesde la perception. « Il est impos-

« sible de ne pas être alarmé des contestationssans nombre que

« cette perception pourrait faire naître entre les percepteurs et les

« contribuables. Les événements de l'année 1720 en fournissent

« complètement la preuve. » et
La discussion des intérêts entre

« les propriétaires et les fermiers et sous-fermiers présente des

« difficultés insurmontables,ou du moins dont on n'aperçoit pas



la solution et qui donnerait lien à des procès ruineux entre
« eux. » Dans le bureau de Monsieur, le ducdeLaRochefbucauld-
Liancourt affirmait qu'il existait en ce moment 4o.ooo procès
pendants snr la dfme (i)

5" Enfin l'exagérationdu taux des frais de perception fut surtout
signalée. « Cette forme de perception multipliera à un degré véri-

« tablement effrayant le nombre des préposés et receveurs des de-

« niers royaux. » < Actuellement, les frais faits par un curé
« pour lever la dîme des grains de sa paroisse s'élèvent souvent à
<t dix et douze pour cent. a Ailleurs il e?t dit que ces frais s'é-
lèvent an moins à vingt-cinqpour cent (2). Et cependant le curé
<t est sur les lieux et il trouve, dans son propre établissement et
& dans la complaisancedes paroissiens, tous les moyens de rendre

« la levée économique. »

Ce résumé des inconvénientsque présentaitle fonctionnementde
la dîme ecc!ésiastique suffirait à faire juger, dans son ensemble,
le système de l'impôt en nature. Mais nous devons spécialement
l'étudier sous sa forme d'impôt foncier perçu au profit de l'État.

/– Za ~Ke royale de Vauban.

L'idée d'introduire l'impôt en nature an sein du budgetde l'État

remonte aux débuts du xvme siècle (3).
L'Illustre auteur de la .D~e royale expliquait alors, avec son

Imagination et son style séduisant, qu'il serait facile de construire
à bon marché des granges pour l'emmagasinementdes récoltes

fi) Au commencement du siècle. Vauban. dans son livre de /a Dime royale,
affirmait, au contraire, que cette perceptionne soulevait jamais aucun procès.
Peut-êtreVauban se faisait-il des illusions, ou tes choses changèrent-ellesde-
puis lui.

(2) « Quant aux frais de perception, i!s seraient certainementconsidérables,
t puisque la levée des dimes coûte au moins vinçt-cinq pour cent aux particu-

tiers. Et, dans ce cas. leur intérêt est un sûr garant que tes frais du eouverne-
« ment ne pourraientêtre moindres. (Bureau de Monsieur. Séance du 3 mars
1787. Observationssur le projet d'impôt territorial.)

(3~ Nous: nous abstenons, dans ce chapitre, comme il a ëte dit dëjà,de remon.
ter aux epoques primitives ou l'impôt était perçu en nature sans théories sus-
ceptibles d'être discutées,mais faute seulement de moyens plus perfectionnésde
recouvrement.Xous avons renvoyé pojrl'histoire de ces origines, au ~'M<~</<~
<w/w~de M. de Parieu. la



dans chaque paroisse (ï); que même,dans le Midi, on se passerait

aisément de granges, et qu'une fois les premières objections ma-

térielles surmontées, la perception en nature procureraitdes avan-

tages merveilleux. < L'agriculteur, disait Vauban, abandonnerait

<ï sans peine, sans souffrance, presque spontanément, sa part de

« récolte au bout du champ; l'intervention des sergents et des

<t
huissiers deviendrait Inutile; les percepteurs de la dîme seraient

« tous bons amis des contribuables, a

Ces idées, que l'opinion publique accueillit avec admiration,

reçurent un commencement d'exécution en 1725, alors que l'édit

du 5 juin institua l'impôtdu cinquantième, levé en nature. Mais,

dès le 21 juin de l'année suivante, un nouvel édit le rapporta; ces

dates seules indiquent que l'essai ne fut pas heureux. En dehors

de là, aucun document ne précise les difncultés spéciales d'ap-

plication auxquelles le fisc se heurta dans cette courte période (2~
(/~o/e t/H t~r/cMC </M c~aa~~e dans la yénéralité

de CH~/tf, par M. Houques-Fourcade.)

5. Contributionfoncière en nature sous la Révolution.

De l'an III & l'an V, la Convention entreprit une expérience

d'impôt en nature plus prolongée, sous l'Inspiration de Dubois-

fi Vauban professe un enthousihsmejuvénilepoursa conception.Tout devient

fac:te à ses yeux, même ce qui est à peu près !rrëalisabte L'en~ran~ement.
< d:t-H ne présente pas dcdtfHcuttés. D'ailleurs, il n'est nécessaire qu'en deçà

< deta Loire. Et quand il faudrait une grange pour chaque paroissedans les

< provinces qui sont au detà de la Loire, la dépense n'en serait pas const-

« dérabtet [

« La dîme est le plus aisé de tous les revenus parce que le décimateurnest
obligé à faire aucune avance que celle de la tevée.
A-t~n la crainte que le Trésor ne soit fraudé par vot, dégâts, glanage ou

telle autre wanMre ~f~onHertf que ce puisse être. il suffit d'éd:cter que

< défense est faite d'enlever les débleures de la terre, ni de mettre tes gerbes

< en trésaux. avant que le dimeur royal n'ait passé ».
Chaque obstacle est ainsi levé successivement avec une aisance et une fertilité

d'imagination admirables. Vauban ne voyait que le but l'égalité des charges
publiques,et, pour l'atteindre, il se dégageait légèrement de tous les accidents
de la route.

(a) Cependant, dans la délibérationde l'assemblée des notables de 1787. dont

nous venons de parler, il est. à plusieurs reprises, question de l'édit de ~au,
et les causes de son échec sont invoquées par divers bureaux à titre d'exemple.



Crancéj général et orateur (i), lequel avait déjà prôné sans succès

son système à l'assemblée constituante.
La loi du 2 thermidor an III prescrivit son application pour la

moitié de la contribution foncière, puis bientôt celle du 24 fruc-
tidor an III pour les trois quarts. Mais au bout d'un an d'exécu-
tion, la commission des finances déclarait que les céréales préle-
vées par le fisc avaient été dilapidées, avariées, perdues (2). Dubois-
Crancé avouait, lui-même, que « la partie de la contribution per-
« çue en nature l'an dernier a été gaspillée, avariée et d'un pro-
« duit presque nul ». Le ministre de la guerre, d'un autre côté,
auquel étaient livrées pour l'approvisionnementdes troupes les
denrées provenant de l'impôt, formulait la déclaration suivante

« La contribution en nature avait nécessité des établissc-

« ments considérables pour recéler les denrées versées par les

<
contribuables. La plupart de ces magasins, éloignés des points

« de consommation, n'étaient d'aucun usage pour les entrepreneurs

« qui laissaient les matières s'y amonceler plutôt que de s'exposer
e à des frais de transports. II en résultait que les denrées oubliées

« et négligées dans les dépôts s'avariaient successivement et que
« le gouvernement était obligé de les vendre à vil prix, après avoir

« été chargé de frais immenses de manutention, de garde et de

« déchet, a (Compte-rendu au Directoire exécutif par le citoyen

« Scherer, ex-ministre de la guerre, an VII.)

(i) Lire l'ouvrage intitulé /t/'n!< et la Révolution. Dubois-Crancé, par
M. Th. luns~, a vol. in-ta. t88~.

Dubois-Crancé avait une taitte étevéc, des formes athlétiques, les extrémités
fines, le cou large et sillonné de veines, ta poitrine frémissante, le geste magni-
fique. la voix vibrante, etc. Voilà plus de qualités qu'il n'en faut pour faire
triompher une utopie à la Convention. Dubois-Crancé, d'ailleurs. persista dans
ses opinions fiscales. car, en i8o4, un an avant sa mort, il publia encore un
volume sur l'impôten nature.

(a) Notre histoire des Financesde /'HncMn régime et de la Révolutionexpose
avec quelques détails cet incident de l'impôt en nature sous la Convention. Des
extraits des discours de Dubois-Crancé y résument les avantages chimériques
attendus de la mesure par son promoteur. D'un autre côté. sont également
résumées les objections produites par ses adversaires. Enfin, tes rapports de la
Commission des finances des Cinq-Cents, tel que celui du 3o nerminal an IV,
cité ci-dessus, montrent les résultats ofBcicts du système. (Voir i'~ volume,
pages t86 et suivantes.)

Nous n'ajoutons ici comme nouveau document que le passage du rapport du
ministre de ta guerre,Scherer.



Il fallut donc enfin, malgré les objurgations des promoteursde

l'innovation, qui prétendaient qu'on devait persister en dépit

d'obstacles qualifiés de transitoires, reconnaître son erreur et met-

tre un terme à l'expérience. Ce fut l'œuvre de la loi du 18 prai-

rial an V, qui abrogea celle de l'an III « La contribution foncière

a de l'an V ne sera payée qu'en numéraire métallique, a

Telle est la courte histoire de l'impôt en nature, dont chaque

apparition, on le voit, fut suivie d'un échec presque immédiat. II

est inutile aujourd'hui d'Insistersur la portéede cet enseignement,

car le payement en argent prévaut, sans contestation, à peu prés

partout. On ne rencontreplus d'impôt en nature que chez certains

peuples coloniaux ou asiatiques, et, en Europe (i), dans la prin-

cipauté de Bulgarie qui, ces dernières années encore, annonçait,

vers le mois d'octobre, l'adjudicationdes céréales provenant de la

dîme de la récolte courante.

§ 6. Défectuosités inhérentes à l'impôt en nature.

Si maintenant nous considérons l'impôt en nature abstraction

faite de ses infortunes historiques, nous trouvons en résumé qu'il

présente, par lui-même, deux défectuosités essentielles.

D'abord, il frappe le produit brut, c'est-à-dire les récoltes dans

leur masse totale, sans tenir aucun compte des frais de produc-

tion. Or, ces frais peuvent avoir été considérables, d'autant plus

même que la culture a été plus perfectionnée. Le procédé est donc

à la fois injuste et décourageant.Déjà nous avons eu l'occasion de

mentionner cet argument essentiel. A ce point de vue, l'impôt

en nature est en contradiction avec la théorie de l'imposition du

produit net que les Physiocrates et l'assemblée constituanteont si

justement proclamée et que défendent tous les économistes. « La

« principale objection contre la dîme, dit Ricardo, est que sa va-

(i) Nous laissons toujours de coté tes prestations anectées au service des
chemins vicinaux perçues pour le compte des communes en France, parce que,
comme on l'a vu déjà, le payement en argent ou en nature demeurant facultatif
à leur égard. il s'agit uniquement d'une option stipulée en faveur des contri-
buables, et nuttemfnt d'une obligation.



c leur augmente à proportion que la difficulté de produire du blé

x s'accroît. Elledevientainsi très onéreuse et extrêmement oppres-
«slve. ? (Des principes de l'économie politique et de ~t/K~d~.)

( Pois, la perception en nature est Irréalisable cette seconde

objection toute pratique aurait pu dispenser de la théorie précé-
dente. Comment, en effet, supposer, dans un pays tel que la
France, la collecte annuelle de plus de 3oo millions d'hectolitres
de grains, sans parler de toutes les autres récoltes en fourrages,
fruits, racines, raisins, etc., leur emmagasincment, leur conserva-
tion, leur transport et leur vente, eSectaés par les soins de l'Etat?

Vauban, sans doute, a pu caresser ce chimérique projet, il y a
deux cents ans environ mais déjà l'expérience contemporaine du

xvm" siècle aurait suffi à le désillusionner. Aujourd'hui, en
présence de l'extension des surfaces cultivées, de la variété des

cultures, du morcellement des héritages et des progrès de l'esprit

public, personne ne sauraitplus imaginer qu'il fût encorepossible

de voir chaque propriétaire partager, au bout du champ, les

produits de sa récolte en nature avec le collecteur du fisc.

Voilà au moins une vérité que le temps semble avoir définiti-

vement consacrée.



CHAPITRE VIII

IMPOTS SUR LE LUXE

s ~yyK/MC/t~ invoqués enfaveur del'imposition du luxe.
Jean-Jacques Rousseau.

L'idéal consisterait à transporter le poids intégralde l'impôtsur

ce qu'on nomme le luxe (i), c'est-à-dire sur les manifestations

ostensibles, presque punissables de la richesse. Ce luxe, qui s'étale

insolemment en tant d'endroits, dit-on, ne suffirait-il pas, s'il était

vigoureusement pressuré,à fournir toutesles ressourcesnécessaires

aux budgets? Ne devrait-on pas s'adresser exclusivement à lui,

plutôt que de surcharger les consommationsdu pauvre?

Ces propos, journellement répétés, sous une forme déclama-

toire, dans les clubs, les cafés, les journaux radicaux, etc., y ob-

tiennent toujours un succès certain. Jean-Jacques Rousseau, leur

premier inspirateur, savait au moins leur donner une tournure

éloquente

« Qu'on établisse, disait-il, de fortes taxes sur la livrée, sur les

« équipages, sur les glaces, lustres et ameublements, sur les étof-

t( fes et la dorure, sur les cours et jardins des hôtels, sur les

x spectacles de toute espèce, sur les professions oiseuses comme

« baladins, histrions, chanteurs, en un mot, sur cette foule d'ob-

« jets de luxe, d'amusements et d'oisiveté qui frappent tous les

« yeux et qui peuvent d'autant moins se cacher que leur seul

K usage est de se montrer.et qu'ils seraient inutiles s'ils n'étaientt

(i) Nous ne parlons ici que des consommations de luxe proprement dit. et
non pas des consommationspopulaires,superuues sans doute, mais dépourvues
de tout sentiment de ratTinement et d'ostentation (c'est là ce qui constitue le

tuxe teUcs que i'atcoot, !e tabac, etc.



« vas. C'est bien mal connaftre les hommes de croire qu'après

<t s'être laissé séduire par le luxe~ ils y paissent jamais renoncer.
« Tant qu'il y aura des riches ils voudront se distinguer des pau-
« vres et l'État ne saurait se former un revenu moins onéreux, ni

<t plus assuré (i), que sur cette distinction, a (Discours sur l'é-
conomie politique.)

Évidemment, imposer le luxe et dégrever par compensation les
objets usuels constituerait un systèmefinancier tout à fait sédui-

sant en apparence. Mais à quoi bon se payer d'apparence ? Dans
quel but se bercer d'utopies dépourvues d'application possible?
Est-ce avec des élucubrations irréalisables que l'on remplira les
caisses du Trésor?Là est toute la question. L'impôt a pourunique
objectif de procurer de l'argent au budget. Or, s'il est démontré

que les impôts sur le luxe demeurent forcément improductifs (2),

personne ne devra plus songer à fonder sur leur généralisation le
système fiscal del'avenir.

Mettons donc en lumière ce vice radical des taxes sur le luxe:
l'improductivité. Recherchons comment et pourquoi elles en sont
essentiellemententachées.

~2. – CaHMN ~W/)/'0</MC~<~C ~M/<ïj?M somptuaires.
Difficullé de </c/i~ ~.xe.

La première cause de leur improductivité résulte de la nature
indécise, mal définie, et par conséquent difficilement saisissable,
de ce qu'on nomme arbitrairement le luxe.

En etFet, disait Voltaire. « qu'est-ce que le luxe? un mot sans
<t idée précise. » Et il ajoutait c Transportons-nous au

(i) Ce revenu est si peu assuré qu'il échappe aux mains de J.-J. Rousseau
lui-même. En etïét. d'après son système. « la taxe de celui qui a du superttu
« peut aller au besoin jusqu'à concurrencede tout ce qui excède le nécessaire
Dès lors, si la taxe aboutit à supprimer tes ressources superflues, elle privera
d'emblée le riche de l'aliment même de son luxe, et anéantira, avec celui-ci, le
produit de la taxe qui le frappe

(a) Les mots <wp/'o</HC<<et improductivité signifient, bien entendu, insuf-
ytMMMMf~~rw/M<~< <yMM//f.MHc<f de prudactivité. La suite de ce chapitre
indique, en ettèt, que les taxes sur le luxe rapportent aux budgets actuels un
certain produit,très restreint, il est vrai.



« temps ou nos pères ne portaient pas de chemises! Si quoiqu'on

« leur eût dit II faut que vous portiez sur la peau des étoffesfines

et légères. blanches comme la neige, et que vous en changez

« tous les jours, tout le monde se serait écrié Ah! quel taxe!

«quelle mollesse! vous voulez corrompre les mœurs et perdre

«
l'État (Observations sur MM. Lass, Melon et Dutot.) Le

taxe est donc un fait relatif anx temps et aux personnes. Son ni-

veau s'élève on s'abaisseincessamment, selon le degré de la civili-

sation et selon la position des individus.

« Chaque classe, dit M. Paul Leroy-BeanMeu, considère comme

« luxe les objets que sa situation de fortune ne lui permet pas de

« posséder et dont laclasse supérieure, au contraire, a les moyens

« d'user. » (Précis âéconomie politique) (i).
La plupart des consommations de luxe, d'ailleurs, ne sont

que des consommations usuelles affinées, portées à l'excès (2),

dont le point exact de transformationdevient très difficile à pré-

ciser. Personne ne saurait nxer la ligne de l'étiage où le luxe suc-
cède à l'usage.

Il ne suffit donc pas de déclarer M? c~/tee~a que le luxe doit

être imposé. Il faut désigner nominativement, dans le texte des

lois, chaque objet de luxe imposable. Or, très peu d'entre eux

sont susceptibles de recevoir une telle désignation nominative, en
raison précisément de leur nature indécise et mal définie.

Qui dira, par exemple,si, vis-à-vis de la modeste piquette, le vin

cacheté du cabaret n'est pas du luxe? Lui-même, ce luxe du caba-

ret ne s'éctlpse-t-11 pas devant les vins fins servis au dessert sur
les tables bourgeoises, lesquels constituent l'ordinaire des gens
opulents? Ou commence donc la possibilité d'imposition, à titre

de luxe, de la boisson dont il s'agit, représentant toujours

(!) On pourrait, sans paradoxe, qualifier les jouissances de tuxe celles qui
.wf!< vues de &<M en haut. Les mêmes jouissancescessent d'apparaître sous cet

aspect de luxe lorsqu'elles sont vues de haut en bas.

") Proudhon, l'auteur de la Théorie de f~M~ s'exprime ainsi « Quels

< sont. en tangage économique, les produits de luxe'? Ceux dont la création

« suppose la préexistence de tous tes autres. A ce point de vue, tous les pro-
duits du travail humain ont été tour à tour et ont cessé d'être des objets de

< tuxe. puisque, par le tuxe, nous n'entendons autre chose qu'un rapport de

« postériorité. Luxe, en un mot, est synonyme de progrès. (Con~a~toM
économiques.)



qnand même, en dépit de ses formes diverses, l'aliment essentiel
à la réparation des forces de l'homme? Le vêtement, aussi,
possède un caractère incontestable de première nécessité. Faut-il
le nommer luxe et le taxercomme tel dès qu'il devient toilette des
dimanches, ou bien attendre qu'il se transforme en beaux habits
de ville, simples oripeaux, à leur tour, comparés aux produits
artistiquesdes ateliers des grands faiseurs de la capitale? Encore
ici, le doute contraint le fisc à s'abstenir.

Le nombre des objets de luxe suffisamment précis et bien défi-
nis pour être incontestablement Imposables à ce titre demeure
donc très restreint. Très peu, parmi les consommations de luxe,

se présentent sous des formes assez distinctes, assez certaines pour
être saisies par l'impôt (i).

3. -Caractère évasif desobjets e~~KM. Exemples en Fran-
ce et ert Angleterre. Nécessité de modérer les tarifs à leur
égard.

En second lieu, non seulementles consommations de luxe im-
posables sont forcément peu nombreuses, mais leur petit nombre
se dérobe an moindre excès de formalité on de tarification. Par
conséquent, il ne saurait être question pour elles ni de prescrip-
tions sévères, ni de tarifs élevés. Aussitôt ici que le fisc tente d'ap-
pesantir trop lourdementsa main, des fuites, des transformations,

ou des abstentions annulent le rendement de l'impôt.
Sans doute, l'opulence continuera toujours a se procurer coûte

que coûte les objets qui tendent à satisfaire ses goûts. Elle se glo-

(t) Nous ne parlons pas ici des ~OM somptuaires qui, pour réprimer l'excès
des dépenses, ont voulu souvent établir des tarifs prohibitifs contre tes objets
de tuxe. Ce sont des mesures de police dont le but. s'il pouvait être atteint,
consisterait précisément à détruire la matière imposable.Elles sortent de notre
sujet fiscal. Nous n'étudionsque les tarifs sur le luxe, et non tes tarifs contre le
luxe. suivant l'heureuse expressionde Baudrillart.

J'appelle impôt contre le luxe, dit-il, toute taxe qui,par hostilité contre cet
< usage qu'un particulier fait de son revenu, veut, en quelque sorte, l'en punir

ou le forcer à se modérer, a (Histoire du ~M~.)
Lire dans t'~M~tre da taxe le récit des tentatives avortées des différentes

lois somptuaires rendues sous Charlemagne, sous Henry II, Charles IX,
Louis XUt. Louis XIV et Louis XV.



rifiera même peut-être de les payer plus cher. A son égard, Jean-
Jacques Rousseau avait raison de dire que les prix ne l'arrêteront
jamais (i). Mais l'opulence, comme nous le verrons plus loin, se
trouve aux mains d'un nombre de privilégiés beaucoup trop res-
treint pour que sa persistance à consommer suffise à soutenir les

rendements fiscaux. La classe moyenne, an contraire, qui seule
fait nombre lorsqu'elle s'adonne au luxe par fantaisie intermitten-

te, ressentiraimmédiatementles effets du renchérissementprove-
nant de l'élévation des tarifs et les fera ressentir au fisc. Usant
exceptionnellementdu luxe suivant ses moyens, elle le sacrifiera
aussitôt qu'il deviendra trop onéreux. Non seulement, d'ailleurs,
la classe aisée, mais, par occasionaussi, l'ouvrier lui-même recher-
che certains objets de luxe (2). Le renchérissement l'effarouchera

comme les précédents. Il se privera de la jouissance taxée, dès
qu'elle lui coûtera trop cher. Ce sont là les véritables régulateurs
des taxes sur le luxe.

Le législateur, du reste, à différentes reprises, en a fait l'expé-
rience.

Après 1870-1871, les droits frappant la chasse parurent, très
justement en théorie, devoir concourir à l'augmentation générale
de recettes réclamée par les budgets. La chasse, disait-on, voilà,
certes, un plaisir de luxe méritant d'être surtaxé au maximum t

D'emblée, dès lors, le prix du permis fut porté de 10 à 3o fr. au
profit de l'État, ce qui, avec les 10 fr. attribués aux communes,
éleva son prix total de 20 à 4o fr. Le chasseur, si prodigue en dé-

penses de toutes sortes quand il s'agit de satisfaire ses goûts cyné-
gétiques, ne s'apercevra même pas, supposait l'exposé des motifs,
de ce supplément de i5 fr. II s'en aperçut si bien cependant que
le nombre des permis de chasse diminua incontinent dans des

(t) II est évident, comme le disait récemment le promoteur de l'impôt sur
les livrées, que « M. de la Rochefoucauld n'obligera pas ses cochers à secoiBer de chapeaux de paille le jour où il serait condamné à payer unimpôt sur les livrées (Chambre des députés, séance du 25 février t8<)3.)

(2) « L'ouvrier, dit Proudhon. sue et se prive et se pressure pour acheter une
parure à sa Sancée, un collier à sa petite fiUe, une montre à son fils, et vous
c lui ôtez ce bonheur,à moins toutefoisqu'il ne paye votre impôt, c'est-à-dire
votre amende (CtMt/ra~K~ufMeconont~Ne~.)



proportions considérables et que, dès le 20 décembre 1872, on
s'empressade revenir sur la mesure édictée le 28 août 1871.

Dans le même ordre d'Idées, l'Assembléenationale,ayant doublé
le prix de vente des poudres de chasse (loi du 4 septembre 1871),

reconnutimmédiatement à l'expérience que la restriction de la
consommation mettait le Trésor en perte, et rapporta la mesure
deux ans après (20 juillet 1873) (I).

En Angleterre, à la fin du siècle dernier, un curieux essai de
renforcement des taxes sur le luxe fut tenté par William Pitt.
Divers droits modérés existaient déjà sur les chevaux, les domes-

tiques, les chiens, les montres et horloges, etc. (2). Le ministre

anglais réunit ces droits en faisceau, et en tripla d'emblée les ta-
rifs (3). L'act du triple assessment de 1797 cherchait, comme

on le voit, à faire contribueraussi largement que possible le luxe

et la richesse aux frais de !a guerre contre la France. Malgré cette
louable intention, les taxes somptuaires ne rendirent pas ce que
Pitt en espérait (4). Aussi, dès 1798, s'empressa-t-il de leur ad-

joindre une contribution nouvelle, l'income-tax, qui réussit au
moins à enrichir les budgets et à équilibrer les dépenses (5).

Aujourd'hui, soit par instinct, soit éclairés par les expériences

ft) L'augmentation du prix des poudres dp chasse, dit t'exposé des motifs de
la toi du 30 juillet 1873. a eu pour résultat de restreindre la consommation
et de développer la fabrication et les introductionsclandestines. Ainsi, en 189'
au lieu d'obtenir une plus-value de recettes, on est rfsté de 3 millions au-dessous
du rendement normal. Dans ces conditions, il n'y a pas à hésiter à rétablir les
anciens prix.

(-!) Voici ta liste complète de ces droite, nommés assessed ~a.res
Taxes sur tes fenètres établies en tCf)'
Taxes sur tes voitures établies en t~y.
Taxes scr les serviteurs mates établies en 1777.
Taxes sur tes maisons habitées établies en 1778.
Taxes sur tes chevaux de selle et de voiture établies en 1784.
Taxes sur tes chiens établies en 1736.
Taxes sur les montres et horto~cs établies en 1797.
(3) Pitt ne tripla pas précisément le tarif de ces taxes. Mais it exigea le paye-

ment immédiat pour trois années, et même pour cinq années, de leur montant
annuel.

(4) Le ~'tp~e OMSMMS~maintenu jusqu'à la fin de la sfncrre. finit, en r815,

par rapporter des sommes assez importantes. A la paix. beaucoup de ses élé-
ments disparurent. H n'en reste aujourd'hui qu'un nombre restreint, rapportant
les 35 millions qui sont détaillés plus loin.

(5) Ou plutôt les produits de l'income-tax servirent à ga~er les emprunts qui
fournirent les fonds nécessaires & la continuationde la guerre.



précédentes fi), les gouvernementsont la prudence de ne plus

frapper les objets de luxe que de tarifs très modérés. Quelques

exemples suffiront à montrer les taux extrêmement réduits de ces
tarifs.

D'abord, celui des matières d'or et d'argent, objets de luxe par
excellence, bijoux, parures, ornementsfutiles, méritantde suppor-
ter toutes les rigueurs de l'Impôt. Cependant, en France, le droit

sur l'or (3*7 fr. 5o l'hectogramme) ne représente que 10.91 p. 100
de la valeur du métal. Déjà ce taux de 10,91 p. 100 semble mi-
nime par rapport à ceux de 4oo p. 100, de 160 p. 100 dont sont
atteints l'alcool et le sucre (2). Mais si, au lien de considérer le

métal brut, on considère le métal travaillé, l'objet artistique lui-
même dont la valeur est décuple, vingtuple ou centuple, le taux
de l'impôt n'atteint plus en moyenne que i p. 100, ria p. 100 et
moins encore. Les mêmes calculs appliqués à l'argent, dont
l'hectogramme, d'un prix commercial de i5 fr. environ, supporte

2 fr. de taxe.soit i3,33 p. 100 par rapport au métal, font ressortir

par rapport aux fabrications, sous forme de bijoux, chaînes,
bottes de montre, filigranes, orfèvrerie, vaisselle plate, etc., un
taux d'imposition de i p. too, 1/2 p. 100, environ seulement,

comme tout à l'heure.
En Angleterre môme. il n'existe plus aucun droit sur les ob-

jets d'or et d'argent, depuis que l'impôt sur la vaisselle plate a été
supprimé en 1890-1891 par M. Goschen, pour donner satisfaction

aux producteursde l'Inde.
L'impôt sur les chevaux et voitures ne frappe le cheval de

l'homme riche que d'un tarif de 26 francs A Paris, de 20 fr. et

10 fr. en province. Le cheval du grand propriétaire, qui réside
dans ses terres, ne paye même que 5 fr. C'est bien peu évidemment

pour un animal qui souvent vaut 2.000,3.000 fr., ou davantage.

(i) Ajoutons que, par le fait de l'extrême sensibilité de la matière imposable,
tes taxes sur tes objets de luxe risqueraient de ruiner les industries qui s'y
rattachent, si leurs tarifs étaient poussés trop loin. L'industriede la carrosserie,
par exemple, a toujours lutté victorieusement contre les propositionsd'augmen-
tations inconsidérées de la contribution des voituresqui auraient pu gravement
téser ses intérêts. Ce point a bien son importance, et tes gouvernements ne
manquent pas de le prendre en considération.

(a) Et le blé, hu-même, qui aupport~tETSt~de 2o p. 100!I



Les droits sur les domestiques mâles en Angleterre, indices cer-
tains d'un degré de fortune respectable, ne dépassent pas 18 fr. 25

par tête. Dans ce pays également, les droits sur les chiens d'agré-

ment ne s'élèventqu'à 9 fr. 3o. En France, à 10 fr. environ.
En un mot, tous les impôts sur le luxe, par la force des choses,

sont dotés de tarifs très réduits, dès lors, très peu lucratifs.

§ – CV~/t~e restreinte des consommations de ~.rc.

La troisième cause d'Improductivité des taxes sur le luxe est le

peu d'étendue de leur clientèle.
Au premier abord,on s'étonne à l'énoncé d'un tel fait, que sem-

blent démentirde si brillants dehors Au bruit que fait le luxe, à

l'éclat qu'il projette, on le croirait, au contraire, l'apanage d'une
classe considérable de la nation. Le public ébloui suppose volon-

tiers que les heureux de ce monde sont innombrables. Rien n'est
moins exact.

En réalité, la majorité des hommes gagne au jour le jour son
pain quotidien. La richesse ne forme jamais qu'une minime ex-
ception (t).

Il importe de bien se pénétrer de cette vérité, non seulement à
l'occasion du sujet spécial du présent chapitre, mais aussi pour
envisager sous son véritableaspectla question généraledes Impôts,

pour préparer les conclusions auxquelles doit aboutir l'ensemble

des considérationsdéveloppées dans ce volume.
M. Paul Leroy-Beaulieu, dans l'Essaisur la répartition des

richesses, s'est spécialement attaché, et peut-être le premier, au
moins par la vigueur de sa démonstration, à détruire les sophis-

mes répandus sur la diffusion des grandes fortunes. En consultant

les statistiques de l'income-tax anglais, de l'ei~A'oyM/Mcn~~Ney

prussien, des impôts sur le revenu en Suisse, des cotes foncières,

des valeurs locatives, de l'impôt sur les chevaux et voitures en

(t) « Comme il y a incomparablementplus de pauvres que de riches dans un

a Etat, il se trouve que tes pauvres possèdent une plus grande part du revenu

< national, et qu'un impôt procure fort peu d'argent s'il n'affecte leurs revenus

« aussi bien que celui des premiers. c (Sismondi, De la richesse commerciale.)



France, des droits sur les domestiques mâles en Angleterre, même

des pompes funèbres d'après M. de Foville, il est arrivé à prouver

qpe l'envie et l'admirationenflaient singulièrementdans l'opinion

publique l'importanceréelle des grosses fortunes. « Quand on as-

x siste, écrit-il, à la sortie du grand Opéra, ou au défilé du retour

« des courses, qu'on voit se suivre et se presser tant de brillants

« équipages, on a peine à échapper à une sorte de vertige et Fon

« croit facilementque le nombre des hommes riches est presque

« infini. II y a là une illusion d'optique que dissipent la réflexion

« et l'étude. Dans tous les pays les plus aristocratiques, non

« seulement la grande opulence, mais, aussi la très large aisance,

« sont exceptionnelles.

« J'ai toujours été étonné, attristé en même temps, de

« cette sorte de badauderle qui change complètement la face de la

« société. Des réflexions nombreuses, approfondies, l'examen de

tous les documents instructifs, l'étude de tous les indices m'ont

« démontré que les grandes fortunes sont partout infiniment plus

(f rares qu'on ne le suppose et que les fortunes moyennes elles-

« mêmes ne sont ni aussi fréquentes, ni individuellement aussi

« grosses qu'on l'admet.
Les statistiques parues postérieurement à la publication de

l'Essai sur la répartition des richesses continuent à corroborer
les conclusions de ce bel ouvrage.

Ainsi, le compte-rendu par M. Miquel, ministre des finances,
de la première année d'exécution, 1891-1892, du nouvel impôt

sur le revenu, en Prusse, montre que 2.437.886 contribuables,
soit 8, 15 p. 100 seulement du total de la populationdu royaume,
acquittent cet Impôt. Le nombre des individus réputés ne pas
posséder ï.izo francs de revenu, et exemptés à ce titre, s'élève à
20.g45.ooo.

En Saxe, de même, la proportion des pauvres, ne possédant que
i.ooo fr. de revenu, exemptés de l'impôt sur le revenu, s élève à
71 p. 100 du total des imposés (t).

A Vienne, un relevé des moyens d'existence, loyers et revenus

(t) Etude sur le mouvement des revenus en Prusse et en Saxe, par le docteur
Soctber. iSgi.



des dinérents groupes de personnes les moins fortunées dressé par
M. Von Inama-Sternegg, président de la commission impériale de
statistique, donne les résultats suivants sur 10.000 personnes
recensées et étudiées, 6.691 n'ont que leur salaire pour vivre,
1.838 possèdent quelques petits revenus supplémentaires, 1.471 se
trouvent dépourvues de toutes ressources.

Les dettes arriérées pour le loyer, pour le pain et pour la mala-
die forment les causes habituelles de la misère du plus grand
nombre.

A Londres, M. Charles Booth trace le cadastre, pour ainsi
dire, du paupérisme métropolitain, par district, spécifiant les
diverses situations par une série de teintes progressives depuis le
noir jusqu'au jaune d'or. Mais combien peu habitent cette heu-

reuse régiondu jaune d'or! i3.4o p. 100 seulement du total de la
population sont quallnés de membres de la classe moyenne ou
riche. Au-dessous figurent 5o.5 p. 100 d'ouvriers assez aisés,
puis 27.7 p. 100 de gens dénommés pauvres, et enfin 8.4 p. 100
de gens très pauvres. Sor les 4.3oo.ooohabitants de la capitale de
l'Angleterre, 749.930 seulement feraient ainsi partie de la classe

moyenne ou riche.
Un commissaire du Department of labor aux États-Unis,

M. Gould, constatait, dans une très Intéressante conférence à la
Société d'économiesociale, que, d'après les résultats de la grande
enquête poursuivie par son ministère, la majorité des familles
d'ouvriers américains n'avait d'autre revenu pour vivre que le
salaire du chef de la famille (séance du 2 mal 1892).

Tout le monde a lu les émouvantes excursions de Tolstoï à tra-
vers les populeuses maisons ouvrières de Moscou, que hante la
misère.

En Angleterre, le nombre des pauvres officiellement recensés
dans chaque paroisse du Royaume-Uni, non compris les vaga-
bonds, s'élève à plus d'un million. En France, le nombre des
individus secourus par les bureaux de bienfaisance atteint un
million et demi.

Enfin, la statistique des grèves montre combien s'épuisent vite
les ressources de réserve de l'ouvrier. Malgré les souscriptions, les



quêtes, les subsides. les encouragementsmatériels et moraux des

chambres syndicaleset des conseils municipaux, la durée moyenne

de ces tristes conflits n'excède pas deux à trois semaines, parce

que, presque toujours, la nécessité de vivre provoque la reprise

du travail.
n existe ainsi 20 millionsde personnes, ouvriers et leurs familles

incapables de se passerde leur salaire quotidien.

En nous référant encore à l'auteur de la Répartition des ri-

chesses <( Toutes les statistiques diverses, écrit-il, qui peuvent

« jeter quelque jour sur cette grave question témoignent de la

<t
très faible proportion que représente la somme des revenus

« de quelque importance relativement à l'ensemble des revenus

« nationaux.

« Tons ces renseignements si divers et si variés, quant à

« leurs origines, témoignent que, dans tous les pays, même dans

<t les plus aristocratiques, non seulement la grande opulence

« mais aussi la très large aisance sont exceptionnelles. »

D'ailleurs, rien ne prouve mieux la faible clientèle des taxes

sur le luxe que le relevé de leurs unités imposables, extraits des

comptes officiels.

Le nombre des permis de chasse annuellement délivrés ne
dépasse pas 372.000. En admettant que la démocratisation de ce
plaisir porte un jour leur chiffre à 4oo.ooo, que faire avec un si

taible multiplicateur? 4oo.ooo parties prenantes à 18 fr. par tête

ne produiront jamais que 7.200.000 fr. Doublerait-on le tarif,

chose d'ailleurs impossible, comme on l'a vu, ce ne serait encore,

tout au plus, que t5 millionsQuel rendement attendre d'un

impôt qui n'a que ~oo.ooo clients ?

De même des droits sur les domestiques en Angleterre, qui ne
frappent que 180.000 serviteursde cette espèce.

Les droits sur les chevaux et voitures en France n'atteignent que
t36.5o8 chevaux et 169.422 voitures à taxe entière. On suppose-
rait même volontiersque les relevés administratifscommettentune
omission quand ils n'enregistrent que 10.268 chevaux de mat-

tre, de selle et d'attelage, à Paris, la villedes beaux équipages par



excellence. Personne, an retour des courses, un dimanchede prin-
temps, n'aurait osé supputer si bas

La taxe sur les billards publics et privés n'en découvre que
94.720, et celle sur les cercles, sociétés et lieux de réunion n'en-
registre que 267.165 abonnés 1

Si l'on compare ces faibles chiffres aux millions, dizaines et
cinquantainesde millions d'unités imposables qui constituent l'as-
siette des impôts sur les consommations usuelles: vins,sucres, ta-
bacs, sels, alcools, liqueurs, etc., on reconnaît immédiatement
qu'Ici c'est la base même qui fait défaut.

Voici donc, en résumé (i),à l'encontre des taxes sur le luxe,
trois causes d'improductivité superposées. En premier lieu, !cur
petit nombre, en second lieu la modicité obligatoire de leurs
tarifs, en troisième lieu, l'étroitesse de leur clientèle.

De sorte que si, dans les réunions publiques, clubs et cafés,
dont nous parlions au début, un auditeur de bon sens,instinctive-
ment choqué des déclamations qui frappent ses oreilles, voulait
tenter de les réfuter, nous lui conseillerions de refaire le travail
auquel nous venons de nous livrer. Alors, peut-être, réussirait-il à
opposer à la simplicité captieuse des théories vagues de ses con-
tradicteurs, une théorie non moins simple et beaucoup plus con.
vaincante, celle de l'improductivitéforcée des combinaisons somp-
tuaires, démontrant, chlores en mains exemples à l'appui, quel'impôt destiné à alimenter les budgets doit, avant toutes choses,

(i) Si nous voulions achever cette démonstration en abordant le côté histo-rique, nous aurions pu rappeler l'échec des impôts établis sur Ics riches pen-dant la Révolution, dont il sera question, du reste, au chapitre de l'impôt pro-gressif. En I7Q3. u.ie première loi stipula « Il sera fait un emprunt forcé surles citoyens riches. (Loi du 20 mai 1703.) En 1795, une seconde loi s'expri-mait ainsi .< Pour subvenir aux besoins de la patrie, il est fait un appel de
< fonds, en forme d'emprunt, sur les citoyens aisés de chaque département..

lit(Loi du :o décembre 1795.) Enfin, en 1700. dernière loi disant « La classe
« aisée des citoyens sera soute appelée à remplir cet emprunt. (Loi du
C août 1709.)

Ces trois tentatives portant, la première sur un milliard, la seconde sur600 millions, et la troisième sur 100 millions, ne rendirent au Trésor que des
sommes instruisantes.La prétendue classe des gens riches ou des gens aiséspossédait alors, en CHet. moins que jamais, l'importancequ'on lui supposait.Voir ce sujet notre histoire des Ff/MncM de l'ancien rey~e et </<! la Révo.lution.



aboutir à an rendementeffectif, et qu'avec un système exclusive-

ment composé de taxes sur le taxe, ni les arrérages de la dette pu-

blique, ni les traitements ;des fonctionnaires, ni les pensions civi-

les et militaires, ni les secours, ni les travaux publics, ni l'instruc-

tion publique, ni l'armée ne seraient plus payés!I Sans doute

conquerrait-il, à son tour, avec de tels arguments, les applau-

dissementsd'une assemblée tant soit peu raisonnable.

II ajouteraitensuite, au risque, par cette dernière audace, de

compromettre son succès, -que susciter des sentiments stériles de

rancune et d'envie dans le cœur des contribuables,en leur faisant

espérer mensongèrement de voir un jour la totalité de leur far-

deau fiscal passer sur le dos des riches, est une œuvre malsaine et

condamnable.

5. Nécessité cependant d'imposer le luxe dans la mesure
dit possible.

Est-ce à dire qu'il faille s'abstenir de taxer le luxe? En aucune

façon. Le luxe. au contraire, doit être taxé nous tenons à l'affir-

mer clairement en terminant ce chapitre.

Les revenus qui se montrent, l'ostentationde la richesse ne sau-
raient demeurer indemnes. Le fisc deviendrait inexcusable s'I!

fermait volontairement les yeux devant ces manifestations écla-

tantes des fortunes privées. Puisque le luxe s'offre spontanément,

l'impôt ne peut que s'empresser de le saisir. Le respect de l'éga-

lité proportionnelle lui en fait un devoir.

II est salutaire, d'ailleurs, que le public sache bien, en voyant

passer un brillant équipage, que les beaux chevaux, les voitures

élégantes, les livrées A couleurs voyantes ou intentionnellement

sombres (i) ont acquitté leur part d'impôt. Faire payer le maxi-

mum possible à la richesse qui se montre, à la vanité qui s'étale,

à l'ostentation qui frappe les yeux, constitue, en somme, une
règle de justice fiscale incontestable.

(i) Le promoteur de l'impôt sur les livrées. que la Chambre des députés a
voté platoniquement le =5 février 1893, disait <t On m'objecte que l'impôt sur
a la livrée ne produira rien. Mais quand ce ne serait qu'un impôt de principe.

« un impôt sur le luxe et sur la vanité'? Il



Ma!s il ne faut pas, comme il a été dit, se faire d'illusion sur
les résultats pratiques de cette règle de justice fiscale. Le maxi-

mum possible dont nous venons de parler ne s'élèvera jamais très
haut et ne produira jamais beaucoup.

Satisfaction légitime seulement aura été donnée aux principes
proclamés par tous les économistes depuis Adam Smith, et ce
que les impôts sur le luxe procurerontan Trésor sera de l'argent
puisé à bonne source.

§ 6. – Taxes sur le luxe en France et en ~y~c/ve.

Pour apprécier dans quelle mesure ces sages idées peuvent
entrer en exécution, il suffit de parcourir les budgets contempo-
rains.

La liste des objets de luxe imposés n'est pas tondue chevaux,
voitures, chiens, armoiries, domestiques, matières d'or et d'ar-
gent, chasse, cartes à jouer, billards, cercles, tels sont à peu prés
les seules matières somptuaires que l'invention fiscale soit parve-
nue à saisir (i).

Quant au produit de ces diverses taxes, il atteint un niveau
de 35 on 45 millions au maximum, en France comme en Angle-
terre. Les tableaux suivants en donnent la décomposition

Pour l'Angleterre
Droit sur les voitures. 11.860.000 fr.

les domestiques mâles. S.o~a.oooB" – tes armoiries. i.884.ooo
les chiens. 10.496.000
la chasse. 6.867.000
les cartes à jouer. ~77.000Total. 35.ï5o.ooo fr.

fi) On peut y ajouter les taxes suivantes existant encore ou ayant existe.
d'après M. de Paricu sur les montres en Amérique et autrefois en Angleterre.
sur les perruques dans la rcpuhtique de Venise, sur la poudre à poudrer en
Aneteterre, sur tes tulipes en Hollande, sur tes quilles i Brème, sur tes dés dans
les Pays-Ras, et enfin sur les pianos au M!ss)ssip!. Dermèrement encore, au
cours de la discussion du bud~tdc tSf)3. la Chambre des députes en France a
vote des droits sur tes pianos et sur tes livrées, que le Sénat n'a pas ratifiés.



(Dernier rapport des commissaires du revenu intérieur pour

tannée fiscale finissant le 3i mars 1892.)

Pour la France, d'après le dernier budget de 1894
/E*t–t

Contribution sur les chevaux et voitures (Etat

et communes)
t2.38o.ooo

et communes).
Droits sur les matières d'or et d'argent. 4. ??3. 3oo

cartes àjouer. 2.297.000billards. i.i34.5oo

– chiens (au profit des communes)

par évaluation. 6.5oo.ooo

permis de chasse (Etat et com-munes). 10.467.000

vélocipèdes (Etat et communes) i. 800. ooo

poudres de chasse (produit net),

par évaluation. 4.ooo.ooocercles. i.44o.25oTotal. 44.79~o5o

En déduisant des 44.792.000 fr. afférents à la France, les

ti.3o7.ooo fr. qui sont attribués aux communes (i), on arrive.

de part et d'autre, à un total de 33 ou 35 millions environ de

produits budgétaires provenant des taxes sur le luxe.

La corrélation est, au moins, curieuse.

Même en s'Ingéniant, atteindrait-on 4o ou 5o millions, ce ne

serait jamais qu'une proportion minime, 2 p. :oo environ, par

rapporta l'ensemble des produits fiscaux du pays. Ce qui prouve

bien que les taxes sur le luxe ne constitueront jamais, à elles

seules, un système budgétaire.

(i) La part des communes dans le relevé ci'dessus se compose des éléments

su!vants 1 j~uw·auaa
Vingtièmeattribué sur te principal de la contribution des voi-

tures, chevaux,etc. 619.000

A/eM, pour la taxe des vélocipèdes. 450.000

Taxe de 10 francs sur les permis dechasse.·
3.738.oon

Taxe sur les chiens, parévaluation. 6.5oo.ooo

Total n.307.000



CHAPITRE IX

IMPOTS SOCIALISTES

t. – Ze socialisme, dans sa pureté, /!e comporte pas de
système d'impôts.

Si les théories socialistesse trouventclasséesici parmi les projets
idéaux, dépourvus de réalisation pratique, ce n'est pas que leur
avènement puisse être considéré comme une éventualité invrai-
semblable. Tout arrive. D'autant plus que le socialisme grandit
chaque jour. II possède maintenant une organisation, une hiérar-
chie, des ramifications internationales,desrevues, desjournaux (i).
II tient des congrès à Halle (2), à Bruxelles (3), à Erfurt (4), à
Marseille, à Toulouse, à Roubaix (5), à Gand (6). En Allemagne,
les dernières élections viennent encore d'accroître son influence
au Reichstag. Le pape lui-même a cru devoir lui consacrer une
encyclique (y).

Évidemment, s'il existait un système d'impôts socialistes, son
étude devrait trouver ici une place d'honneur. Mais le vrai socia-
lisme, dégag'é de tout alliage, dans sa conception la plus pure et

(i) La ~fHe.MCM/M~drpssc, sur sa couverture, une liste de 35 journauxet
revues en France, qu'clle recommande à titre de pp/'to~aM socialistes.

(2) Octobre iSgo.
(3)Aotltt8()t.
(4) Octobre tSgi.
(5)1892.
(G) Mars t8<)3.
(7; M. Faut Leroy BeauHeu, dans la 3' édition de son Collectivisme, d:t

< Beaucoup de personnes parmi !cs cens du monde, les philosophes et même
« les économistcs, s'étaient :maçineque !c collectivisme était mort,soit commedoctrine,soit comme parti politique.Nousn'avonsjamais cédé à cetteillusion.

Nous considérons le socialisme comme plus vivant que jamais et nous avonstoujours dectaré qu'il cannait du terrain dans tes esprits. »



la plus étendue, en dehors de tontes concessions transitoires, ne

comporte pas de système d'impôts. H ne demande pas aux taxes

fiscales, telles que nous les comprenons, les ressources nécessaire

au fonctionnement de son organisation collective. II remplace la

pompe aspirante des contributions par un mécanisme d'absorp-

tion des fortunes particulières beaucoup plus sûr et plus complet.

Pour décrire ce mécanisme, peut-être devrait-oncommencer par
rechercher en quoi consiste au juste le socialisme, ou plutôt de

quel socialisme on entend parler ? Car le parti se divise en sectes

nombreuses, rivales, ennemies même souvent les unes des autres.

II semble donc qu'il faudrait, tout d'abord, opter entre elles. Mais

ce serait là, croyons-nous, une fausse tactique. En dépit de ses

divisions intestines, de son émiettement apparent, le socialisme,

parle fait seul de sa persistance, de sa vitalité, révèle l'existence

d'une théorie unique, ou tout au moins d'une tendance commune
chez tous ses partisans vers un même objectif. M. Eugène d'EI-

chtal le constate ainsi dans son excellent ouvrage <
Malgré la

K
compression des gouvernements, la désorganisation de ses états-

« majors, les divisions de personnes qui ont toujours paralysé

« l'action de ses chefs, l'expansion de l'instruction et les progrès

« du bien-être, qui aurait dû le dépopulariser, nous avons vu

« constamment le socialisme renaître, sortir triomphant des

« urnes électorales en Allemagne, vaincre en Angleterre

« la résistance de l'esprit individualiste, agiter profondément, en

« France comme ailleurs, la classe ouvrière (i). ?

Cet objectif commun, vers lequel tendent tous les partisans du
socialisme, ne revêt, sans doute, pas une forme précise, définitive,

marquée du sceau de la pratique. Il s'agit plutôt d'aspirations que
de théorie régulière. Cependant, lorsqu'on veut bien faire abstrac-

tion des contradictions secondaires, on y reconnaît les lignes prin-
cipales suivantes.

(t) Socialisme, comManMMe et collectivisme,par Eugène d'Eïchtat. in-ta,
t8<M. Tout le monde possède et consulte aujourd'hui cet excellent résumé de
l'histoire du socialisme.



~2. Base des /'eue/ï~tca~on&socialistes.

D'une part, le socialismes'attache essentiellement à constatera
diagnostiquer le mai dont soutire la société. D'autre part, il re-
cherche, sans ménagement, sans souci des obstacles, la panacée
susceptible de guérir ce mal. Il arrive ainsi à découvrir que le
mal social est le paupérisme et que la panacée consiste dans la
socialisation des biens. On peut donc Iedé6nir

« Un parti qui s'applique à mettre en relief les maux résultant

« du paupérisme et à rechercher le remède de ces maux dans la

« socialisation des biens. »
Rien n'est plus facile que de décrire les injustices sociales, que

de dresser un sombre tableau de l'organisation actuelle et d'éta-
ler avec effroi les plaies du paupérisme. Aussi, nombre d'écrivains

ou d'orateurs se complaisent-ils tellement dans cette première par-
tie de leur tâche, particulièrement sensationnelle, qu'ils ne vont
pas au delà.

D'après eux, les souffrances de la société se résument dans ces
deux mots misère et esclavage. Les travailleurssont malheureux
parce qu'ils sont esclaves.

La misère du plus grand nombreest un fait trop réel. Le socia-
lisme n'a pas le monopole de l'avoir découverte.Depuis longtemps,
la charité est sur sa trace. Les œuvres de bienfaisance se multi-
plient pour la combattre. Personne ne la voit de plus près que les
associations de Saint-Vincent-de-Paul et beaucoup d'autres ana-
logues (i). L'État, de son côté, lutte aussi contre le paupérisme

avec son assistance officielle. De toute part, la lumière est faite

sur cette cruelle vérité, à savoir que le sort de la majorité des tra-
vailleurs est précaire et que, pour beaucoup d'entre eux, la vie est
douloureuse (2~.

(!) Les société*: charitables viennent même de se grouper dans un comité
central afin d'éviter les omissions ou les doubles emplois, et de permettre aux
efforts individuels d'arriver plus efficacement au but.

(a) Se reporter à ce sujet au chapitre VIII, relatif aux impôts sur le luxe.
où sont citées diverses statistiques revêtantl'étendue du paupérisme. Voir aussi
ce qui en est dit dans le chapitre XXI.



Mais, en second lien, disent les socialistes, le travailleur est

esclave Pourquoi le travailleur est-il esclave 9 Parce qu'il ne pos-

sède pas les movensde travailler. De qui est-il esclave ? Du pro-

priétaire et du capitaliste, qui seuls détiennent les moyens de

production. Que doit-Il faire pour devenir libre? S'approprier

collectivement lesdits moyensde production. Toute lathéone socia-

liste se trouve incluse dans ces quelques mots. Voici leurs déve-

loppements. j
L'ouvrier possesseur de ses bras, est-il dit dans les écrits du

parti, doué de force par la nature, se voit obligé de laisser ces

forces et ces bras inactifs dès qu'il ne plait pas à ses employeurs

de les utiliser. Son droit au travail, si sacré, si primordial qu .1

soit, demeure illusoire par le fait de sa subordination à des usur-

pateurs. Le propriétaire foncier détient toute la surface du sol et

n'en laisse aucune parcelle Inoccupée. Le capitaliste accapare les

machines, outils, approvisionnements, mines, carrières, usines,

bâtiments, etc., et règne en maître sur tout le travail national.

Celui qu'on nomme le prolétairene trouve donc plus aucuneplace

libre; il ne peut pénétrer dans le domaine, soit de la propriété

foncière, soit dans cehu;de l'industrie, qu'à titre d'esclave.

3. ~onopo~ des possesseurs de la terre. Projet de con-

fisquer la rente par l'impôt.

Le monopole des possesseurs de la terre a été spécialement

exposé dans un livre qui prime tous les autres par son immense

succès, Pro<~ pauvreté, de Henry George tiré à un

nombre inouï d'exemplaires aux États-Unis et en Angleterre. La

théorie de Ricardo sur la rente de la terre et celle de Malthus sur

la population v forment le point de départ des déductions de l'au-

teur. La rente, dit-il, produit de la fécondité naturelle du sol, des

forces impérissables de la nature, résultat des progrès de la

civilisation, de l'accroissement continu de la population, acquiert,

parle fait de ces diversescauses, une plus-value constante.Or, d'où

découlent ces causes de plus-value? Exclusivement de la généro-

sité du créateur et des efforts collectifs de l'humanité tout entière.



Le travail personnel du propriétaire n'y est pour rien. Celui-ci, dès
lors, n'a pas droit à la rente, portion de richesse qui ne provient
pas de lui. Il en jouit injustement. C'est une plus-value non
gagnée, l'a/tecr/ïc~ increment dont parlait autrefois John Stuart
MiII (i). Si cette plus-value non gag-née par le propriétaire foncier
ne lui appartient pas, à qui doit-elle revenir ? A la société, évidem-
ment, puisque celle-ci la tient directement du créateur et de ses
propres mérites. En conséquence, rien n'est plus légitime qued'exproprierle propriétairefoncier de sa rente.

Quant au surplus, c'est-à-dire quant aux fruits qui proviennent
du travail personnel de l'occupant, Henry George consent à les lui
laisser. II prétend par là respecter strictement la justice l'usur-
pation seule se trouve atteinte et la propriété demeure respectée.

Nous n'examinerons ici cette prétendue justice qu'au seul point
de vue de son application. Il suffit, en effet, qu'une solution soit
démontrée inapplicable pour que personne ne puisse continuer à
l'appeler juste.

Or, comment jamais réussir à distinguer pratiquement, dans le
produit d'un fonds de terre quelconque, la partie représentant la
rente et la partie représentant les fruits du travailde son proprié-
taire ? Qui déterminera, dans le revenu d'un champ ou d'une mai-
son, la quotité susceptible d'être confisquée comme provenant de
causes externes, et la quotité réservée à l'occupant comme fruit de
de son action personnelle ? Quel contrôleur des contributions di-
rectes, si avisé soit-11, osera se lancer dans une ventilation de cette

(t) John Stuart MHI concluait de l'existence de l'anearned Mcre~en~
(accroissement de valeur non gagné), non pas à la. spoliation, comme HenryGeorge, mais à l'expropriation avec indemnité. L'État serait ainsi devenu leland-lord universel. C'est lui qui, à titre de propriétaire, aurait, seul, àl'avenir. profité de la soi-disant ptus-v~ue incessante de la rente.Thorold Rogers avait combattu cette théorie au moment où John Stuart Milila produisit. Aujourd'hui,dans son ouvrage sur l'Interprétation économique de
f/tM~ot/'e, tl revient victorieusementà ta charge, fort de l'expérience acquisedepuis une quarantaine d'années. H montre,– chose curieuse & constater et qui
sape tes bases de la doctrine de Henry George, que la plus-value espérée,considérée même comme certainepar Stuart Mil!, ne s'est pas produite. Au con-traire, le prétenduunearned inci-ements'est transformé en baisse générate desfermages. De sorte que L'opérationdestinée à enrichir l'État, d'après les prévi-sions d'une doctrine fallacieuse, aurait abouti pour lui à un immense désastrefinancier.



nature ? Quel contribuablel'accepterait, et quel juge se risquerait

à rendre un arrêt dans un pareil conflit ?

L'auteur de ~royr~?ano~~ s'est bien gardé, d'ailleurs,

lui-même, d'indiquer aucun procédé d'application. A ce moment

décisif de sa démonstration, alors qu'il s'agissait d'en franchir la

passe la plus scabreuse, il se tait, ses belles phrases s'arrêtent su-
bitement. A peine consacre-t-il quelques lignes, dans un volume

de 5oo pages, à dire seulement que la répartition des produits de

la rente et des produits du travail personnel du propriétaire s'ef-

fectuera par les soins des agents de l'impôt, sans indiquer, en na-

cune façon, par quels procédés ceux-ci y réussiront.

Une telle lacune sur un point aussi essentiel parait invrai-

semblable. Elle contient l'aveu explicite de l'impuissance du sys-

tème, impuissance qui se transformerait en injustice flagrante par
le fait de l'arbitraireforcé de l'opération, si l'on persistait à l'ac-

complir quand même,arbitraire d'autant plus injuste encore qu'il

profiterait exclusivement à l'Etat spoliateur.Sousprétexte de saisir

seulement la rente, celui-ci, étant le plus fort, s'attribueraitle re-

venu tout entier. Il le ferait, soit dès la première année, soit au

cours des années suivantes, car la rente dcvant.d'aprés la théorie

même de Henry George, progresser sans cesse, motiverait le re-
nouvellement d'incessantes confiscations. L'auteur finit, du reste,

par l'avouer cyniquement « De cette façon, dit-il avec ironie,

« les propriétaires fonciers, s'ils le veulent, conserveront leurs

« terres. Ab<M leur laisserons l'enveloppe et nous prendrons

x l'amande. »
En somme, le système de Henry George, comme tous les systè-

mes partant du même principe, aboutit à la nationalisation du sol.

Vainement l'économisteaméricain cherche-t-il, au début, à donner

le change en affirmant qu'il veut seulement confisquer la rente et

non pas la propriété dérivant du travail personnel. On ne saurait

confisquerlapartie d'un tout indivisible. A chaque ligne de son li-

vre éclatent les idées qui sont au fond de son esprit, à savoir: que
les terres seront possédées en commun, que leurs fruits seront par-
tagés entre tous, personne ne pouvant accaparer pour lui seul les

biens du Créateur. L'eau, l'air, le soleil, la terre constituent une



propriété commune. La théorie de la rente ne sert ici qu'à recou-
vrir d'nnappareil scientifique les conclusions proclamées,en tonte

occasion,avec moins de réserve apparente,par le parti tout entier:

« Priver les autres hommes de leur droit à l'usage de la terre,

« c'est commettre un crime qui ne le cède en perversité qu'au

« crime de leur ôter la vie, ou de les dépouiller de la liberté per-

K
sonnelle t – c Il y a une loi naturelle et divine supérieure à

« toute loi humaine, en vertu de laquelle tout peuple a le droit

K de vivre des produits du sol qui porte le berceau de ses enfants

« et le tombeau de ses ancêtres. Il y a là un droit plus élevé, plus

« ancien que tout droit personnel, a

4. – Monopole industriel. Mise en co/M/~n/t des ~~n/Mp~~s
de travail. Programme et roman.

Après le col'ectivisme agraire, apparaît le collectivisme indus-

triel que nous étudierons, comme le précédent, en choisissant

l'ouvrage d'un de ses promoteurs principaux, le Capital, par
Karl Marx (i).

L'histoire de la société, d'après Karl Marx (2), n'est autre chose

(i) Nous aurions pu choisir, en plus de Kart Marx, comme auteurs d'ouvraees
collectivistes, Lassalle, Colins, Schœtfte, BenoM Maton,etc. Mais, dans ce court
résumé, il nous a paru plus simple de ne prendre qu'un seul type, le plus
saillant. D'ailleurs, pour embrasser le sujet dans son ensemble, it suffit de
recourir à l'ouvrage de M. Faut Leroy-Beaulieu, le Collectivisme, dont la
troisième édition vient dètre publiée, en t8f)3.

(a) Kart Marx. comme Henry Geora:e, prend pour point de départ de ses rai-
sonnements des aphorismes extraits des meilleurs auteurs en économie poli-
tique. Ainsi, de cette phrase d'Adam Smith le travail est la mesure réelle

< de la valeur échangeable de toute marchandise. it déduit l'idée que les
marchandises ne sont que du travail erM/a~Me. Toute valeur découlant du
travail, le capital, dès tors. n'en possède aucune, et sa rémunération, dépourvue
de base, devient MIée~itime. C'est le travail, unique auteur de la valeur des mar-
chandises, qui doit seul en toucher le prix, et s'attribuer tes bénénces de leur
échange.

Toute la suite du système s'étaye sur ces prémisses. Mais, avant d'invoquer
l'autorité d'Adam Smith. Kart Marx aurait dû s'assurer si réettement l'illustre
économiste a bien exprimé, dans cette courte phrase, sa véritable pensée.
Refuse-t-il au capital toute valeur productive ? En aucune façon. La lecture de

son ouvrage le prouve explicitement. L'extrait cité n'est qu'un passage inci-
dent, dont on ne saurait déduire une argumentation de longue haleine. Voir,

au surplus,sur ce sujet, un très intéressant article de M. Maurice Bloch, dans

le Journal FeonoMM~M d'octobre t884. Voir aussi le livre classique de



que l'histoirede la lutte des classes, aboutissant toujours à l'asser-
vissement des plus faibles. La classe désignée sons le nom de

privilégiée n'acessé d'exploiter les autres, accaparant à son profit
exclusif les moyens de production. Grâce à ce monopole tout-
puissant, elle a pu, uniquement préoccupée de son propre enri-
chissement, opprimer la classe la plus nombreuse, composée des
travailleurs, lesquels, par le fait d'une tyrannie odieuse, se sont
trouvés alors forcés d'ajouter au temps de travail normalement
suffisant pourrétribuertous leurs besoins un temps de travail sup-
plémentaire dont l'équivalenten argent ne leur est pas payé.C'est

ce travail supplémentaire, servant à enrichir injustement le capita-

liste, qui provoque les revendications socialistes(i). Supposez,dit
Karl Marx, que six heures de travail permettent à l'ouvrier de ga-
gner sa vie, du moment que l'ouvrier est contraint de travailler
douze heures, le capitaliste confisque abusivement six heures du
temps de celui-ci à son profit. Peu à peu, l'hypothèse des six
heures et des douze heures se transforme en une affirmation posi-
tive, et Karl Marx répète, comme un dogme avéré, que l'ouvrier se
voit chaque jour, sur 12 heures de travail, voler 6 heures par son
patron. (( Les ouvriers donnent 12 utilités pour 6 valeurs. Mais

« le capitaliste sait vendre ces 12 utilités pour 12 valeurs. Il en
« donne 6 aux ouvriers, c'est le salaire convenu, et en garde 6

« pour lui, c'est son bénéfice.)) La formule ainsi présentée et chif-
frée devient facile à retenir et se propage de bouche en bouche.

M. Faut Leroy-Beaulieu, le Co~ee~uMMe, dont nous venons de parler et auquel
on doit, pour toutes ces questions, se référer d'une manière générale.

(t) Le pape Léon X!U, dans son EncycliqueReram novaram, dit aussi que
peu à peu tes travailleurs isolés et sans défense se sont vus, avec le temps,

tivrés à la merci de maîtres inhumains et à la cupidité d'une concurrence
« effrénée. Que !e riche et le patron se souviennent qu'exploiter a pauvretéet
« spéculersur L'indigence sont choses que réprouvent égatementtes lois divines
'< et humaines1. Ce qui serait un crime à crier vengeance au ciel serait de

frustrer quelqu'un du prix de ses labeurs 1. Dans la protection des droits
.< privés l'Etat doit se préoccuper, d'une manière spéciale, des faibles et des

<
indigents. La classeriche se fait comme un rempart de sa richesse et a moins
besoin dela tutelle publique. e (Lettre encyclique du 15 mai 189!.)
A la rigueur, on pourrait soutenir que Kart Marx n'en dit pas plus que le

pape. Mais celui-ci signaleseulement à titre exceptionnel les cas que Kart Marx
généralise. universalise même. Là est la profonde différence entre les deux
argumentations.



< La partiedu travail de la journée qui dépasse les bornes du tra-
<( vall nécessaire ne fournit aucune valeur pour l'ouvrier. Elle

« forme plus-valuepour le capitaliste. Nous nommonscette partie

c de la journé3 temps extra, et le travail dépensé en elle sur-tra-

« oa~. Ce sur-travailestimposé et extorqué an producteur immé-

x dlat(i) a.
Les six heures de travail abusivement retenues par les capitalis-

tes, bien que non gagnées par eux, équivalent, en matière indus-

trielle, à la rente de la terre non gagnée par les propriétaires fon-

ciers. Aussi, les conclusions, dans les deux cas, deviennent-elles

sembables. Ces conclusionssont, comme précédemment aussi, for-

mulées par Karl Marx en termes très succincts, sans développe-

ment, sans détails en ce qui concerne les moyens d'application.

Il faut exproprier les usurpateurs, les forcer à restituer leurs bé-

néfices Immérités, les faire rentrer sous le niveau de l'égalité.Dans

ce but, une fois les classes supprimées, le travail doit être socia-

lisé, les moyens de production mis à la disposition de tous les tra-

vailleurs, à titre d'instruments communs. En un mot, suppres-

sion de la propriété individuelle, remplacée par la propriété col-

lective, tel est le vague et succinct programme auquel aboutissent

toujours les déductions socialistes (2).

Ce programme, si peu développé qu'il soit, universellement

reproduit dans les divers documents du parti, compose ce fonds

d'unité de doctrine dont nous parlions au début. Ainsi, au congrès

de Gotha, en 1870, on disait « Dans la société actuelle,

« les instruments de travail sont le monopole de la classe capi-

(i) Dans son livre, la Con?~~pau!, in-8, 1893.Pierre Kropotkine dit, en

termes plus appropriés encore aux classes populaires Toute la science de la

a richesse est là trouver des va-nu.pieds, les payer 3 francs et leur en faire

<
produire 10. Amasser ainsi une fortune, l'accroitre par quelque grande coqui-

« nerie faite avec le concoursde l'Etat. etc.
fa) Les imprécations contre le capital alternent avec la dialectique dans cettee

ceuvre puissante et confuse « Le capital arrive au monde suant le sang et la

boue par tous les porcs. L'accumulationdes richesses d'un cote, c'est une

eeatc accumulationde pauvreté, de souffrances, d'ignominie, d'abrutissement,

~esclavage de l'autre côte, du côté de la classe qui produit cependant te

capital tui-meme. La conditiondes travailleurs empire à mesure que le capi.

taf s'accumule. Le paupérisme,cet hôtel des invalides de 1 armée du travail,

est ta conséquence fatale du système capitaliste. etc. n



M
taliste la dépendancequi en résulte pour la classe ouvrière est

« la source de la misère et de la servitude sous toutes ses formes.

« L'émancipation du travail existe que les instruments de travail

K
deviennent la propriété collective de la société. »

Le programme de Halle en 1800 « revendique la transformation

« des moyens de travail en propriété collective et la transforma-

« tion de la propriété capitalistique en production socialiste. »

Celui de Erfurt, en 189 ij proclame également ala substitution de

cc la propriété collective à la propriété privée des capitalistes sur

« les instruments deproduction, et l'organisationd'une production

« socialiste exploitée pour et par la société M. Le congrès de Milan,

où plus de 600 sociétés étaient représentées en avril 1801, adopte,

en grand meeting œcuménique, l'ordre du jour suivant « Le co-

« mité International pour les droits du travail affirme que le tra-

« vail ne pourra acquérir tous ses droits que le jour où finira l'ex-

« ploitation du capital, que l'émancipationsociale des travailleurs

« doit viser surtout a obtenir l'association de la richesse. N

Les affirmations, on le voit, se répètent identiques, conservant
toujours, d'ailleurs, la teinte vague qui précisément facilite leur
unité.

Vainement voudrait-onen savoir davantage (i). Ni les recher-

ches, ni même l'imagination ne permettent de découvrir exacte-

ment, dans aucun document, quels moyens pratiques assureront
la transition du régime actuel au régime nouveau (2), comment

(t) Questionne directement au sujet des détails d'application du programme
socialiste dans t'avenir. M. Jutes Guesde a répondu « On m'a accusé de ne
« pas avoir décrit en détail ce que sera la société de demain Cela n'est pas

sérieux On ne sait pas d'avance ce que sera la société de demain, si ce n'est
« dans les grandes lignes. A l'approche de chaque révolution, on est souvent

ignorant de ce que sera lendemain. En 1789, le tiers-étatsavait-il exactement
< ce qu'il ferait de sa prochaine victoire? e (Conférence à la maison du
peuple, mars i8Qa.)

(a) Les moyens de transition reposent vraisemblablementdans les prévi-
sions de certains esprits, sur la force, « cette grande accoucheuse des socié-
« tés 0.

< L'expropriation,dit Pierre Kropotkine,doit porter sur tout ce qui permet à
« qui que ce soit, banquier, industriel ou cultivateur, de s'approprier Ic
travail d'autrui. La formule est simple et compréhcnsibte. Nous ne voulons
« pas dépouiller chacun de son paletot. Mais nous voulons rendre aux tra-
vailleurs tout ce qui permet & n'importe qui de les exploiter. Voilà comment
« nous comprenons l'expropriation et la Révolution que nous attendons dans

un avenir prochain! n (La Conyae~ da pain, 1893.)



fonctionnera l'organisme collectif, quel sera son agencement,
quel rôle y jouera l'individu, quelle place y occupera la famille,

par qui seront élevés les enfants, nourris les vieillards, secourus
les malades et les infirmes, qui surrexcitera l'initiative personnel-

le, qui poussera les hommes à travailler,à qui serontattribués les

bénéfices communs, etc., etc. ? Voilà ce que, malgré la très légiti-

me curiosité des lecteurs ou auditeurs, aucun écrit, aucun dis-

cours socialiste ne fait connaître(i).
Pour se renseigner, on en est réduit à consulter le roman,

très curieux d'ailleurs, très bien rédigé, de M. Bellamy (2),
intitulé Cent a/M après, décrivant ce que sera la société quand
le socialismeintégral l'aura transformée.Là, au moins, les détails
d'application ne manquent pas tous les ressorts du nouveau mé-
canisme manœuvrent minutieusement sous nos yeux. On y voit le

peuple des États-Unis, en l'an 2.000, reprendre la direction de ses
affaires industrielles, comme deux cent trente ans auparavant, il
reprit son gouvernementpolitique. Plus de patrons, plus de capi-
talistes, plus de propriétaires fonciers,plus de sociétés anonymes,
de fabriques, d'usines, de champs séparés par des clôtures. Un
syndicat unique et universel travaille dans l'intérêt commun,
aménage seul l'ensemble de la production, dirige l'armée des tra-
vailleurs comme l'état-majordu ministère de la guerre dirige au-
jourd'hui l'arméedestinée à la défensedu pays. Le travail est orga-
nisé militairement, hiérarchiquement,du haut en bas de l'échelle.

(t) Dans son livre sur le Collectivisme, M. Paul Leroy-Beautieu constate,
comme nous, le caractère négatif de tous tes écrits socialistes. H ne fait
exception qu'en faveur du livre de SchœfHe, Quintessence ott socialisme,

le seul qui cherche à présenter le plan du futur édifice social Cependant,
d'après le résumé et tes remarquesmêmes de M. Paul Leroy-Beautieu, l'ouvrage
de SchœMe non seulement suscite un grand nombre d'objections pratiques,
mais reste encore le plus souvent dans ce vague irrémédiable,commun à tous
ses congénères. La plupart des points essentiels y demeurent en suspens, et
M. Paul Leroy-Beautieu est obligé de déclarer en terminant qu' < on ne peut
« examiner le collectivisme sous son aspect positif qu'autant que SchoefOe et

tes principaux théoriciens de t'écote nous le laissent entrevo'r ou deviner à

« travers tes voiles discrets dont ils l'entourent n.
(a) Cent ans après, de M. Bellamy, a été vendu, dès le début, à plus de

4oo.ooo exemplaires.C'est un succès de librairie plus considérableencore que
le Capital de Kart Marx et VroyrM e/ pauvreté de Henry George. Deux tra-
ductionsen ont été faites en français (librairies Dentu et Guillaumin).



Les chefs sont nommés à l'élection. Chacun suit son aptitude,

remplit les fonctions qui lui sont assignées, et qui lui conviennent

le mieux. Les profits sont répartis au moyen de cartes de crédit,

la monnaie n'existant plus. Les grèves sont impossibles. Les

plaisirs, les jouissances de toutes sortes abondent. Le public vit

dans une prospérité inconnue même aux privilégiés du xix" siècle.

Bref, tout le monde est heureux, c'est un roman (i), une fiction

charmante, un rêve invraisemblable, dans lequel l'abolition de

la propriété, du capital, du salaire, de l'héritage, du numéraire,

etc., revêt des couleurs idéales.

~5. La socialisation de la terre et des capitaux doit four-
nir à l'État des ressources beaucoup plus considérables

que l'impôt.

De ces obscurités, ou de ces demi-clartés artificielles, se dégage

cependant, d'une manière suffisamment précise, le point qui nous
préoccupe spécialement, à savoir que, dans l'organisation du

socialisme futur, l'impôt aura cessé d'exister. Chacun, en effet, a
déjà compris que la nationalisation du sol et des capitaux, la

mise en commun des produits fonciers et industriels, l'exploita-

tion collective de toutes les sources de richesses, excluent spon-
tanément le maintien de contributions quelconques, foncières,
mobilières, directes ou indirectes. Du moment que la terre et le

capital disparaissentà titre de propriété individuelle, du moment
qu'un syndicat central dirige seul toutes les branches du travail
national et en recueille seul tous les profits, il n'y a plus de place

pour l'impôt.
L'État, d'allleurs.'n'a non plus désormais besoinde leur secours.

Riche de la richesse générale, collecteur de tous les revenus, il

prélèvera d'abord sur leur masse, dès qu'elle entrera dans ses
caisses, la part nécessaire à ses frais d'exploitation. Devenu le

(i) A travers t'exposé très étudié et très intéressantde l'organisation sociale en
l'an 3000, court, en effet,une intrigue amoureuse, qui sert de prétexte à l'auteur
pour promener les deux fiancés dans les grands magasins de nouveautés de
l'époque(bicn mieux établis que le Bon Marché et le Louvre actuels), dans des
centres d'audition musicale téléphonique, etc.



propriétaire foncier, le commerçant, l'industriel universel, il com-

mencera, comme tout propriétaire, commerçant, industriel, par
pourvoirà ses propres dépenses au moyen de ses recettes. Le sur-
plus, s'il en existe, servira à perfectionner l'outillage national, à
constituer des réserves, et même, suivant certaines conceptions, à
récompenser les plus méritants par des distributionsde primes (i).
Éventuellement ainsi l'État allouerait des subsides, loin d'en rece-
voir.

La nation vivra comme une grande famille, travaillant en
commun, jouissant en commun de la richesse commune, sous
l'action d'une autorité centrale à laquelle tout aboutira et de
laquelle tout découlera.

Nous avions donc raison de débuter en déclarant que le régime
socialiste, dans son sens rigoureux, était inconciliable avec l'idée
de système fiscal.

Mais la rançon de l'impôt coûtera cher. II faudra la payer de la

perte de sa liberté, du sacrifice de sa fortune personnelle, acquise

ou transmise, de l'abandon de son initiative, de tous les biens, en
un mot. qui tiennent Ip plus au cœur de l'homme, sans lesquels

sa vie n'a plus de but en ce monde. La socialisation constituera

une charge bien autrement lourde, une tyrannie bien autrement
odieuse que celles de l'impôt1

Encore une fois, il ne s'agit ici que du socialisme pur, dont les
illusions mêmes de ses partisans n'entrevoient le régne Intégral

que dans un avenir lointain.
D'ici là, certaines combinaisons atténuées en vue de la période

de transition admettent des accommodements avec le régime
existant (2), et préparent les voies par une série de réformes
moins intransigeantes.

(i) Quelques citoyens du nouvel ordre social se trouveraient, par le fait
de ces distributions de primes, possesseurs d'un petit avoir viager. Mais cet
argent de poche, ou plutôt ces cartes de crédit destinées à favoriser certaines
jouissances individuelles, ne sauraient former matière à taxation.

(-!) Ainsi le programmede Halle contient deux parties. La première expose les
vues du sociatisme intégrai et très toçiquemcnt, dès lors, s'abstient absolument
d'y parler d'impôts. La seconde, au contraire, exclusivement consacrée aux
mesures de transition, aux réformes provisoirementnerf'ssaircs dans )c sein de



Nous étudierons ces projets dans la prochaine partie de ce livre,

qui va s occuper des transformations fiscales susceptibles d'une

réalisation prochaine.

la société actuelle. fait 6gurer parmi ses revendications t'unp6t unique et

<
progressifpourl'Etat et pour la commune, au lieu de tons les impôts indirects

< actuels, lesquels grèvent surtout la classe populaire.
Cependant, quelques propositions, exceptionnellement confuses et mai digé-

rées. mélangent encore indûment l'idée de réforme de l'impôt avec Hdée de so-
cialisme intégral, malgré la contradiction des deux éléments.





DEUXIEME PARTIE

SYSTÈMES MIS EN APPLICATION

OU SUSCEPTIBLES D'APPLICATION

Notre programmenous amène, après avoir passé en revue les

systèmes idéaux plus ou moins éloignés de la pratique, à consa-
crer cette seconde partie à l'étude des systèmes fonctionnant, ou
susceptiblesde fonctionner eSëctivement, conformément aux ex-
périences faites, ou aux projets contemporains.

Xous quittonsdonc le domaine de l'idéologie pour entrer dans
celui, sinon de l'application etfective, du moins des possibilités
d'application.

Cet ordre d'idées va nous mettre en présence successivementdes

sujets suivants
Impôts sur le revenu, impôts sur les revenus, impôts sur les

signes extérieurs des revenus
Impôts radicaux

Impôts progressifs;
Impôts sur les successions;
Impôts mixtes sur le capital et sur les revenus;
Grands monopoles fiscaux.



CHAPITRE X

OIPÔTS DIRECTS SUR LE REVEKU

Du sommet de l'utopie ou régnaient l'impôt unique sur le

capital, la capitation universelle, la dîme en nature, le pressurage
du luxe, et les combinaisons du socialismeintégral, nous retom-

bons maintenant, avec l'impôt sur le revenu, dans l'ornière fis-

cale la plus fréquentée. Car tout le monde est partisan de l'impôt

sur le revenu, même les adeptes de l'impôt sur le capital (i). Nul

ne conteste que la véritable base de l'impôt ne soit, en définitive,

le revenu. Nous pouvons donc, sans craindre de contradictions,

rappeler en tête de ce chapitre les aphorismes d'Adam Smith et

de Jean-Baptiste Say. Le premier, on s'en souvient, libelle ainsi

la maxime de justice cc Les sujets d'un État doivent contribuer

« au soutien du gouvernement, chacun le plus possible en raison

« de ses facultés, c'est-à-dire en proportion du revenu dont il jouit

« sous la protection de l'État. » Le second ajoute « Quant aux

« revenus, ils sont proprement, quelle qu'en soit la source, la

« véritable matière imposable parce qu'ils renaissent incessam-

(c ment. »
Cependant, si l'on quitte le domaine des principes abstraits

pour entrer dans celui des procédés d'exécution, cet accord appa-

rent s'évanouit Immédiatement. Tout le monde disait il faut

imposer le revenu. A cette question plus précise comment faut-il

imposer le revenu? chacun maintenant répond d'une manière

di~érentc. L'expérience des principaux pays devient contradic-

toire et les combinaisons des faiseurs de projets dissemblables.

(t) Xous avons vu les adeptes de l'impôt sur !e capital déclarer qu'ils usaient

seutement d'un détour habHe pour frapper plus sûrement et plus complètement

le revenu. Voir p. 62.



Ce sont ces expériences et ces combinaisons diverses que nous
allons passer en revue, pour en apprécier les mérites respectifs.

Préalablement à cet exposé, remarquons que, suivant ce qui a
été dit déjà, toutes les contributionsquelconques, directes ou indi-
rectes, tendent à retombersur le revenu. II faudrait donc, à la ri-
gueur, afin d'embrasser le sujet dans son entier,parcourir la série
complète des recettes des budgets sans exception. Mais, comme
dans ce cadre trop étendu on risquerait de s'égarer, nous laisse-

rons de côté les taxes indirectes de consommation, assises d'ail-
leurs sur les dépenses et non sur les revenus(i), pour nous atta-
cher exclusivement aux procédés spéciaux et directs d'imposition
des revenus individuels (2).

Les procédés directs d'imposition des revenus individuels qui
existent actuellement dans les différents pays peuvent, d'après leurs
caractères saillants, se répartir dans l'une ou l'autre des trois
classes suivantes

Impôtssur le revenu considéré en bloc

Impôts sur les diverses sources de revenus considérés distincte-
ment

Impôts sur les signes extérieursdes revenus.
Chacune de ces formes d'impôts sur le ou les revenus possède

une constitution, un mécanisme, des avantages et des inconvé-
nients particuliers, que nous allons étudier successivement avec
quelques détails.

(t) Les taxes indirectes sur les consommationsrevêtent, suivant tes pays, des
formes très différentes. Mais partout elles poursuivent te même objectif tirer
de la poche des contribuables,plus ou moins rempliepar leurs revenus, une par-
tie de l'argentconsacré & leurs dépenses. Les taxes de consommationsont ainsi,
à proprementparler, des taxes sur les dépenses, puisqu'elles frappent les objets
que chacun achètepour ses besoins ou pour son agrément sucre, café, thé,
vins, bière, alcool, sels, tabacs, huiles, pétrote,etc. Cependant, tout en atteignant
les dépenses, elles retombent, en réalité, sur les revenus, puisque ceux-ci ali-
mentent celles-là.

(a) De mêmequ'unnarrateurde batailles, désireuxde mettre en relief l'action
principale,relègue au second plan les engagementspartiels,de même, dans cette
description de l'attaque du fisc contre tes revenus individuels, nous laisserons
de côté les mille escarmouches des impôts indirects, pour nous attacher ex-
clusivement à la marchede front, régulière et savante, des impôts directs.



§ 1. – 7/Kpd~ P~C&~M sur les revenus en bloc.
EnfKOMMENSTEUERprussien.

L'impôt sur le revenu considéré en bloc peut être étudié dans

son type le plus habituellementcité: celui de l'einkommensteuer
prussien.

L'einkommenstuer soumet à ses tarifs tout revenu global su-
périeur à t. 120 fr. (900 marks) (i).

Le revenu, dit la loi du 11 juin 1891, sur reï~A'o/KTMe~acr,
consiste, pour la perception de l'impôt, dans la totalité des pro-
duits annuels que les contribuables retirent, en argent ou en va-
leurs, des capitaux mobiliers, des biens fonciers, du commerce et
de l'industrie, des profits procurés par les occupations lucratives

et avantages périodiques de toute nature.
Seuls les profits extraordinairesprovenant des successions, do-

nations, assurancessur la vie, etc., sont laissés de côté. Ils consti-
tuent une augmentation de patrimoine, imposable seulement en
raison de l'accroissementultérieur de revenuqui en découle.

D'unautre côté, la loi permet de déduire des revenus bruts
ainsi déterminés les dépenses que nécessitent la production, l'as-

surance et l'entretien desdits revenus, les Intérêts des dettes et
rentes payés par les contribuables, certains impôts directs et in-
directs, les pertes annuelles et normales pour détérioration des
bâtiments, machines, outillage, etc., les primes d'assurances

contre les maladies, les accidents, la vieillesse, etc. Au contraire,

ne doivent pas être déduites les dépenses pour l'amélioration et
l'augmentation du patrimoine, pour l'extension des affaires, etc.,
et les dépenses d'entretien du ménage du contribuable et des per-
sonnes qui en font partie.

(t) Autrefois,deux sortes d'impôts sur le revenu coexistaienten Prusse. L'un,
nommé ttnp<Mdes c&M~M, frappait tes petits contribuablesjusqu'à S.ooo marks
de revenus. L'autre, nommé </npd< des refentM proprement dit, suivait les re-
venus à partir de 3.ooo marks.

Malçré la distinctionde leur titre, ces deux impôts superposésseressemblaient
beaucoup. M. Maurice Block l'a fait très justement remarquer dans un article
récent. (Economiste français du 26 novembre i8<)3.)

La toi du n juin t8oi tes a remplacés par l'impôtunique que nous analysons
ci-dessus.



En somme, c'est le revenu net que l'einkommenstuerprussien
prétend uniquement saisir.

Tout contribuable, dont le revenu est supérieur à 3.ooo fr., est
tenu, sur simple avis public, de souscrire une déclaration an-
nuelle contenant le relevé du montant total de ses ressources, avec
indication de leurs origines distinctes et des déductions légales
qu'elles comportent. Au-dessous de 3.ooo fr. de revenus, l'obliga-
tion de la déclaration ne s'ouvrequ'exceptionnellement, à la suite
d'un avis spécial du président de la Commission d'assiette.

~2. – Obligation de la déclaration.

Cette obligationde la déclaration constitue une des plus graves
innovations de la loi du II juin 1891. Jusqu'alors, les comités
d'impositionarbitraient eux-mêmes le montant approximatif des
fortunes et rangeaient chacune d'elles dans les différentes classes
du tarif, suivant leur estimation spontanée. Un tel pouvoir, par
le fait même de son étendue, s'exerçait nécessairement avec beau-

coup de modération. Faute de renseignementsexacts, n'étant pas
sûrs de leur fait, les commissaires se tenaient sur la réserve et
atténuaientprudemmentleurs évaluations,au détriment du rende-
ment de l'impôt. C'est pour remédier aux moins-values inévita-
bles résultant d'un tel système que la déclaration obligatoire fut
introduite. La déclaration du contribuable, en effet, fournit une
base précise aux estimations, et devient, en même temps, le point
de départ de contrôles efficaces, dont le budget profite d'une ma-
nière certaine et immédiate.

Mais, d'un autre côté, l'obligationde la déclaration soulève de

graves objections, ainsi formulées dans le sein de la Commission
chargée de préparer la loi prussienne de 1891.

D'abord, pour beaucoup de petits industrielset commerçants, et
surtout pour les agriculteurs, la rédaction même des feuilles de
déclaration annuelle présente des difficultés presque insurmonta-
bles. Tous ceux qui ne tiennent pas de comptabilité régulière,
c'est-à-dire la grande majorité, éprouvent un véritable embarras
à récapituler leurs opérations en recettes et en dépenses, depuis



le commencementde l'année. Quel cultivateur,par exemple,réus-
sira à dresser le bilan exact de ses ventes de blés, avoines, four-
rages, bestiaux, volailles, lait, beurre, etc., d'une part, et, d'autre
part, de ses débourses en salaires, assurances, achatsdesemences,
fumiers, entrais, instruments, etc., dans le cours des douze mois
précédents ? Quel artisan pourra, à l'égard du même espace de
temps, relever le montant de ses factures, retrouver le prix de ses
différents travaux, dresser le tableau de tous ses bénéfices quel-

conques et en déduire les frais d'acquisition de ses matières pre-
mières, de ses fournitures, de ses outils, des salaires de ses ou-
vriers, etc.?

Cependant,malgré la presque impossibilité de l'exactitude d'un
tel travail, toute omission, toute erreur, dès qu'elle est découverte,
donne ouverture à de sévères pénalités. La loi devant nécessaire-
ment sanctionner ses prescriptions, le corollaire forcé de la décla-
ration obligatoire est la pénalité sous forme d'amende en cas d'in-
fraction. De là, des troubles et des mécontentements qu'un gou-
vernement prudent redoute avec raison.

D'autant plus que ces mêmes feuilles de déclaration, source de
tant d'ennuis pour les Ignorants, deviennent, pour les plus habi-
les, de merveilleux instruments de fraude. Quiconque en connaît
le mécanisme parvient vite à distinguer, parmi les revenus, ceux
que le contrôle fait aisément découvrir et qu'il faut, par consé-
quent, déclarer dans leur Intégralité, et ceux, au contraire, qui
peuvent impunément demeurer dans l'ombre. Ces derniers sont
omis ou largement atténués sans que le contribuableait grand
risque d'être inquiété à leur endroit. Les mêmes artifices se re-
nouvellent à propos des déductions légales. De sorte que, selon
l'expression de Stuart Mill, la déclaration devient une« prime pour
« les gens sans conscience et une amende pour les gens conscien-
'< deux )).

Ces objections, toujours utiles à rappeler (i), avaient im-

(i) Cette obligation de la déclaration a, de même, retenu presque exclusive-
ment L'attention de la seconde chambre en Hollande, lors de l'élaboration de
la nouvelle loi fiscale néerlandaisedu 27 septembre i8ga, qui consacre deux
innovationsimportantes, la création d'un impôt sur le capital, l'introduction du
système de la progressivité. Matgré de si considérables réformes, dont nous



pressionné vivement les esprits au moment de l'élaboration de la

loi nouvelle en Prusse, et retardèrent même assez longtemps son

avènement (i). Cependant l'exemple du fonctionnement de la dé-

claration obligatoiredans le grand-duchéde Bade,enWurtemberg,

en Saxe, en Bavière, en Angleterre, etc., et surtout le désir d'aug-

menter les ressources du budget, décidèrent définitivement le

gouvernement et les chambres en faveur de l'innovation, qui de-
B

vint effectivement très productive (2).
A défaut de déclaration (3) dans le délai légal, les évaluations des

revenus taxables sont établies d'office par les commissions et le

contribuable perd le droit d'en contester les chiffres.

En outre, s'il ne satisfait pas à l'Itérative demande dedéclaration

qui lui est adressée, une amende le frappe, sous forme de z5 p.

100 de supplément d'impôt. La pénalité, comme nous le disions

tout à l'heure,sanctionne énergiquementles prescriptionsde la loi.

§ 3. .S~re/Mo~te ae~M/tt~ra~e dans le contrôle des

déclarations.

Une fois les déclarations rédigées, à quelle autorité revient leur

parlerons au chapitre spécial qui les concerne, les discussions se sont concen-
trées sur la question des déclarations seront-elles reçues sous la foi du ser-
ment avec formule religieuse. ou seulement afBrmées sincères et véritables,

avec la sanction de poursuitesjudiciairesen cas de mensonge Détails secon-
dairest détails à côté 1 disaient les comptes rendus des séances. Ce furent cepen-
dant ces soi-disantsdétails, touchant à la conscience, au for intérieur, à la sécu-
rité morale et matérielle de chaque contribuable qui occupèrent la majorité des

séances. Là, quoi qu'on fasse, résidera toujours la pierre d'achoppement de

tout système d'impôt sur le revenu.
(i) Lire au sujet de l'introduction de la formalité de la déclaration en Prusse

les instructifs articles de M. Arthur Raffalovich, dans l'Economiste français
des 20 et 27 septembre 1890.

(a) Les deux impôts des classes et du revenu ne procuraient ensemble que
ot.t45.ooo fr. Le nouvel impôt unique sur le revenu, avec déclaration obliga-
toire rapportera 100 millions dès la première année.

Voir plus loin ce qui est dit au sujet des produits budgétaires de t'e<n&ont-

mensteaer.
(3) Si cependant le contribuablene peut réussir à détermmer son revenu que

par estimation, la loi l'autorise à remplacer les chiSrcs que comporteraient les

colonnes multiples de sa feuille de déclaration par des renseignements moins

précis. La commission utilise alors et complète ces renseignements généraux,
qu'elle traduit ellc-mème définitivement en chiffres, aux risques et périls du
déclarant.



examen? Le point mérite d'être éclaird. Car s'il est difficile de
contraindre les contribuables à déclarer leurs revenus, il n& l'est
pas moins de contrôler et de reviser leurs déclarations.

Dans chaque district prussien, fonctionne une commission de
,/MM~o~ de l'impôt, formée de membres nommés pour moitié, y
compris le président~par l'administration, l'autremoitié étant é!ue
par la représentationdu cercle, on la représentationcommunale.
C'est à cette commission qu'Incombe à peu près exclusivement le
soin d'établir les cotes de l'impôt sur le revenu.

Les travauxde la dite commission consistent d'abord à exami-
ner et à reviser, s'il y a lieu, les renseignementsfournis par les
commissions d'évaluations préalables ayant fonctionné avant
elle dans des circonscriptions plus étroites (i).

Elle compare ces renseignements aux énonciations des feuilles
de déclarations individuelles et poursuit le cours de ses vérifica-
tions au moyen de tous autres procédés,nombreux et étendus,que
la loi lui délègue. Après discussion contradictoire, s'il y a lieu,
avec les intéressés, elle arrête définitivement, sauf appel et récla-
mation, le chiffre de la cotisation de chaque contribuable (2).

La loi définit ainsi ses pouvoirs presque discrétionnaires:
« Elle arrête elle-mêmele taux de l'impôt qui lui parait exi'n-

« ble d'après les constatations qu'elle a opérées. N

(t) Ces commissions d'évaluationpréalable,instituéespar commune ou groupede commùn~sousla présidence du maire, et composées, comme ci-dessus, de
membres les Qits~ommés par l'administration, les autres élus, commencent,avant
même l'ouvertur~g~travauxd'assiette, à examiner tes notes locales, spécia-
lement celles qui 0- fournies par tes Conseils d'administration comma-/Mt~. Les conseils d'a~nistrationcommunale, en enët, dressent chaque année
une liste complète de M~s tes citoyens imposables. A cet effet, chaque proprié-
taire de maison habitée, chaque chef de famille ou d'établissement doit fournir
les renseignementsqui luiront demandés au sujet des personnes rentrant dans
le cercle de leur compétence.

La liste dressée par te conseil d'administration communale est annotée parla commission d'évaluation préalable et transmise, à titre d'élémentd'ins-
truction préparatoire, à tacommissioc de nxation de l'impôt.

(a) Les commissions de fixation de l'impôt établissent les cotisations indivi-
duelles en appliquant aux revenus constatés par ettcs le tarif tégal. Ce tarif, lé-
gèrement progressif, divise le revenu en a6 classes, à chacune desquelles unchiffre d'impôt spécial est assigné jusqu'à to.5oo marks de revenu. Au delà de
io.5oo marks, l'impôt se perçoit sur le surplus par tranches de t.ooo, i.5oo,
9.000 ou 5.ooo marks.

Le résumé de ce tarif est donné aa chapitre de l'impôt progressif. Voir cha-
pitre XIV.



Or, nous avons déjà va la commission souveraine dont il s'agit

composée par moitié de membres directement nommés par 1 ad-

ministration. Son président, conseillerprovincial, commissaire du

gouvernement, reçoit également l'investiture directe de l'adminis-

tration. La position de ce président est prépondérante. H surveille

les travaux des commissions d'évaluation préalable fonctionnant

au-dessous de lui. Il est de plus personnellement chargé de re-
cueillir, en vue du contrôle des déclarations Individuelles, tous

renseignements « sur la situation de la propriété, de la fortune,

et du revenu des contribuables )). Pour conduire à bien cette déli-

cate enquête il est autorisé i requérir le concours des maires et

des fonctionnaires, lesquels sont tenus de répondre à ses deman-

des. Des auxiliaires administratifs spéciaux lui sont éventuelle-

ment adjoints. Bref, il possède la haute main sur toutes les opéra-

tions de fixation de l'impôt dans sa circonscription.

Le président de la commission d'appel, placé au-dessus de lui,

relève également de l'administration. A titre de commissaire du

gouvernement, nommé par le ministre des finances, il prend,

d'après le texte même de la loi de 1891, « la direction supérieure

« de tous les travaux de nxatiou de l'Impôt dans sa circonscrip-

c tion ».
Il existe ainsi une hiérarchie de présidents, relevant de l'admi-

nistration, dotés de pouvoirs personnels considérables, et chargés

de diriger les opérations des commissions (t), lesquelles, d'ail-

leurs, on l'a vu, sont également composées pour moitié de mem-
bres nommés par l'administration.

Ce simple résumé montre combienl'Intervention administrative

est prépondérante dans la série des investigations qui aboutis-

sent à la détermination des revenus individuels en Prusse. Les

déclarations des contribuables et les notes fournies par les auto-
rités locales constituent seulement des renseignements élémen-

(i) La loi du t. juin t8gt d!t textuellement. « Les présidents doivent convo-
« quer tes commissions, préparer et diriger leurs opérations, a

Un autre article de la loi ajoute que « tes membres des commissionspromet-
tent au président, en lui touchant la main en guise de serment, qu'ils procé-

a deront, dans tes travaux de la commission, sans acception de personnes,en
« leur âme et conscience, etc. ».

n



taires. C'est l'administration,exerçant son action directrice sur les
commissionsde fixation de l'impôt qui arrête, avec leur concours,
les cotisations. C'est elle, en définitive, qui dicte les rôles.

Il n'en sauraitaltère être autrement dans le système de la taxa-
tion du revenu en bloc. Du moment qu'au lien de s'adresser à des
sourcesde revenus déterminées, précises et tangibles, on veut,
d'un unique coup d'œH, arbitrer l'ensemble des facultés indivi-
duelles, l'administration seule paraît capable de formuler une
telle appréciation. Seule elle possède, pour cela, assez de compé-
tence et d'impartialité. Eloignée des intrigues de clocher, rompue
aux matières fiscales, laborieuse et intègre, passionnée pour le
bien public, seule elle peut réussir là ou des (conseils locaux
échoueraient infailliblement. Le gouvernement prussien, en met-
tant à. sa disposition tous les moyens d'investigations, en l'autori-
sant à interroger les autorités municipales et les comités locaux,
à compulser les livres des fonctionnaires où sont enregistrés les
actes de la vie des citoyens, à entendre les explications contra-
dictoires des contribuables eux-mêmes, à faire comparaître, s'il
y alleu, des témoins et des experts, compte légitimementsur son
expérience pour dégager la vérité de la masse confuse de ces ren-
seignements et, corrélativement, sur sa discrétion profession-
nelle pour rassurer les déclarants contre toute révélation abusive
La suprématiede l'administration devient donc la condition mê-
me, la clef de voûte effective et nécessaire, du fonctionnement de
l'c~A'o/M/Me~gHcr.

Nous verrons plus loin que tous les pays ne supporteraient pas
aussi facilement une telle Ingérencedes fonctionnaires.Ici, le pou-
voir gouvernemental militairement constitué demeure encore
respecté par tradition, et l'administration peut être accusée de
caporalisme,sansrisquer de révolter les citoyens (i).II ne faudrait

(t) Déjà les grèves de janvier 1893 dans les mines royales du bassin de la
Sarre offrent, à ce point de vue, un curieux exemple. Ces j~rèves, en effet, n'eu-
rent pour cause ni l'insuffisance dessalaires, ni des questionsde regtcments.inte-
rieurs au contraire, l'empereurs'était attaché à procurer aux mineurs dépendant
de l'administration royale les meilleurs traitements possibles. Mais, dans le
sein des commissionsdes caisses de secours récemment instituées, tes fonc-
« tionnaires, suivant leur tradition, ne purent s'abstenir de vouloir donuner.Le
« ton de commandement, le ca~ora~Mwe des ingénieurs royaux dt~~insup.



pas compter ailleurs sur une soumission aussi exceptionnelle (t).

Dans le grand-duchéde Bade,ou fonctionneégalementlesystème

de la taxation du revenu en bloc, la loi du 20 juin i884 s'exprime

ainsi « Tout citoyen déclare quel est le montant de son revenu

« brut. Il présente le bilan de ses recettes et de ses dépenses, y

x compris ses dettes, et en déduit sa situation de fortune. A dé-

« faut de déclaration, la commission se réfère aux dépenses cou-

« rantes, habitation, tenue de maison, service, éducation et ins-

traction des enfants, dépenses de luxe et de plaisir. »

Ce texte suffit encore à révéler, sans qu'il soit nécessaire de re-
nouvelerles observations précédentes, quelles questions indiscrè-

tes l'administrationdu grand-duché de Bade ne craint pas d'a-

dresser à ses contribuables, et sur quelles bases arbitraires, à dé-

faut de réponse de ceux-ci, elle arrête d'office ses évaluations. Les

procédés d'imposition se résument donc toujours dans ces deux

Idées déclaration obligatoire des contribuables, prépondérance

de l'administration pour la Exation des cotes individuelles. C'est la

formule obligatoire du système de la taxation du revenu en bloc.

§ 4. DoH&~ emplois forcés dans l'assiette de ~7/M/)d~.

Ce système de la taxation des revenus en bloc aboutit en plus à

des doubles-emploisinévitables.
Atteignant les revenus dans leur ensemble, il se trouve nécessai-

rement frapper deux fois ceux de ces revenus que le fisc a déjà
saisis individuellement.

« portable aux ouvriers e. Telle fut, d'après tes comptes-rendusdes journaux,
l'unique cause de la grève.

(t) «Aucun peuple auxaUurestibérates. aux habitudes tolérantes, aux luttes

« étectorates ardentes, aux gouvernementschangeants, ne pourra se plier à une
« taxe de ce genre. Qu'on établisse alors en France l'administration prussienne

« stable, indiscutée, indépendante de tous tes citoyens, élevée au-dessus de tous
« les partis! 1 (Article de M. Paul Leroy-Beaulieu, ~conoMM~ranpcM, a3 oc-
tobre t886.) 1

Le ministre des finances, M. Peytrat, disait de même dans son projet du
3o octobre 1888 « Les pouvoirs conSés aux commissions de classement en
M Prusse sont en rapport avec tes habitudes d'une nation très hiérarchisée.



Ainsi, en Prusse, les revenus des terres, bien que déjàsoumis
à l'impôt foncier territorial, les revenus des maisons, bien que
déjà soumis à l'impôt sur les propriétésbâties, les revenusducom-
merce et de l'industrie, bien que déjà soumis aux patentes, n'en
sont pas moins repris, par double emploi, dans le bloc de l'cf~ï-
A'o/M/Ke~eKe/' (t).

Heureusement que ces trois impôts partiels demeurent assez
modérés. Leurs évaluations budgétaires pour 1892-1803 ne dé-
passent pas les chiffres suivants

Impôt foncier, terres. 5o.027.000 fr.
Impôt foncier, maisons. ~2 .oi6.oooPatentes. 27.001.000Total. no.o~4.ooo fr.

La terre, les maisons et les professions industrielles et commer-
ciales ne sauraient évidemment se prétendre écrasées par le poids
divisé entre elles de ces i y millions, dont on appréciera mieax la
légèreté relative en les comparant aux 351 millions d'impôts ana-
logues en France (2).

Cependant ladite surcharge, malgré son atténuation, constitue
toujours, en fait et en théorie, une injustice au détriment des
matières qui viennent d'être citées. Inversement, elle constitue un
avantage irrégulier au profit des matières que l'impôt en bloc
frappe pour la première et seule fois, comme les rentes sur l'État,
les créances hypothécaires et chirographaires, les traitements,
émoluments et gains personnels, etc.

(t) Dans le ~rand-duchéde Bade également, ['impôt sur le revenu se super-
pose, la toi le spécifie expressément, à la contribution foncière, à l'impôt
mobilier, à l'impôt sur t'industrie et sur les constructions, qui existent concur-
remment.

(a) Le budget de 1894~ en France, inscrit,pour ce? trois mêmessortes de taxes,
tes chiffres suivants

ruttus généraux, tr.
Contributions foncières. Propriétés non bâties. tt8.988.3gt

– bâties. 78.3aa.583
Taxe représentativede !a contribution des portes et fenêtres.. 07. t55. 5t4Patentes. iaa.75t.a8aTotal. 376.5t7.77o

En plus, une somme à peu près égate de fonds affectés aux dépenses départe-
mentales et communales.



L'impôt sur le revenu global ne pourrait échapper aux critiques

de cet ordre que s'il succédait à une série complète d'Impôts

partiels taxant tous les revenus individuels sans exception.

Mais une telle hypothèse ne se réalise nulle part, ni en Prusse.

ainsi qu'on vient de le voir, ni en France surtout, ou beau-

coup de revenus demeurenten dehors du réseaufiscal, comme on

le verra plus loin. Dans ces conditions, le cadre uniforme de

l'impôt sur le revenu en bloc ne fait qn'accentuer la disproportion

des saillies et des lacunes existantes.

Tout au plus admettra-t-on que ces doubles emplois peuvent

devenir excusables, car il faut bien tolérer une certaine somme
d'imperfectionsinévitables en matière fiscale, lorsque les tarifs

et les produits de l'impôt sur le revenu demeurent modérés. Alors

l'objection perd, en effet, son caractère dirimant. Mais aussi, cor-

rélativement, disparaît la séduction essentielle des gros produits

budgétaires.
Ainsi, en Prusse, les tarifs de l'einkommensteuer,après avoir

épargné complètementles revenus inférieurs à 1.120 fr., débutent

par le taux réduit de o fr. 62 c. p. 100, pour s'élever progressive-

ment jusqu'au maximum de 4 p. 100. Leur reudementnedoit pas
dépasser, suivant les prévisions du budget de 1892-1893, premier

exercice de l'application de la loi du n juin 1891, la somme de

100 millions de francs (80.000.000 marks) (i).

Pour un grand pays comme la Prusse, c'est peu que de recueil-

lir seulement 100 millions annuels d'un impôt général sur le re-
venu. Avec un titre plus modeste, notre impôt personnel et mobi

lier, sans bruit, sans déclarations ni pénalités, sans inquisition

administrative, en rapporte autant (2). Quant à l'income-tax éta-

(t) Antérieurement,les deux impôts des classes et du revenu,qu'a remplacés
t'ffnA'oMtMen~eHer,ne rapportaient ensemble que f)t.t;;5.ooo francs, ainsi ré-
partisparus fr.

Impôt desclasses. 3a.4a6.ooo
impôt sur terevenu. 58.719.000Total. 91.i45.ooo

(Exercice 1891-1892, le dernier de l'existencede ces deux impôts.)
(a) L'impôt pcrsonnet et mobilier en France, sorte d'impôt sur le revenu glo-



bli sur les différentes sources de revenus en Angleterre, il rend
plus de 35o millions, comme nous le verrons.

L'<ïA-07M/K<<'Hp/'est donc forcément retenu dans le dévelop-
pement de sa productivité budgétaire par la crainte de l'exagéra-
tion de ses doubles emplois.

5. Impôts distincts sur chaque source de revenu.
Income-tax anglais. Caractère spécial de c~a~anc de ses
cinq cédules.

Après l'impôt sur le revenu en bloc, une seconde classe nous
amène en présence de l'impôt sur les diverses sources de revenus
considérés distinctement.

Ici, les exemples typiques, susceptibles de servir de thème pra-
tique à nos explications, seront, en premier Heu, l'income-tax
anglais, puis l'impôt sur la richesse mobilière en Italie.

L'income-taxanglais (i) apparaît, dès l'abord, sous la forme
multiple de ses cinq céduies. Sa constitution même reposesur cette
division. II serait impossible d'analyser ses dispositions en bloc.
Sauf le tarif qui est commun, toutes les règles d'imposition s'v
répartissent essentiellement,comme les matières imposables elles-
mêmes, en cinq classifications différentes

Voici la nomenclature de ces cinq cédules

baJ. établi par superposition, comme ['eMA-omMen~eKcr. Heure aux budgets
pour tes chtfTrcssuivants

Fondsgénéraux. 88.i9'.343
Fondstocaux. 68.996.468Total. [57.,87.8111(Budget de t8n4.)

(1) L'income-tax, comme on le sait, a été créé par Pitt en 1798, au cours de
la guerre contre la France.

Suspendu en t8oa, repris en i8o3, il finit avec les hosti!:tés en 18:6. Robert
Peel le rétablit, après vingt-six ans d'intervalle, en t84a.

Avant !'étabHsscment du premier t/tc<MKe-~M-. en !7g8, Pitt tenta d'organi-
ser, sous le nom de Triple assessment, une sorte d'impôt sur les signes exté-rieurs du revenu, dont nous avons parlé déjà page 96, au chapitre des impôts
sur le luxe, essai curieux à rappeler ici en raison de son analogie avec celui
que la France poarsuivait au même moment, et dans lequel elle a persisté défini-
tivement jusqu'à aujourd'hui.



Cédule A. Imposition sur la propriété de toutes terres, mai-

sons d'habitation, tenures, héritages, etc.

Cédnie B. Imposition sur l'occupation des mêmes terres,

maisons d'habitation, tenures et héritages.

Cédule C. Imposition sur les profits provenant d'Intérêts,

d'annuités, de dividendes, de parts d'annuités,payables au moyen

d'un revenu /)K~c.
Cédule D. -Imposition des profits annuels, ou gains, obtenus

au moyen d'une profession, d'un commerce, d'un emploi, ou

d'un métier, de tous Intérêts d'argent, annuités et antres profits

et gains annuels non compris dans les cédules précédentes.

Cédule E. Imposition de tout emploi public et toute autre

rétribution, pension ou salaire, payé soit par Sa Majesté, soit par

les revenus publics du royaume uni.

(Loi du 20 juin i853) (i).

\on seulement chacune de ces différentes cédules circonscrit

son action à un lot de matières imposables déterminées, mais

elle possède aussi un code de prescriptions et de procédurequi lui

est propre. Le résumé suivant permet d'en juger.

Pour la cédule À d'abord. la perception s'opère par vole de

déclaration. Des feuilles spéciales remises tous les trois ans (2)

au domicile des propriétaires doivent être remplies par ceux-ci de

toutes les indications destinées à faire connaître le montant brut

de leur revenu foncier.

C'est, en effet, sur ce revenu brut que porte la taxe. La pleine

valeur des terres et des maisons est soumise à la cédule A, sans

déductionsd'aucune sorte pour assurances,frais d'administration,

arriérés de loyers, etc., même pour réparations et dépérissement

(t) On abrège en dénommant ainsi yroMO modo chacune des cinq cédules

A. Impositiondes propriétaires fonciers,
B fermiers,
C porteurs de rentes,
D industriels, commerçants et artisans,

E fonctionnaires et emptoyés des administrations publiques

et des titulaires de pensions.
(a) Tous les trois ans. parce que tes recensementsrelatifs à la taxe des pauvres

s'eKectuentaux mêmes intervalles, et que tes équations relatives à ladite taxe

des pauvres servent de contrôte à ccttcs de la cédule A de t'tncoMe-r.



normal des Immeublesbâds (i). La perception s'opère an moyen
de rôles recouvrables aux époques légales, c'est-à-dire en janvier.

L'impôt de la céduleB ne repose plus, commele précédent, sur
le système des déclarations. Les cotes y sont établies par voie de
présomption. On suppose les bénéfices des fermiers égaux à la
moitié des revenus des propriétaires en Angleterre, et au tiers
environ en Écosse et en Irlande. Quelle est la base de ces propor-
tions ? Sur quelles données repose leur écart de ~/8""s à 3/8mes?

« Je suis autorisé à dire, expliquait le chancelier de l'Échiquier,

« que cette différence ne peut se justifier qu'à titre d'arrangement
<( approximatif, quoique non tout à fait injuste. » (Discours de
M. Childers du 3o avril i885.)

Depuis 1887, tout fermier qui se trouve en mesure de fournir
le bilan de ses bénéfices réels au moyen de ses livres de comptes
est admis, lorsqu'il y trouve son intérêt, à demander le transfert
de son imposition de la cédule B à la eédule D, ou l'on discute
alors ses bénénces réels conformément aux règles spéciales
exposées plus loin.

La cédule C n'est perçue ni par voie de déclaration, ni par voie
de présomption, mais par voie de retenue. Portant sur les inté-
rêts et annuités des fonds publics de la métropole, des colonies et
des gouvernements étrangers, la taxe est simplement déduite des
payements effectués aux rentiers. La Banque d'Angleterre en
effectue la retenue sur les coupons des consolidés et des annuités
terminables qu'elle acquitte à ses guichets les établissements de
crédit en effectuent, de même, la retenue sur les arrérages des
emprunts coloniaux et étrangers dont ils font le service.

Les uns et les autres versent le montant de ces retenues à FË-
chiquier. II en résulte une nouvelle différence portant sur la date

(t) Dans un grand discours, où la situation fiscale de la propriété mobilière
est comparée à cette de fa propriété immobilière, M. Gladstone rappelle précisé.
ment que celle-ci supporte une surcharge très appréciable,du fait de la non-
déduction des charges de son revenu brut. « L'impôt sur le revenu des biens
« fonciers, dit-il, est payé sans déductionsdont il vaille la peine de parler. a
Or. le montant des déductions légitimes pour assurances, frais de gestion, dé-
périssement, etc., dont il faudrait tenir compte. lui parait devoir s'éleverà envi-
ron 16 p. 100 du revenu brut. Dès lors, quand le taux général de t'tncome-~o.B
est fixé à 7 deniers,ces 7 deniers se transformant réellementen 8 deniers sur le
revenu net des propriétaires fonciers. (Discours du t8 avril t853.



des encaissements du Trésor, lesquels ont alors lieu à l'époque

même des échéances trimestrielles ou semestrielles des coupons,
et non plus en janvier.

Avec la cédule D nous revenons au système de la déclaration.
Mais ce sont les revenus nets, cette fois, et non plus les revenus
bruts, comme pour la cédule A, qui sont déclarés. En effet, la loi

définit lés profits du commerce et de l'industrie <c la somme qui

c dépasse les dépenses nécessaires pour se procurer ces profits ».

Dès lors,des déductions sont admisespour les dépensesde mise en
état des locaux et de l'outillage, des gages et salaires, des dettes,

même douteuses, des taxes paroissiales, etc. Ainsi, un marchand
de vin est autorisé à soustraire de ses bénéfices le prix de ses
marchandises, leur coût de transport et de magasinage, ses
loyers. Intérêts de dettes, etc., presque tous ses frais, en un mot,
sauf ceux qui sont relatifs à l'entretiende son ménage.

Une disposition spéciale de la loi spécifie, en outre, que le mon-
tant des primes d'assurances sur la vie pourra être déduit des

revenus de la cédule D (ï).
Pour la réception et le contrôle des déclarations, la cédule D

comporte, de même, une organisationdifférente de celle qui fonc-

tionne à la cédule A. Les déclarants de la cédule D ont affaire à
des agents Instituésexclusivement à leur usage, nommés commis-
saires additionnels aux commissaires généraux. C'est à eux
qu'ils renvoient directement les formulesdistribuées par les asses.
seurs locaux, une fois que les colonnes en ont été remplies. Bien

plus, ils peuvent, s'ils le désirent, éviter l'intervention de ces
commissaires additionnels, lorsqu'ils craignent de divulguer leur
situation à des voisins ou des concurrents indiscrets. Ils ont alors
la faculté de s'adresser à des commissairesspéciaux, fonction-
naires ambulants, c tout à fait étrangers à la localité, et qui con-

« sidèrent les affaires à un point de vue purement administra-

« tif (2)

(t) La même faveurest cxceptionnellement accordée encore aux revenus de la
cédule E.

(a) Mémedtscours déj& cité de M. Childers, chancelier de I'Ëch:qu!er,3o avril
ï885.



Quant à la cédule E, assise sur les traitements, salaires, pen-
sions de retraite,etc., le fisc ne s'adresse plus au contribuable per-
sonnellement, mais à l'administrationdont celui-ci dépend. Ainsi

en est-il pour tons les services publics. L'impôt y est prélevéd'of-

fice sur les payements eSectués an personnel. Les compagnies

privées se bornent à fournir le nom et l'adresse de tous leurs
employés, afin que les assesseurs de l'income-tax puissent
effectuer la remise des formules à domicile. Les propriétaires
d'Immeublessont, d'ailleurs, tenus également de déclarer le nom
et la profession de leurs locataires, en vue de la cédule E.

On volt, comme nous Je disions, que chaque cédule de l'income-

tax anglais possède bien sa personnalité, se meut dans son do-

maine spécial, constitue, en un mot, un impôt distinct de ses voi-

sins, tant par les matières qu'il frappe, que par ses procédés

d'exécution. L'~co/~e-~KC,dans son ensemble, se compose donc

réellement de cinq taxes différentes.

§6.–7/aM~cce/)c~o~ règne dans l'income-tax anglais.
Tarifs, caractères et rôle de ~nco/Me-~M?.

Ces cinq taxes différentes sont cependantréunies par un lien

commun. D'abord, celui du tarif qui est uniforme pour toutes les

cédules en Angleterre (i). Mais laissons de côté ce premier carac-

(ï) Les tarifs de l'/ncowe-~a.B sont uniformes pour toutes les cédules. Mais
ils ont varié beaucoup dans !eurs taux annuels. Voici leurs niveaux successifs
aux époques tes plus caractéristiques

o.t8b3-t854 7 pences, sait a.90 p. :oo
t854-i855 sh. a pences, – 5.88
t855-t855 i sh. 4 – – 6.6o maximum
1857-1858 7 pences – 9.90
t859-186o 10 4
1873.1873 4 – t.6o
!873-t874 3 – 1.20
1874-1875 a – 0.80 minimum
t875-i87C a – 0.80
t8~6-t877 3 – i.ao –
t87f)-t88o 5 – a –
i88a-t883 t/a – 2.75
t883.t884 H – a –
t884-t885 <; – 3.5o –
t885-t886 8 – 3.33 –



tcre puisque nous ne devons pas le retrouver en Italie, ou cepen-
dant le système est analogue.

Ce qui donne réellement à l'income-tax son cachetd'unité, c'est
l'universalité de sa mainmise sur tous les revenus sans exception.
En parcourant la liste précédente, en effet, on remarque qu'au-

cune source de revenu n'y est omise.Toutes y sont successivement
passées en revue et saisies par le fisc (i). Une conception d'en-
semble a donc présidé à la construction de l'édifice.

H a été coordonné de manière à embrasser la totalité des riches-

ses du pays. II constitue réellement un general property and
income-tax, suivant le but de sa création, suivant les intentions
maintes fois affirmées de Robert Peel et de VI. Gladstone.

La diversité des procédés de taxation du système anglais le

rend très supérieur au précédent. Du moment, en effet, qu'il
s'agit de saisir les revenus, l'uniformité ne saurait prévaloir. Les

revenus sont dissemblables par leur essence même. Ils n'ont
qu'une seule tendance commune, celle de s'évader aussitôt que le

fisc apparaît. Mais, comme ils ne s'enfuientpas tous dans la même
direction,il faut les poursuivre par des routes diverses.Puis, comme,
encore, chemin faisant, chacun d'eux met en usage des ruses qui
lui sont propres, il faut savoir déjouer ces ruses par des contre-
marches spéciales. C'est là ce qu'a compris l'income-tax anglais.

Non seulement l'instrument, en Angleterre, est plus parfait (2)

par la raison que nous venons d'indiquer, celle de sa plus

1887-1888 7 pences so!t 9.90 p. 100
1888-1889 H :5o –
:8g3-t8Q3 6 – 3.5o –
!8g3-t8f)4 7 – a.go –
~nftttt~ n n nt~nn~ <:n?n f!nv~*ti*nn aft?~*)~ VT n~m* v ff~f~n~w~

M
tA<(i) La cédule D a même soin d'ouvrir un article VI, pour y reprendre <t les

« profits et gains n'étant chargés dans aucune autre cédule n.
(a) Le mot parfait,b!cn entendu, n'est employé ici que dans son sens relatif.

Car t'mc<Mne-~M?soulève de nombreuses critiques. Même encore aujourd'hui,
après 5o ans d'existence, d'ardents adversaires s'attachent à mettre en relief
ses défauts, dont on ne saurait se dissimuler la gravité caractère inqui-
sitorial, difficultés dans la rédaction des déclarations, dans l'appréciationdes
revenus nets, dans l'introduction des procédures d'appel, etc. (Voir spécialement
la F<n<!nc<n~7{e/bryna/Man<tcA', t8()t.) Nous traiterons ce sujet plus loin.



intime adaptation an tempéramentpersonnel de chaque nature de
revenus,- mais aussi parce que la place qu'il occupe dans le sys-
tème fiscal du pays est une place libre. H s'y meut et s'y développe
à l'aise, n'étant a~né par aucun similaire, ne se superposant à
aucun autre impôt analogue.

Si le ~cr/ï~r, assis directement sur les revenus de la terre,
figure encore parmi les recettes du budget anglais, ce n'est plus
qu'à titre de débris d'une ancienne contribution, en majeure
partie rachetée, produisant seulement aujourd'hui 26 millions
annuels (t).

Le ~OMM e~y ne doit pas non plus être considéré comme em-
piétant sur le domaine de 17/ïcowe-~M', parce qu'en frappant les
occupants des maisons habitées, il ne s'adresse qu'à leurs reve-
nus généraux. Aucun revenu déterminé ne se trouve chargé par
lui en double emploi.

Hormis ces deux taxes, il n'en existe aucune autre en Angle-
terre, ni patentes (2), ni droits sur les portes et fenêtres, ni droits
sur les coupons de valeurs mobilières (3), etc., qui puisse même
ètre soupçonncc dn se superposer à l'/nco/~c-r.

Grjcc à cette rationnelle organisation. l'impôt anglais a sans
cesse prospéré dans ses rendements (~). Avec un simple tarif de

(t) Pour l'année finissant le 31 mars i8()3. le ~M~<M?a produit t .040.000li-
vres ou af!.ooo.ooo francs.

H ne s'agit bien entendu, que de l'impôt foncier perçu au profit de l'Etat. Car
le raisonnementserait absolument faussé si l'on prétendait faire intervenir ici
les taxes foncières locales, s'étevant à près de 800 millions. A leur é~ard, le
double emploi avec la cédule A deviendrait incontestable. Mais nous ne consi-
dérons présentement que t'économie du budget de l'Etat et nous nous attacbons
exclusivement aux éléments qui lui sont propres.

(a) Les licences <<u'CMe établies exclusivement sur les divers négocesde ma-tières assujetties à l'impôt indirect ne sauraient être considérées comme des pa-
tentes. Leur nom seul indique bien leur caractère de licences.

(3) Les valeurs mobilièressont seulement frappées de quelquesdroits de timbre.
Ainsi, les valeurs au porteur, depuis t8Ca et surtout depuis t885. acquittent,
au moment de leur émission, le prix d'un timbre fixe. En plus, les bordereaux
ayant pour objet la négociationde valeurs supérieures à a.5oo fr. sont assujettis
à un timbre de 6 pences, depuis t888.

(4) « La meilleuredéfense de l'impôt actuel sur le revenu et des impôts sur le
« revenu en général a été faite par Sir Robert Peel dans la discussion de i84a,

lorsqu'il soutenait que le déficit de deux millions de livres par an rendait



2 1/2 p. 100, il produit aujourd'hui près de 35o millions de

francs (i).
A't-on besoin d'un supplément de ressources, il suffit d'élever

son tarif d'an penny pour obtenir immédiatement ~3.~5o.ooo fr.
C'est ce que vient de faire le chancelier de l'Échiquier,qui, pour

t8()3-i894, en a porté le taux de 6 pences à 7 pences, déclarant

que « c'est une chose merveilleuse de voir comme les produits

<t
de r~tco/MC-~KC se maintiennent et se fortifient. Le progrès

« de r~co/Me-~c est un des traits les plus frappants de notre

c situation financière ». (Exposé de sir Vernon Harcourt, 2~ avril
1893.)

Aussi M. Goschen, ne pouvant résister au désir de critiquer

son successeur, s'est-11 écrié « En somme, que fait le ministre
«des finances pour combler le déficit de 3 7 millions 1/2?1

'< Oh! c'est bien simple! On connait le joujou à la mode, le dis-

'< tributeur automatique. Le gouvernement s'en est inspiré II a
f( mis un penny dans la machine et le tour est joué. » (Séance des

Communes du 28 avril i8g3.)
A uneépoque derichessemoindrequ'aujourd'hui(2),alors qu'on

L'établissementd'un nouvel unpôt <;t~MpeMa6~e. (MacCoIIoch,Sar la ~c.rc-
tion.)

Aujourd'hui,eneftèt, plus que jamais, t't/tcome-~o.c constitue la base indis-
pensable des budgets ans~ais.

(t) Voici, d'après le dernier rapport des commissaires du revenu intérieur,
pour t'année finissant le 3 [ mars 1893, tes produits actuels de t'tnconM-~a.c:

r.'t_Francs.
CédutcA – 105.906.000

B 5.760.000
C ~.ooo.ooo
D [87.839.000
E M.8ao.ooo

Total du produit net de ['~coHM- pour l'année t8g[.t8Q~ 3~6.3a5.oooProduitbrut. 358.ti7.ooo

Francs.
Eu!843. t9.3o4.ooo
En i885.t886 49.ooo.<MO

En1891-1893. 55.36o.ooo

En 1892-1893. 56.5a5.ooo

L L VW L.··Y V. uY v v v v v v v v v v n v v v n v v v
(a) La richesse du pays, appréciée d'après le montant des revenus imposes,

a pour type habituel la valeur productive d'un penny de t'<ncome-<a.c (soit
[/3~o°" de livre).

Or, voici tes tauxsuccessifsde productivitéd'un penny de t'<ncome-/a~



avait besoin de son maximum de ressources, l'income-tax a pn
rendre plus de 4oo millions annuels (i). An premier jour, si les
événements l'exigeaientencore, ses tarifs, relevés an même niveau
que pendant la guerre d'Orient, fourniraient an budget du
royaume-uni un subside immédiatde 800 millions (2).

7. –T~d~a/a richesse mobilièreen Italie. Tarifs <c-
rentiels suivant l'origine des rgue/ïn~.

Un antre exemple d'impôt sur les diverses sources de revenus,
non moins célèbre mais plus récent que l'income-tax anglais, est
celui de l'impôt sur la richesse /7ïo6~c~c, en Italie (3).

La valeur d'un penny de ft/MOMe-~Kc a donc presque triplé depuis 5o ans.
Le montant des revenus imposés n'attelait que 8 milliards S~g millions en

t86o, 10 milliardsi/a en tSyo-tS~a il s'élève aujourd'hui à plus de 14 milliards
t/a de francs (t~.GSo millions).

(i) Voici la recapitutation des produits successifs de t7ncoM~a.cdans les
principatesannées

.innées. 7aa.c aa M/*t/. Recettes nettes.
fr.

i84a-i843 7d. i4o.ooo.ooo
i854-t855 tsheH.id. 3ao.ooo.oou
t855-t856 [she!t.4d. 4i3.6oo.ooo
i856-i857 tsheU. 4d. 433.900.000
i857-i858 7d. K)8.ooo.ooo
t865*i866 4 – t44'ooo.ooo
1873-1874 3 – i44.aoo.ooo
1874.1875 a – Q9.5oo.ooo
i87o-t877 3 – t4a.ooo.ooo
1879-~880 5 – a3o.8oo.ooo
i885.t886 – 8 – 38t.t8o.ooo
i887-t888 – 7 – 356.88o.ooo
t888.t88g – 6 – 3n.888.ooo
1891-1892 – 6 – 346.3a5.ooo
(hxtnut du rapport rccapHutattf de tSya et des rapports annuels de rinland

revenue.
(a) Dans un discours cétèbre, M. Gladstone a résumé les bienfaits que l'in-

co/ne-~a.ca procurésà l'Angleterre. « Ce géant, qui nous avait protégés autre-
« fois pendant la guerre, rappelé de sa retraite en t8~a, vient nous aider encore
< pendant la paix dans nos travaux industriels. Je ne sais si la Chambre

est pénétrée de tout ce que le pays doit à t'tnconte.~o.c, si elle apprécie en
« entier la puissance colossale de ce levier financier.Retournez à son origine,

considérez ce qu'il a fait pour vous en temps de périt et de difncuttésnatio-
a nales, considérez, si vous ne le détruisez pas, ce qu'it peut encore faire pour

vous. s'il plait à Dieu que de pareils temps reviennent t (18 avril i853.)
(3) Cet impôt, comme son nom l'indique, ne s'adresse qu'a la richesse mobi-



Les mcmes divisions essentielles dont l'aspect nous a, dès l'a-
bord, frappé en Angleterre se retrouvent aussitôt qu'on aborde

l'impôt italien.
Ici les cédulessont au nombre de quatre. A, B, C, D.
La cédule A comprend les revenus spontanés et permanents,

rentes des capitaux, intérêts des prêts hypothécaires on chiro-
graphaires, dîmes, prestations, produits de biens fonds autres que
ceux frappés déjà par l'Impôt foncier.

La cédule B s'adresse aux revenus mixtes, à la production des-

quels concourent simultanément le capital et le travail, tels que
les profits industrielset commerciaux.

La cédule C atteint les revenus temporaires produits par le

travail seul,provenantde l'exercice d'une profession, d'un art ou
d'un métier, d'un office on d'un ministère.

La cédule D classe à part les traitements, pensions et allocations

diverses servis par l'État, les provinces et les communes.
Une cinquième catégorie exceptionnelle s'occupe du revenu des

métayers (i).
Malgré les tendances plus scientifiques que révèle déjà cette

terminologie, l'idée est la même qu'en Angleterre diviser les re-
venus par classes, afin de pouvoir doter chaque classe d'un appa-
reil particulier de taxation.

Dès lors, nous pourrions recommencer à dresser pour l'impôt
italien un code spécial de mesures d'exécution par cédule, afin

lière. Il laisse le soin d'imposer les valeurs immobilières à des impôtsfonciers
spéciaux, ainsi libellés dans le dernier budget italien pour 1893-1894

Impôtsur testerres. io6.4oo.ooomaisons. 85.6oo.oooTotal. ïoa.ooo.ooo
L'impôt sur la richesse mobitière comptète les impositionsdirectes avec son

produit prévupour. a36.365.ooofr.
Total des impôts directs en prévisionpour i893-t8<)4 4a8.365.ooo fr.



de mettre en relief leur caractère distinct, comme nous l'avons
fait pour FAngieterre, si les tarifs ne suffisaient ici très large-
ment à différencier les cédules.

Le tarif Italien, en effet, ne possède plus l'uniformité du tarif
anglais. 11 varie, au contraire, dans les conditions suivantes (i)

La cédule A, assise sur les revenus des capitaux obtenus sans
travail, supporte seule l'Intégralité de son taux.

La cédnie B, assise sur les revenus mixtes du travail et du capi-
tal, n'en paye que les six huitièmes.

La cédule C. assise sur les revenus du travail seuL n'en paye
que les cinq huitièmes.

Enfin, la cédule D, assise sur les traitements et émoluments? u-
blics, n'en paye que les quatre huitièmes, ou la moitié (2).

Les motifsde ces dégrèvements successifsdécoulent d'idées très
simples en apparence.

D'abord, les revenus obtenus sans travail, tels que les rentes,
Intérêts chirographaires et hypothécaires, redevances, etc., spon-
tanés et permanents, comme dit le texte de la loi, ne méritent

aucune indulgence. Celui qui, suivant l'expression de M. de Bis-
mark, « n'a qu'à prendre ses ciseaux pour détacher ses coupons,
« ou à écrire une quittance pour toucher rintéret de ses créances, a

(t) Xous disonsque le tarif italien varie par cédute. uniquementdans un but
d'abréviation et de clarté. Car. d'après les textes ofBciets, ce n'est pas le tarif
qui varie. Au contraire, son taux uniforme de i3,20p. 100 demeure applicable
à toutes les cédutes.La loi stipule seulement que, dans les trois derniè.'es cédules,
le chiffre des revenus imposables subira une atténuation. Ainsi, le chiffre des
revenus imposables est taxé pour son intégralité dans ta cédule A. Mais il n'est
plus taxé que pour ses 6 huitièmes dans la cédule B. pour ses 5 huitièmesdans
ta cédule C. et pour ses 4 huitièmes dans la cédule D.

Or. réduire le chiffre des revenus imposables de a. 3 et 4. huitièmes, ou ré-
duire le tarif plein des mêmes quotités, aboutit à un résultat absolument ana-
togue. Le second système nous semblant plus clair et plus simple pour notre
exposé, nous lui avons donné la préférence, sous réserve des présentes expli-
cations.

0) En continuant à laisser de côté le texte de ta toi, et en opérant les dégrè-
vements, non pas sur le montant des revenus, mais sur les tarifs, voici ce que
devient le taux de t3,ao p. :oo pour chaquecédute

Cédute A – !ntc?ra[!té – t3.ao p. :oo
Cédule B 6/8"" 9.go
Cédule C 5/8' 8.a5 –
CéduteD ~/8"" g.~o –.



ne saurait être épargné. Aussi, très justement, le plein du tarif
fonctionne-t-il à son égard, dans toute sa rigueur.

Vis-à-vis de l'industriel, la situation commence à se modifier.
Il s'agit là, comme dit la loi, d'un revenu mixte, provenant en
partie de l'Intérêt des capitaux et en partie des fruits du travail.
Si l'usine acquise à beaux deniers comptantsou reçue par héritage
représente un capital, ce capital ne peut entrer en activité et de-
venir productif qu'auprix d'un travail incessant. A cedernier point
de vue, la taxea donc semblé devoirêtre modérée de deux huitièmes.

Une faveur plus grande encore est réservée aux revenus décou-
lant exclusivement du travail personnel de l'homme. Le contri-
buable qui, sans capital, sans richesse préalablement accumulée,

gagne, au jour le jour, au moyen de ses seuls efforts immédiats,

par son seul talent du moment, des salaires, émoluments ou pro-
fits, périssables avec lui, même avant lui le plus souvent, ne sau-
rait être traité comme le rentier et l'industriel. La loi italienne lui
accorde, en conséquence, une détaxe de trois huitièmes.

Ennn l'État éprouve pour ses propres employés une tendresse
bien légitime, qu'il étend à ceux des provinces et des communes.
Aux uns et aux autres, avec une partialité non déguisée, il fait le
sacrificedes quatre huitièmes, soit de la moitié, du tarif plein.

Ces variations du taux de la taxation par catégories de revenus
ont paru à divers auteurs le dernier mot du progrès. « C'est un
« des plus grands efforts vers la justice que nous présente l'his-

« toire de la fiscalité au dix-neuvième siècle, » dit, en parlant du
système italien, VI. Denis dans son livre sur /'7/)d~.

M. Yves Guyot s'exprime de même dans son rapport déjà cité
de 1887 « Cette loi italienne sur la richesse mobilière est la loi

« la plus complète qui ait été faite dans aucun État. Produit des

x expériences, des tâtonnements qui ont eu lieu pendant plus de

« dix ans, dernière expression de remaniements nombreux, elle

« forme un ensemble, comme les grandes lois fiscales de la Ré-

« volution, comme l'income-tax anglais. »
Évidemment l'Italie, en inaugurant, au milieu même du dix.

neuvième siècle, un système fiscal sorti tout armé (i) des délibé-

tt) Le mot tout arme n'est pas absolument exact, car le Parlementitalien s'y



rations de son jeune parlement, profita très heureusement de l'ex-
périence acquise et des lumières de la science contemporaine. Elle
fut amenée par la poussée des idées ambiantes à rechercher
les moyens d'alléger la part du travail dans la répartition du far-
deau des impôts et de surcharger corrélativementla part afférente

au capital.
Mais c'est un bien délicat problème que celui qui consiste à

régler les justes relations du capital et du travail. L'Italie peut-
elle supposer l'avoir résolu par la simpledétermination des propor-
tions ci-dessus indiquées ? Huit huitièmes, six huitièmes et cinq
huitièmes représentent-ils réellement la valeur respectivedes reve-
nus du capital, des revenus mixtes et des revenus du travail ?

Aucun document, aucun commentairen'a jamais osé le prétendre.
Ce ne sont là, en somme, que des fixations approximatives, ou,
pour mieux dire, des fixations arbitraires, dépourvues de toute
base scientifique. Leur introduction dans la loi sur la richesse
mobilière témoigne seulement de tendances méritoires, d'un e~b~
vers la justice, suivant l'expression citée plus haut, d'aspirations

vagues, en un mot, imparfaitement formulées, et que personne,
pas plus en Italie qu'ailleurs, ne saurait réussir à traduire en
chif&es rationnels (i).

Du reste, on peut se demander, d'une manière plus générale,
s'il convient de faire varier les tarifs en considérationdes différentes
natures de revenus. La théorie, sans parler des possibilités d'exé-
cution, approuve-t-elle le système des taxes différentielles ? Beau-

est repris à plusieurs fois pour construire l'édince de son impôt sur la richesse
mobilière.

Etabli en 1864, cet impôt a été remanié plus de dix fois jusqu'à la loi du a~
août 1877. Toute institution nouvelle comporte de tels tâtonnements. Mais, dès
le début, le principe a été posé.

En lisant tes rapports et exposés de motifs de l'époque. on est frappé du soin
avec lequel ont toujours été étudiées tes législations étrangères.

(t) Le Chancelier de ITSchiquicr en Angleterre s'exprimait ainsi dernièrement
& ta Chambre des communes « C'est une théorie séduisante que celle qui veut
< que l'industriel et le commerçantsoient taxés à un moindre taux que tes ça*

pitalistes. Afais il est difficile de faire la différence entre ce qui vient de l'in-
a dustrie et ce qui vient du capital. Dans une grande affaire, comment faire le

<t départ entre les produits du travail personnel et ceux du capital engagé?.
< On a émiscette idée en t853 on a dû renonceràen poursuivrel'application. e
(Séance du 28 avril t8o3.)



coup de bons esprits ne le pensent pas. L'impôt, disent-ils,par sa
nature même est annuel. M atteint donc,chaque année, lesrevenus,
au fur et à mesure et tant que ceux-ci se manifestent, les frappant
alors très justement,pour chacune de ces périodesde leur existence,
d'une taxe uniforme et proportionnelle. Si les revenus précaires dis-
paraissent,siles revenus viagerss'éteignent, l'impôtimmédiatement
disparaît et s'éteint avec eux. Il devient forcément précaireet viager

comme eux. La taxation,par son jeu naturel, se proportionne ainsi
spontanément a la nature des divers revenus,sans qu'il soit besoin

pour cela d'Imaginer des combinaisons exceptionnelles.Ces idées,
exprimées dès i853,avec une grande autorité,par M. Gladstone, à
l'occasion des projets de revision de l'income-tax, sont peut-être
moins séduisantes en apparence que les idées de tarifs différen-
tiels, mais elles semblent, à tous les points de vue (t), plus sages
et même plus scientifiques.

~8. ~rayera~o/tdu tarif italien. Tendances à la fraude.
Dc/a<f< d'élasticité des produits.

Malgré ces réserves, ce n'est pas la constitution théorique du
système qui donnerait prise à la critique en Italie, puisque, au
contraire, lesdites réserves accentuent l'existence de tentatives très
recommandables aux yeux de beaucoup de théoriciens.

Mais si le mécanisme de l'impôt italien provoque certaines ad-

(t) Nous disons c à tous les points de vue parce que M. Gladstoneenvisa-
gea, en effet, d'autres points de vue que celui auquel nous venons spécialement
de nous attacher. 11 expliquaque la nature et le mérite des revenus se différen-
cient non seulement suivant qu'ils proviennent du capital ou du travail, mais
aussi suivant leur nature plus ou moinsaléatoire,suivant l'âge de leurs posses-
seurs, etc. On ne saurait traiter de même l'intérêt réduit d'une valeur de tout
repos et tes bénéiices exagérésd'une entreprise chanceuse; non plus que la jouis-
sance prolongéedes revenus détenus par un jeune homme et la courte jouis-
sance des revenus qui vont bientôtéchapper au vieillard. Or, le fisc ne pouvant
entrer dans cette série indénnie de situations, auxquelles, d'ailleurs, it ne serait
en mesure d'appliquer que des moyennes toujours inexactesà l'égard des indi-
vidus, le mieux est de s'en tenir à l'unité et à la simple proportionnalité.

M. Gladstone se bornait à dire au sujet de l'argument principal développé
ci-dessus « Je ne soulève pas la question de savoir si le revenu annuel n'est
« pas la base juste et convenable d'un impôt destiné à pourvoir aux services de

< l'année.Je passe cette question. a (Discours de M. Gladstone. Chambre des
Communes, séance du 18 avril t853.)



mirations au repos, il cesse de réaliser les espérances de ses

adeptes dès qu il entre en mouvement.
L'exécution devient sa pierre d'achoppement. Cette exécution

pèche par le côté le plus essentiel et le plus caractéristique en

matière fiscale,la productivité. L'impôt sur la richesse mobilière

ne fournit pas aux budgets les sommes qu'on serait fondé d'atten-

dre de sa belle ordonnance.

A première vue, sans doute, son produit total de z34 millions

semble très respectable (i). C'est en le décomposantqu'ondécouvre

ses parties faibles. Il faut mettre de côté, en effet, les retenues

prélevées par le gouvernement italien lui-même sur ses propres

payements, sur les arrérages de sa dette publique, sur les traite-

ments, émoluments et pensions de ses employés et des employés

des provinces et des communes. Cent millions environ doivent

ctre ainsi, dès l'abord, décomptés (2).

En dehors de là, les perceptions opérées par voie de déclaration

et de rôles ne rendent plus que 128.878.000 fr., c'est-à-dire une

somme quelque peu supérieure seulement aux 100 millions pro-
duits par la taxation de la rente italienne et des traitementsbudgé-

taires.
C'est un vaste champ cependant que celui des bénéfices com-

merciaux et industriels, des gains et profits de toute nature, des

intérêts de créances hypothécaires et chirographaires, redevances,

(t) Recettes effectivesde l'exercice 1891-189~
//MBd< sur les revenus de la r~MM HtO&t~ert;. t'
Perçus parrutes.
– retenues. '04.82~.578. t5Total. a33.70o.767.7t!

Pourt'exerctce t893.t894, les évaluations budgétaires arrondissent.ces chiffres

en les élevant hypothétiquementde quelques millions fr.

Impôt perçuparrotes.
– retenue! 106.o36.520.80

Total de l'impôt sur la richesse mobilière. a36.o36.5ao.8o

(2) Ces cent millions en chiffres ronds se décomposent ainsi

Retenueseffectuées sur les traitements, pensions etaUo.
cations fixes allouées par l'Etat. M.49U.M8 fr.

Retenues effectuées sur les arrérages de la dettepublique,

annuités, bons du Trésor,etc. 76.606.1"Totat. 99.i55.3i9 fr.~v.
L'Etat prélève ainsi 99 millions passés sur ses propres payements.



rentes foncières, etc. Les perceptions effectuées en vertu de rôles

devraient y prélever chaque année d'abondantes récoltes, surtout

sons l'influence des tarifs excessifs dont nous parlerons tout à

l'heure. Avec un simple taux de 2 i/zp. 100, l'Angleterre y trouve

plus de 191 millions de recettes annuelles.
Évidemment la cause de cette infériorité doit être tout d'abord

imputée à la fortune publique italienne elle-même, qui, non seule-

ment, cela va sans dire, n'a pas une Importance comparable à

celle de l'Angleterre (ï), mais dont le chiffre quel qu'il soit ne pro-

gresse que très lentement, depuis un certain nombre d'années,

et même, pour divers de ses éléments, demeure stationnaire (2).

Une telle situation sufRrait à justifier la dépression des produits

de l'impôt.
Malheureusement, cette première cause en engendre spontané-

ment une autre non moins a~rave, et non moins dépressive. Le

resserrementdes fortunes, en effet, la stagnation des affaires, la

réduction des bénéfices commerciaux et industriels a pour consé-

quence immédiate de provoquer les contribuablesà la fraude. Le

chancelier de l'Échiquier l'observait lui-même en Angleterre,

dans un de ses derniers exposés « Quand les profits commer-

(i) Montant des revenus imposés en vertu de r6)es, divisés par cédules, pour
l'année 1891.
Catégorie A 4o3.4i6.74i

– B 34o.556.343
c 104.332.898

D 4~.417.698Totat. 890.633.683

Métayers to.89t.4o6Totat. 901.520.089

t t '_–– – ~~t~MMA~~ttW~TttAtf~ ~!v~C & ft~~ tnH-En plus, les revenus imposés par vote de retenuepeuventêtre axes a gao mu-
lions environ. Le total des revenus taxés, en Italie, s'élèverait donc à plus de
t .800 000.000, près de a milliards.

En Angleterre, il dépasse, pour la dernière année fiscale, t4 milliards et
demi (14.700.000.000 fr.).

(a) Consulter spécialementun travail récent de M. Benini, analysé parle Brcl-
~t de .~a~t?Ke <fM~nancM de juin 1893, et un autre travail de M. le pro-
fesseur ~tafTeo Pantaleoni, analysé dans le numéro du même bulletin de sep-
tembre 1890.

On peut comparer ces statistiques italiennes à cellesqui concernentla France,

pour la même période, insérées dans l'exposé des motifs du projet de budget
de 1893.



« ciaux, disait-11, commencent à baisser, le contribuable est plus
« disposé à tricher. II y a là une raison tout humaine, a

Cette raison tout humaine se trouve singulièrement aggravée
en Italie par l'exagération du tarif, Sxé à 18,20 p. 100 du mon-
tant des revenus imposables (i). i3.20p. 100 représentent le
double de ce que l'Angleterre, on s'en souvient, à l'époque de la

guerre d'Orient, crut jamais possible de demander au maxi-
mum (2). Prétendre prélever, d'une manière normale, i3,2o
p. 100 des revenus individuels (3), c'est exposer les contribuables
à des tentations de fraude presque Irrésistibles f~). Lequel d'entre
eux se résignera de gaieté de cœur à porter au Trésor plus du
dixième de sa fortune annuelle ? Chacun, au contraire, ne recher-
chera-t-il pas à rectifier à son profit cette moyenne exorbitante
de 13,20 p. 100, destinée, sans nul doute, dans l'esprit du léms-
lateur, à compenser, quand elle est payée, des déchets jugés iné-
vitables ailleurs (5).

(i) Le tarif dépasse même 13,2o p. too lorsqu'il est perçu par voie de rôles.
En raison des centimes additionnels ajoutés pour frais de perception, il atteint
alors t3.7i5 p. ion; presque 14 p. 100.

Le taux de 13.20 p. 100, perçu par voie de retenue, se compose de t2 p. roo
en principal et d'un décime, soit t fr. to en sus.

(a) Le maximum du tarif de l'income-lac anglais s'est élevé, comme on l'a
vu. à 6,60 p. too en 1855-1856.

(3) Evidemment, comme nous l'avons expliqué plus haut, le plein du tarif de
i3,20 p. 100 ne s'applique qu'aux revenus de la cédule A. Mais ces revenus sont
considérables et comprennentnotammenttous les arrérages de la dette publique
italienne et des autres valeurs de placement.

(4) M. Denis, bien qu'il témoigne beaucoup d'admiration pour le système ita-
lien. comme nous l'avons dit, émet cependant, à son sujet, cet excellent apho.
risme cc Les résistances à déclarer Sdètement le montant exact des revenus
« s'exaited'autant plus chez un peuple, f{uet que soit son caractère moral, quela quotité de l'impôt y est plus élevée. Il (2<V/Hnd~ sur le revenu. Bruxelles,
!88t.)

(~) Ici pourrait se poser la question de savoir si la responsabilité premièrede
t'étévatiou du tarif n'incombe pas aux dissimulations des contribuables. En
effet, c'est par étapes successives que l'impôt a été porté à t3,20 p. :oo.Loi du 28 juin 1866, 8 p. too.

Loi du a6 juillet 1868, 8,80 p. :oo.
Loi du M août 1870, i3,ao p. 100.
Ne pourrait-on pas dire, dès lors, que le tarifa été forcé d'élever son niveau

pour compenser les fraudes dont l'impôt était victime?
Même vrai historiquement, un tel raisonnement serait condamnable en lui-

même. Rehausser le taux d'un impôt pour compenser, au détriment des bons
payeurs, les pertes que les mauvais payeurs font subir au Trésor, ne constituera
jamaisune combinaison légitime.



Enfin, les peuples divers ont leur caractère propre, formé d'un
contingent variable de faiblesses et de vertus, qui constitue leur
originalité. Or, la parfaite honnêteté fiscale est une vertu excep-
tionnelle. Les consciences scrupuleuses au regard de l'impôt sont

rares dans tous les pays. 11 leur faut, en tous cas, pour triompher
des tentations, un renfort de circonstances ambiantes, telles que
la prospérité publique, un tarif modéré, une puissante organisa-
tion administrative. Déjà, ces secours extérieurs manquent au
contribuable Italien. Peut-être, en plus, les tendances naturelles
de son esprit le poussent-elles à lutter d'habileté avec le fisc, à
déjouer adroitement la poursuite des taxateurs, à utiliser, en un
mot, au mieux de ses Intérêts particuliers, l'art extrême de sou-
plesse et d'Ingéniosité dans lequel il excelle. La plume de quelque

psychologue international nous fixerait à cet égard.
Quoi qu'il en soit, la fraude existe en Italie et s'y développe.

Toutes les statistiques le prouvent. Sans remonter au célèbre rap-
port de lt. Depretis (ï), habituellement cité, dans lequel ces frau-

(i) L'exposé des motifs de M. Depretis, ministre les finances, du 10 mars
tS77. s'attachait à fournir « les preuves que l'impôt sur la richesse mobilière est
loin de procurer à l'Etat des ressources aussi considérables qu'on devait s'y
« attendred'après le taux élevé de L'imposition '.11 n'eut pas de peine à décou-
vrir ces preuves dans les statistiques officielles elles-mêmes.

Le premier fait suspect qu'il signale est l'importance relativement considéra-
ble des revenus inscrits aux rôles pour les e~re~/noratM: (sociétés. établissements,
provinces, etc.) par rapport aux revenus imposables des simples particuliers.
~o p. ioo environdes revenus taxés, en effet, appartiennent aux êtres collectifs.

« Ces résultats des rôles, dit le ministre, ne sont pas conformes à la vérité. Ils

< proviennentde ce que les uns ne peuvent dissimuler leurs revenus propres, ni

< ceux de leurs créanciers, ou de leurs employés, tandis que les autres sont en
« mesurede cacher leurs revenus.

Puis le ministre ajoute « L'atténuation des bases des cotisations peut être

< démontrée par d'autres données. 11 passe alors en revue le montant des

revenusdéclarés par classe de professions et tire de leur chiffre même des con-
clusions tout à fait instructives. Nous les mentionnons, en laissant, autant que
possible, la parole à M. Depretis.

< En Italie donc. » dit-il après avoir analysé les tableauxofficiels, « les avo-
« cats ne gagneraient annuellement, défalcation faite de ceux dont les revenus
sont exemptés, en moyenne, que 756 lires, tes notaires 537, tes médecins 3g8
tires! Des faits aussi singuliers se passent de commentaires! a

Plus loin « Les employés des sociétés anonymes, en commanditeet des corps
moraux présentent, à eux seuls, une somme de revenus imposables supérieureà cette de n'importe quelle autre des 70 classes. Ici encore ce phénomène
s'explique facilement si l'on réfléchit que ces employés ne peuventcacher au-
cune partie de leurs revenus. Mais des commerces, comme celui de la soie,

« qui occasionnent à l'importation et à l'exportation un mouvement de 700 mil-



des ont été avouées et démontrées, on reconnaît, aujourd'hui,
en compulsant les écrits des publicistes actuels et les derniers
exposés ministériels, que le mal dont souffrait l'impôt sur la
richesse mobilière en Italie, toujours activé par des causes analo-

gues, continue à subsister.
Les tableaux statistiques, en effet, annexés au rapport de la

Direction générale de l'impôt direct publié en 1802, pour l'année
1891 (i), reproduisent les mêmes indices de fraude sur lesquels
M. Depretis appuyait déjà en 1877 sa démonstration.

Ainsi, les perceptions recouvrées sur les personnes morales,
compagnies, sociétés, corporations, dont les écritures sont quasi-
officielles, ou facilement contrôlables, voient le chiffre de leur
imposition progresser d'année en année, tandis que les perceptions
ctïectuéessur les contribuables individuels, lesquels sont beaucoup
plus libres de falsifier leurs déclarations, ne progressent, au con-
traire, que très faiblement, en raison des évasions dont eiles sont
l'objet (2).

Les revenus déch'rés par les simples particuliers en 1801t
se sont élevés à ~Pj.0t)3.f)'yo fr., et ceux des êtres collectifs à

lions, ne sont inscrits aux fûtes clue pour <! millions de revenus.La peinture,la sculpture, la gravure, la ciselure, source de richesse et de commerce avan-
< tageux, en Italie, parviennent :t peine y produire un total d'un million de
'<

revenu!a»
Le revenu moyen déclare par les ingénieurs et architectes est de 717 fr., par

les professionsdidactiques de ~a: fr., par les professions sanitairesde ~4o fr.,
etc.t

'< Notre taxe mobilière, conclut-il, ne rapporte certainementqu'une partiede
< ce qu'elle devrait produire, si chacun payait réellementsur ta totalité de ses
t revenus le taux Sxé par la toi. Les injustices et les inégalités qui découlent
t nécessairement de t'inSdétité des déclarations. font que cet impôt est aujour-
« d'hui un de ceux contre lesquels le pays réctame le plus vivement.

(i .VtnM/er<o </t!e finanre. /)<eri'one generale delle <mpo~ dirette.
posta sui redditi di rtcAerfc mobile. ~9~.

(a) Le tableau suivant en fournit la preuve palpable
Revenus imposables des sociétés .~t personnes moralest88z. a8o.79o.ooo Fr.1892. 4oo.a8a.ooo t'r.
Progression eo dixans. 119.483.000 fr.

Soit 4' p. too.
Revenus imposables des contribuables individuels1883. ~9!8.ooofr.[893. 5o4.oo6.ooo i'r.
Progression en dixau~ t!a.088.000 t'r.

Snit !4)0~ p. K'o.



410.539.711 tr. La proportion, pour ces derniers, représente

donc 46 p. ioo (i). Or, que dirait M. Depretis de ce taux de 46

p. too, lorsqu'il signalait autrefois 4o p. ioo comme une preuve
manifeste de fraude!

De môme, en continuant à dégager la moyenne des revenus
déclares par classe de professions, comme le faisait VI. Depretis en

t877, on poursuit aussi, comme lui, le cours de surprenantes

découvertes.D'après les rôles de 1801, les notaires ne jouiraient

que d'nn revenu moyen de 790 fr., les avocats et procureursde

810 fr. Les professionsartistiques, peintres, sculpteurs, mosaïstes,

ciseleurs, etc., negagneraient,àRome, lapatriedesarts, que 700 fr.

<;n moyenne par tête ailleurs,53o fr. Le revenu moyen des médecins

oculistes,chirurgiens,etc., ne serait que de 48o fr.; celuides archi-

tectes etingénleursde66o fr. celui des dentistes,vétérinaires, etc.,

de 3o5 fr.; celui des professeurs et maîtres pour l'enseigne-

ment ordinaire et spécial de 309 fr. celui des littérateurs, pu-
blicistes, écrivains, etc., tomberaità 474 en moyenne pour le

royaume, si un confrère exceptionnel ne se laissait taxer à Parme

sur 20.000 fr. de revenu (2).
Par contre, les employés des sociétés en nom collectif et en

commandite, qui, suivant les remarques de M. Depretis, sont

forcés de déclarer l'intégralité de leurs traitements, verraient, sans
doute encore aujourd'hui, leurs revenus imposables s'élever à des

c hiffres beaucoup plus considérables, si les statistiques actuelles

permettaientde les préciser.

(t~ Cette proportion moyenne de 46 p. 100 serait intéressante à analyser par
cédule. Elle se décompose, en effet, de la manière suivante

CéduteA Cap. 100

– B a4p.'o<)
C 38 p. too
D 88 !0o

Hetaxioncdetta direzione générale delle imposte dirette, tSgt-tSga.)
(a) On pourrait s'étonner, à première vue, de rencontrer des moyennes de

revenus inférieursà 4oofr., limite minimum de l'imposition en Italie. Déjà

t'exposé des motifs de M. Depretis en citait plusieurs, et faisait même remar-
quer qu'il s'agissait bien de revenus imposables, tous les revenus exemptes

étant laissés de côté. Cela tient à ce que tedit minimum légal de 4oo fr. s'ap-
plique à l'ensemble des revenus de toutes les cédules possédés par chaque con-
tribuable, tandis que ici, comme dans le rapport Depretis, les seuls revenusde

la cédule B ou C sont en jeu.



La fraude officiellementavouée en 1877 ne semble pas avoir
perda de terrain depuis cette époque.

C'est là, conjointement avec la dépression de la fortune publi-
que, les deux causes, nous l'avons vu, s'engendrant récipro-
quement,- la raison dirimante de l'insuccès de l'impôt italien
sur la richesse mobilière.

Aussi, majoré les déncits permanentsdes budgets, personne ne
songe aujourd'hui à recourir à lui. Aucun financier italien, en
quête de ressources nouvelles, ne le mentionne même dans ses
projets. L'instrument demeure à l'écart au moment où l'on aurait
le plus besoin de ses services. Bien différent en cela de l'income-
~&r anglais, dont la merveilleuse élasticité fait la ressource infail-
lible des mauvais jours.

9. 7/M/)d~ sur les revenus en Bavière, dans le y/'a/ï~H-
ché de Luxembourg, projetés en ~ia~/cAe.

D'autres exemples detaxes sur les différentes sources de revenus
pourraient encoreêtre cités, parmi lesquelsun des plus intéressants
se rencontrerait en Bavière. Là existent simultanément codifiés
en système depuis 1881: 10 un impôt sur le revenu des propriétés
foncières non bâties; 2' un impôt sur le revenu des propriétés
bâties; 3° un impôt sur les revenus du commerce et de l'industrie;
4" un impôt sur le revenu des capitaux (ca/?~<<K<?/
50 un impôt spéciaisur les revenus non frappés parles précédents.

Ce jeu de cinq impôts distincts embrasse, comme on le voit,
la totalité des revenus sans exception. La réforme de 1881, qui
couronne une longue série d'expériences et d'études préliminaires,
passe, à juste titre, pour très méritoire.

Le budget de la Bavière de 1892-1893 inscrit le produit de ces
impôts pour 36.626.000 fr. (1 ),:ce qui, sur un ensemble de revenus

(:) Ces 36.629.000 fr. d'impôt sur les revenus se subdivisent ainsi

Im t fo fI".Impôt foncier iA38a5oo:~E
Impôt locatif 5.642.500Impôtdespatentes. 8iAt3ooImpôt sur le revenu des capitaux 4 969500Impôt sur les autresrevenus. a~MtJaooTotat.6.6a6.ooo



fiscaux de i63.6GQ.ooo fr. (y compris 45.645.ooo fr. de taxes in-

directes fédérales sur l'alcool, les douanes et le tabac, reversées

par l'Empire), représente une part relativement importante.

Dans le grand-duchéde Luxembourg, une loi récente, du 9 fé-

vrier 1891, a également introduit on plutôt perfectionné le sys-
tème de l'imposition des différentes sources de revenus, qui y
fonctionnait depuis i84o.

Cette loi stipule que tous les revenus, sauf ceux qu'atteignent

déjà l'impôt foncier et l'impôt des mines, seront soumis à un
impôt mobilier portant `

i" Sur les revenus de tous les capitaux mobiliers et des valeurs

mobilières, an taux de 3 p. 100

2" Sur les bénéfices, gains résultant du travail de l'homme et

qui sont le produit d'un commerce, d'un métier, d'une profession

ou d'une industrie, au taux de 2 p. 100;
3e Sur les salaires, gages, traitements, soldes, pensions, etc., au

taux de i p. 100.
La même idée qui inspire la loi italienne se retrouve ici.

Enfin, sans pousser plus loin la revue des exemplesexistants,

mentionnons seulement, pour terminer, le projet actuellement

élaboré en Autriche, assez curieux par son caractère mixte.

Ce projet, préparépar les soins de M. Dujanewski, ministre des

finances, et repris par son successeur, M. Steinbach, consiste à

taxer séparément d'abord tous les revenus individuellement, et à

les reprendre ensuite en bloc dans une taxe générale.

Cette série d'impôts porterait les noms suivants:

Impôt foncier sur les terres,

– maisons,
général industriel,

– industriel sur les sociétés,

– sur les salaires,

– sur l'Intérêt des capitaux,

– sur le revenu personnel.
Ce dernier, de nouvelle création, constituerait un impôt de

superpositionsur l'ensemble des revenus. Son taux serait progres-
sif, de 0,6 p. 100 au bas de l'échelle jusqu'à 4 p. 100 au maximum.



Son produit s'élèverait probablement à 3o millions de francs.
Le surplus continuerait à atteindre chaque source de revenus

distinctement d'après le système déjà en vigueur, et produirait
220 millions de francs environ.

10. Résumé des caractères de l'impôt Mr revenu. Di-
ocy~~e des ~y~c/Mcs suivis. Fraudes et inquisitions.

La première rénexion généraleque provoque cette analyse des
impôts sur le revenu existants est leur diversité même. Nous les
avons vus établis tantôt sur le revenu en bloc, tantôt sur les re-
venusdistinctsavec des tarifs, des formes, des résultatspartout dis-
semblables. Le lien intime qui rattache le système fiscal d'unpavs
aux mœurs, au caractère et aux antécédents de ce paysconstituera
cause prédominante de la diversité dont il s'agit. La taxation du
revenu devient originale comme la personnalité même de chaque
peuple. Curieuse remarque, dont nous réservons les développe-
ments pour la fin du présent chapitre

En second lieu, les systèmes en vigueur présentent tous, à côté
d'avantages incontestables sans doute, certains défauts communs,
consistant dans l'extension de la fraude et dans les moyens forcé-
ment inquisitoriauxemployés pour la combattre. Fraude et inqui-
sition résument ainsi les reproches qu'en raison de leur nature
essentielleméritent plus ou moins, dans to.s les pays, les impôts
sur le revenu (i).

Sans doute, l'impôt, quel qu'il soit, traîne toujours avec lui
son cortège inévitable de fraudes. Les droits sur les boissons, l'en-
registrement, les douanes sont des champs de bataille où.l'admi-
nistration lutte incessamment contre la nuée de délinquants qui
cherchent à déborder ses frontières. Mais, dans les luttes relatives
à ces sortes de taxes, l'administration, puissamment armée, finit
presque toujours par triompher. Rarement une évasion quelque

(t) '< fa impôt sur te revenu aurait certainement tes résultats qu'on lui sup-
« pose s'il était possible de :'étab!:r. mais les difficultés pratiques qu'on rencon.
< tre pour son assiette semblent insurmontables. II en résulte qu'en fait l'impôt
< sur le revenu, quoique juste en théorie, n'est, dans la pratique, qu'arbitraire

et vexatoire. (~fac.CuJtoch. Sur la ~.ra~of! )



peu considérable demeure longtemps impunie. La contrebande se
renouvelle constamment, mais elle est constamment vaincue.

En matièred'impôt sur le revenu.le fisc d'abord n'a plus seule-

mentdevant lui une classe déterminée on occasionnellede contri-

buables, commerçants en boissons, fabricants ou importateurs

de marchandises taxées héritiers vendeurs, donataires, plai-

deurs, etc. il se trouve, au contraire, en présence de la nation

tout entière, de la masse même des citoyens, dont le nombre, l'in-

dépendance et les justes susceptibilités nécessitent des ménage-

ments exceptionnels. Puis, la matière imposable ne se cantonne

plus dans un objet limité, exactement dénni par les lois, sur
lequel, par conséquent, les investigations peuvent se concentrer

avec une puissance efficace. C'est la totalité des revenus indivi-

duels, avec leurs mille formes leurs variations, leur préca-

rité, qu'il s'agit d'atteindre. Enfin, le chiffre de ces revenus mul-

tiples et changeants est consigné par l'intéressé lui-même sur une
feuille de déclaration qui constitue la base de son imposition,

document personnel dont le contrôle devient très délicat, puisqu'il

implique le soupçon et amène éventuellement la découverte de

quelque mensonge.
Pour toutes ces causes, incidence de l'impôt sur l'universalité

des citoyens, précarité des chiffres annuels des divers revenus,
difficulté de contrôler les déclarations Individuelles, l'adminis-

tration ne peut plus agir avec la vigueur et le succès que nous
lui attribuions tout à l'heure dans sa lutte contre les fraudes de

contributions Indirectes. Par impuissance, elle se trouvecontrainte

a. fermer les yeux sur toute dissimulationne sortant pas de la me-

sure commune. Il s'établltalorsune sortede niveau normalde dissi-

mulation, plus ou moins bas suivant les pays, que contribuables

et assesseurs s'accordent tacitement à considérer comme licite. De

mêmeque pour la circulationdes boissons taxées, la Régie déduit,

par tolérance, l'ouillage et le coulage de route, de même ici un
déchet quasiment légal atténue la stricte exactitude des déclara-

tions. Quelques scrupuleux n'en continuent pas moins à produire

des chiffres vrais; d'autres maladroits,en sens contraire, rédui-

sent par trop les leurs, et se font prendre. Entre ces deux extré-



mes, la majorité suit la voie moyenne de demi-dissimulation
indiquée ci-dessus, et le Trésor, faute de mieux, se contente des
rendemeuts encore très élevés qu'il encaisse quand méme'(i).

Le second défaut commun des impôts sur le revenu consiste,
avons nousdit, dans les inquisitions vexatoires que nécessite leur
assiette. Au premier abord, ces inquisitions semblent en contra-
diction avec les fraudes dont il vient d'être question on devrait
supposer, en effet, que les unes ont eu pour résultat de faire dis-
paraître les autres. Mais tout au plus réussissent-elles à les conte-
nir, à prévenir leur débordement, tant la poussée est forte

Dans les pays où fleurit l'impôt sur le revenu global, les inqui-
sitions revêtent un caractère particulièrement pénible. Car le
total de la fortune individuelle forme, dans le sein de chaque
famille, un secret que le chef ne divulgue pas habituellement
même à son entourage, dont le foyer domestique reçoit rarementla confidence.

Un comprend, dés lors, combien devient grave sa violation parle fisc. La suprématie de l'administration prussienne peut seule
mener à bien une entreprise aussi déptaisante. Encore est-ce à la
condition de modérer ses tarifs, d'atténuer ses formalités et, par
conséquent, de réduire son rendement budgétaire à un chiffre
médiocrement rémunérateur.

Les pays qui jugent opportun de substituer la taxation distincte
des revenus individuels à leur taxation globale, évitent, par ce
nouveau procédé, les additionscompromettantes. Mais l'Inquisition
se manifeste d'une autre manière. On s'en convainc, en relisant
l'exposé des mesures applicables à chacune des cinq cédules de
t7/ïco/M<M: anglais, où se trouvent décrites, d'un côté, les for-
malités de déclarations exigées des contribuables, de l'autre, les

(t) Xous avons spécialement sonate la fraude que provoque en Italie l'impôt
sur la richesse mobilière. Nous aurions pu parler également de celle qui existedans certains cantons suisses, en Angleterre même. où de nombreuxdocumentsfont allusion aux dissimulations habitueiïementpratiquéesà l'égard de la céduteD de ~«~c. Mais évidemment la fraude dont il s'agit, si elle accompagnedans tous les pays l'impôt sur le revenu, sévit avec plus d'intensité là où lar.chcsscpubt.qu.. .e moins dévdoppëe, où les tarifs sont le plus élevés, oùle caractère des peuples s'y prête spontanément. Les conséquences sicnatéesci-dessus doivent donc être atténuées en ce qui concerne certaines nations, telles
que LAngteterre, par exemple.



procédures de vérifications autorisées de la part des assesseurs.
En Italie, l'impôt sur la richesse mobilière, dont nous n'avons

pas en l'occasion d'analyser plus haut les détails d'exécution par
cédule, présente un aspect inquisitorial analogue ainsi, chaque
année, tous les deux ans an minimum, obligation pour les con-
tribuables de rédiger une déclaration indiquant le montant de
leurs bénéfices bruts, de leurs charges passives, de leurs béné-
fices nets, de leurs ;divers gains mobiliers par espèce, etc. Puis,
vérification de ces déclarations par les agents des impôts directs,
les commissions d'arrondissementet les commissionsprovinciales,
autorisées à demander aux notaires des extraits des contrats pro-
ductifs d'Intérêts reçus par eux, à pénétrer dans les locaux affectés

à l'exerciced'un commerce on d' -ne industrie, à assigner comme
témoin tonte personne capable de fournir des informations, à
examiner les livres des compagnies anonymes ou en commandite

par actions, à se faire représenter les titres des revenus, à exiger
la comparution en personne des contribuables pour fournir des
éclaircissements et des preuves, etc.

Tout cela constitue évidemment de l'inquisition, en Angleterre

comme en Italie. Il est doncimpossible de parler de l'impôt sur le

revenu, quelle qu'en soit la forme (i), sans que l'idée d'inquisi-
tion, plus ou moins habilement dissimulée par les taxateurs, plus

ou moins patiemmentsupportée par les contribuables, n'appa-
raisse aussitôt, corrélativement à l'Idée de fraude, quand môme
persistante.

i. Impôts sur les signes extérieurs des revenus M
France et en Belgique. Création du système en ~7~9.

C'est par crainte de ces fraudes et de ces inquisitions que cer-
tains pays ont cru devoir ajourner jusqu'ici l'imposition directe
des revenus. A sa place, ils ont adopté le système inscrit au troi-
sième rang de notre programmedu début imposition des signes
extérieurs du revenu.

(t) Que serait-ce, pensons-nous incidemment, si, au lieu du revenu relative-
ment facile à découvrir, il s'agissaitd'inscrire sur les rOles le chiffre du capital
de la fortune de chaque citoyen t



La France et la Belgique sont dans ce cas. Nous nous occupe-
rons d'abord et spécialement de la première.

En France, après 1789, les souvenirs de la Taille ne justifiaient
que trop les craintes de fraudes et d'inquisitionsqui viennent d'ê-
tre Indiquées. Nous ne nous attarderons pas à décrire ici le fonc-
tionnement de cette sorte de taxe, et de ses acolytes les vingtièmes
et la capitation, lesquels, à eux trois, constituaientl'impôt sur le

revenu de l'ancien régime. Nous avons déjàdonné des détails suf-
fisants à leur sujet dans un ouvrage spécial (i). L'arbitraire, les
recherches vexatoires, la tyrannie des assesseurs, les exemptions
et privilèges, formaient, d'une manière trop certaine, leurs carac-
tères dominants. Tous les hommes éclairés de la fin de la mon ar-
chie (2) le reconnaissaientet le déploraient.

(t) Les trois impôts de l'ancien résume superposéssur le revenu. taille, ving-
tième et capitation, frappaient,d'après le texte formel de leurs fois constitutives,
l'ensemble des facultés des contribuables.

Pour ne citer que la formule applicable aux vingtièmes, réorganises par redit
de 1749, elle était ainsi conçue « Voulons que le vingtième soit levé annuette-

ment à notre profit ~a~ tous les revenas et prodaitsdes sujets et habitants de
« notre royaume, sans aucune exception.D

En fait, sans doute, les biens fonciers, en raison de leur nature plus facilement
saisissable, acquittèrent la majeure partie de ces taxes Xecker expose dans son.t~tMM/ra~Mt des ftnances que sur a5o.ooo.ooo francs d'impôts directs.
~t3.ooo.ooo fr. frappaient la fortune mobilière, et 37.000.~00 fr. seulement
la fortune immobilière, soit 85 p. 100 environ pour tes premiers et s5 p. too
pour les seconds.

Mais la part de la fortune mobilière, si faible qu'ettc fût relativement, n'en
exigeait pas moins des recherches vexatoires des mesures d'inquisition, variant
d'intensité suivant les dispositions des taxateurs dans chaque paroisse, enta-chées partout de ce vice odieux, l'arbitraire.

« H s'agit d'estimer la fortune des contribuables. Pour cette recherche, on
« est obligé de se livrer à des calculs hasardés, à des approximations vagues, à
« des apparences trompeuses. Cette manière d'imposerne permet qu'une appré-
« ciation incertaine, un jugement aveugle, qui promène le fardeau de la capi-
« tation au gré des erreurs et des passions humaines. » (Assemblée des notables
de 1787.) « La base de la répartition uniquement établie sur l'opinion qu'on
< a de< richesses psrsnnnettes devient la source d'inconvénientsterribles 1 C'est
« de là que la taille prend son nom d'impositionarbitraireparcequ'elle est sou-
.< mise à l'arbitre des personnes qui la fixent suivant l'opinion vague qu'elles
<t ont des facultés personnelles des contribuables.. (Assemblée provincialedu

Berry, 1780.)
Voir, d'ailleurs, au sujet des procédés vexatoiresde l'ancienne taille des ving-

tièmes et de la capitation, au sujet des tentatives des réformateursavant t78o,
au sujet des sentiments de réactionqui inspirèrent t'assemblée constituante, les
chapitres IV et VUI du volume de notre ouvrage les Finances de l'ancien
régime et de la ~euo~t/«M (2 voL in-8. t885).

(a) Bien avant 1789, d'ailleurs, ces vices des impôts sur le revenu de l'ancien



On comprend, dés lors, qu'un violent sentiment de réaction se
soit élevé dans le sein de l'assemblée nationale de 1780 contre cesimpôts universellement détestés. Qui sait si ce sentiment ne survit
pas encore aujourd'hui?

En tous cas, ce fut lui qui, après 1789, inspirant les promo.
teurs du nouveau système fiscal, en fit écarter absolument toute
mesure inquisitoriale. Dans ce bat, les lois de 1790 et 1791, aulieu de continuerà viser le revenu lui-même, s'attachèrent seule-
ment à découvrir ses signes extérieurs. Elles ne cherchèrent plus
à pénétrer avec effraction dans le cœur de la place; elles sebornèrentà surveiller ses alentours. Le revenu, pensa-t-on, finit
toujours par se montrer au dehors (i), à un momen: donné. Le
tout est de savoir attendre ce moment. L'habileté du fisc doit
alors dorénavant consister à guetter les occasionsfavorables pour
reconnaître et mesurer la matière imposable aussi exactementquepossible, sans s'en approcher de trop près.

Les biens fonciers furent d'abord soigneusement distingués cesbiens mobiliers. A l'égard des premiers, en effet, du momentqu'ils s'étalent au soleil, le programme était facile à réaliser.
L'impôt foncier, en frappant les fruits de la terre et les loyers des
maisons, frappe des valeurs ostensibles. « Toute propriété fon-
« cière doit la contribution à raison de son revenu net. Cette
« propriété ne peut être cachée les fruits qu'elle produit sont
« visibles le revenu qu'elle donne est facile à calculer et à impo-
« ser. »

Pour les revenus mobiliers, au contraire, il fallait renoncer à
une attaque directe, forcément inquisitoriale, puisque ces revenus

régime étaientsignalés. H suffit de tire les ouvrages de Boisguittebertetd.. Vau-ban, pour en trouver immédiatementla preuve. Saint-Simons'ex~ma~–
au sujet de t'.mp6t du dixième. en 17.0 Tout homme, sans aucune exception,se vit en proie aux exacteurs. it “ discuter avec euepropre patrimoine. b!:c'tous tes secretsde~~a produire au grand jour les turpitudes domestiques enveloppées jusqu'alors

sous les replis des précautions les plus .nuitipUées
»~) Le rapporteur du projet d'impôt personnct, mobilier et somptuaire, disaittrès justement S'il se trouve des hommes qui, par avarice, se priventcommodttesqueleursfacuttësleurpermettentdese
procurer, iI faut bien re-

noncer à les faire contribuer comme ils le devraient. ~Rappo~ par D~'mon aunom du comité de l'imposition. octobre 1790.)
~°"



se réfugient dans des ténèbres d'autant plus épaisses que la pour-
suite dirigée contre eux est plus active. « Comment connaître les

« capitaux presque toujours cachés? Ce sera par la mesure des

« commoditésdont le propriétaire de ces capitaux aime toujours

« à s'entourer. Le loyer est assez ordinairement le principal indice

f< de ces richesses cachées. Un nombreux domestique, des che-
« vaux(i), ce sont là desindices assez sûrs. » (Discours deRœde-
rer, 22 octobre 1790.)

L'assemblée chercha donc à mesurer l'importance des revenus
mobiliers d'après le montant des dépenses qu'ils alimentent. Les
dépenses, forcément ostensibles, devinrent les signes révélateurs
des revenus, et, parmi ces signes révélateurs, l'assemblée choisit
les plus caractéristiques le loyer d'habitation d'abord. « Le prix
« des loyers des maisons n'est pas, sans doute, d'une exactitude
« rigoureuse; mais c'est encorda mesure la moins imparfaite que
« l'on ait pu trouver. Tous lcs hommes ont besoin, surtout
« dans notre climat, de se garantir des injures du temps. Chacun

« satisfait à ce besoin avec plus ou moins de dépense en raison
« de ses facultés (2). » (Rapport du comité de l'imposition, 19
octobre 1790.)

Puis, quelques autres indices tirés du nombre des domestiques
mâles et femelles, du nombre des chevaux et mulets complétèrent
les bases de la contribution mobilière et somptuaire décrétée le i3
janvier 1791.

La loi des patentes, rendue à la suite de la suppression des

(!) Déjà La Bruyère avait dit a Carrosses, chevaux, livrées, armoiries, rien
K n'échappe aux yeux, tout est curieusement ou malignement observé; et selon
n le plus ou moins de l'équipage, ou l'on respecte les personnes, ou on les dédai-
'< gne. a (Caractères. De la t~e.)1

(a) Les revenus déterminesd'après le loyer d'habitation ne furent pas taxés
par la loi du i3 janvier 179: d'une manière proparlionnelle,mais suivant untarif /M*Oj reM(/ Le rapporteur s'exprimaitainsi « Chaque tarif présente, &

'< raison de la différence des toyers, une progression croissante, progression
« que nous croyons indispensablede vous proposer, parce qu'il est reconnu que

le pauvreprélève sur son revenuune somme plus forte pour la dépense de son
< loyer. Et comme c'est sur le revena que l'impôt doit porter, il est nécessaire,

pour le rendre proportionnel au revenu, d'attribuer une progressionau taux
« d'imposition sur les loyers. (Rapport du 19 octobre 1790.)

Voir, du reste, à ce sujet, parmi les documentsmodernes, le projet de restau-
ration de la loi de 1791, déposé par le ministre des finances te a6 février 1887,
et dénommé par lui projet d'impôt sur le revenu.



maîtrises et jurandes, ne chercha pas davantageà demanderaux
commerçants et industriels la déclaration de leurs bénéfices nets;
elle se ~arda d'autoriser l'administration à compulser leurs livres
et écritures, voulant toujours que la base de l'impositiondécoulât
exclusivementdésignes visibles vérifiables, sans inquisition. (Loi
du 2 mars 1791.)

Plus tard, en 1797, les portes et fenêtres, donnant sur les rues,
co~r.! et jardins c'est-à-dire exclusivement recensables du
dehors, furent imposées dans le même esprit.

Les lois d'enregistrement,de leur côté, en 1790 et en l'an VII,
taxèrent les actes et les mutations proportionnellement à la riches-
se dont ils exprimaient le chiffre.

Depuis lors, l'ensemble du système fiscal, remanié, étendu~ per-
fectionné pendant tout le cours de ce siècle, même après les sur-
charges exceptionnelles nécessitées par les événements de 1870-
1871, n'a jamais cessé de conserver le caractère originel que lui
avait attribué l'assemblée constituante.

§ ta. –.iua~~yM ~K système. Ses /3a/ïcyy/*M~.

Ce système, évidemment, a de grands avantages. II épargne
au contribuable, comme nous l'avons dit, les ennuis, les difficul-
tés et surtout les tentations plus ou moins irrésistibles de fraude
résultant de la rédaction des déclarations annuelles, ainsi que les
inquisitions vexatoires qu'entraîne leur contrôle. A tous les points
de vue, un pays, ou de telles sources de gônes et de démoralisation
demeurent supprimées, peut se considérer comme privilégié (:).

Aussi le mode d'imposition du revenu en France a-t-il conquis
des admirateurs énerg-iqucs, lesquels, à aucun prix, ne voudraient
voir notre pays se départir des principes proclamés par la Révo-
lution.

Parmi ces panégyristes de l'Imposition des signes extérieurs
du revenu, un des plus illustres et des plus éloquents futM.ThierS)
dont l'opinion mérite d'être spécialement citée. Il la formula avec
une ampleur particulière au cours des débats financiers, qu'on

(t) La Belgique, que nous n'avons fait que mentionner au début sans autres



peut sans exagération qualifier de mémorables (i), poursuivispar
l'assemblée nationale après les événements de 18~0-1871. Voici
quelques extraits d'un de ses principaux discours

« En France, il arrive trop souvent qu'on oublie que notre sys-
« tème d'impôts est l'œuvre la plus Iaborieuse,Ia plus intelligente,

« la plus équitable de la révolutionfrançaise, qu'en France la révo-

commentairesdans la crainte de compliquernotre exposé, a persisté, comme la
France, dans le système de la taxation des valeurs ostensibles. Elle n'a donc
établi, depuis la Révolution,aucun impôt direct sur te revenu. Elle se contente
d'en rechercher les signes extérieurs et possède, à ce point de vue. une contri-
bution mobilière plus perfectionnée que la nôtre. Cette contribution s'y nomme
contribution personnelle et comprend cinq bases d'impositionsdistinctes

i" Imposition des loyersd'habitation;
a* Impositiondes portes et fenêtres
30 Impositiondu mobilier

Impositiondes domestiques
5" Imposition des chevaux.
Jusqu'en [8~6 une sixième base existait l'imposition des foyers.
La contribution personnelle. avec ses cinq basesactuelles,rapporte au budget

belge !Q.t8o.ooofr.(budgetde i8<)3). La contributionpersonnelle,disait le mi-
nistre des finances, c'est pour nous l'impôt sur le revenu c'est l'impôt sur le

« revenu révélé par des présomptions, par des indices plus ou moins taneibtes,
plus ou moins appréciables, au lieu de l'impôt basé sur ta déclaration plus ou
moins sincère des cucU'ibuabtes.
« Ce n'est pas le to~ement. l'air, la lumière qu'on impose. c'est la position de
fortune, le chiffre de revenu, ou plutôt de la dépense, que révèlent tes bases
de cette contribution. Il (Discours de M. Graux, Chambre des représentants,

ter août t883.)
Voità une théorie, très bienexprimée,qui Justine autant le système bet~c que

le système français. li

En résumé, tes taxes sur le revenu en Belgique se composentdesétémentssui-
vants

Impôtfoncier. a/t.C~oofr.
Impôt personnel. t<).tSo.ooo
Impôt despatentes. '!Snn.nn«Total. oo.ëay.yoo

~OUUgCt ue tOQJ.;
Sur un total de t68.478.4ao fr. de produits Sscaux, ces 50.627.700 fr. repré-

sentent, onle voit, presque te tiers.
(t) A l'occasion des 700 millions de ressources nouvelles qu'il s'agissait de

créer, tous les systèmes, tous les projets, toutes tes idées de réformes quelconques
furent passes en revue, discutés, étudiés, dans une série de rapports et discours
remarquables. Le résumé analytique et critique des propositions alors déposées
et développées formerait un manuel comptet de science tiscale.

La question de t'imput sur lc revenu, soas ses ditïércntes formes, revint a
plusieurs reprises devant l'assemblée. M. Thiers, chef du pouvoirexécutif, com-
battit les novateurs, avec a double autorité de son talent et de sa position, et
gagna sa cause contre eux à la suite de plusieurs grands discours, dont celui
cité ci-dessus est un des plus importants.



'<
Intion sociale de 1780 a eu, je ne dis pas pour objet unique,

« mais pour un de ses objets principaux, pour une de ses consé-
.f quences les plus certaines, les plus bienfaisantes, la répartition
« (te l'Impôt la plus équitable de beaucoup qu'il y ait dans toutes
< les sociétés européennes.

'< Tout ce qu'on prétend faire aujourd'hui, la révolution fran-
çaise t'a fait. Je vais le démontrer, a
M. Thiers prend alors un à un les impôts existants d'abord

l'Impôt foncier qui atteint le revenu des propriétés bâties et non
bâties, puis l'impôt des portes et fenètres établi <ï sur le sigTie le

f< plus caractéristique du luxe, du bien-être, de l'importancedes

« habitations », puis l'impôt personnel et mobilier. « capitation
graduée selon l'aisance, véritable impôt sur !e revenu manifesté

'< par te plus en moins de luxe de l'habitationqu'on occupe, a puis
['Impôt des patentes, « divisant les professions en plusieurs séries

'< qui payent chacune nn impôt différent d'après leurs revenus
« supposés, » enfin les impôts assis sur la propriété immobilisée

au moment oit celle-ci change de main, par vente, testament, suc-
cession, donation, au moment ou tes plaideurs se la disputent
devant les tribunaux, etc. « C'est ta te a~rand objet de cette portion

'< de vos contributions qu'on appelle le timbre et l'enregistrement,
« et qui, cetui-h't, porte exclusivement, complètement, sur la pro-
« priété. »

Cette liste aurait pu ultérieurement comprendre encore les
impôts somptuaires créés sur les billards, cercles, voitures et
chevaux/signes extérieurs d'une richesseavérée, et surtout la taxe
prélevée, à dater de 1872, sur les coupons d'Intérêts des posses-
seurs d'actions et d'obligations industrielles, communales ou dé-
partementales.

(( Voilà donc, concluait- des impôts qui portent ou sur la
« propriété transmisesous toutes ses formes, ou sur les personnes
« conformément à leur aisance démontrée, non pas vaguement.
« non pas parce qu'il plaira à tel ou tel de l'appeler la richesse,

« mais démontrée par les signes les plus certains.

« Je demande qui peut contester qu'une suprême justice ait
« pr~idé A cette distribution de l'impôt ? ))



Les impôts indirects de consommation, eux-mêmes, ajoutait-11,

concourent à atteindre, par une voie détournée, les revenus indivi-
duels, lesquels, saisis alors de tous côtés, finissent par verser dans
les caissesdu Trésor une part aussi complète et aussi proportion-
nelle que possible de leur montant.

Et M. Thiers terminait son apologie éloquente du système
français par ces mots « Eh bien cherchez en Europe une aussi

(( équitable répartition de l'impôt, vous ne la trouverez pas. n
(Assemblée nationale, 26 décembre i8'yi.)

Comme le disait un autre orateur, l'impôt, en France, frappe le

revenu « partout où l'on peut arriver à le constater évidemment,

u c'est-à-dire publiquement, où l'on peut le connaître sans inqui-

« sition aucune, sans déclaration aucune (i) ».
En résumé, la formule du système que nous possédons peut se

traduire ainsi ~M'0~ des M~r~ ostensibles (2). Le fisc, en
France, taxe uniquement les valeurs qui s'offrent à lui ostensi-
blement, qui se manifestent spontanément :au dehors, qu'on peut

(i) Citation extraite d'un discours de M. Pouycr-Quertier, prononce à propos
de la loi du 23 juin 187*! sur les valeurs mobilières.

M. Pouyer-Quertier,comme ministre des Finances, avait déjà combattu l'im-
pôt sur !e revenu, et prononcé notamment, le 27 décembre 1871, un grand dis-
cours, qui contribua à faire rejeter ta proposition Wotowsbi.

Au cours des discussions douanières, pour justifier tes tarifs proposés sur tes
filés et les tissus, il représentait ces matières comme des signesextérieurs du
revenu susceptibles de comptéter utilement notre systèmede taxation des valeurs
ostensibles. « Voyez, disait-il, un train. de voyageurs sur un chemin de fer. Le
wagon de i" classe est placé sur tes mêmes roues, sur le même truc, i! roule
sur la même voie, il est trainé par la même locomotive. Or, pourquoi paye-
e t onplus cher en première qu'en troisième classe? C'est parce que le wagonde
première classe est garni de tissus, rembourré de crin, orné de soie et de
passementeries, tandis que, dans le wagon de 3* classe, il n'y a que des plan-
ches, et pas un morceau de tissu! (Assemblée nationale, 18 janvier
.872.)

(a) La formule ~cn~on </<M valeurs ostensibles est ta seule qui spéciBe
exactement le système français. Si nous avons employé jusqu'ici les termes de
uM/KMt~on des ~ynes extérieurs f/K revena, c'est uniquement par crainte de
déroger à t'usagc, avant d'avoirsuffisamment approfondi !e sujet. Mais, à pré-
sent,on comprend que les signes extérieurs ne sont pas seuls atteints en France;
l'impôt foncier, par excmple, atteint les revenus cux-mèmcs, et non pas Icurs
signes extérieurs de même pour l'impôt sur les coupons de vatcurs mobilières.
Ce sont là des revenus ostensibles, auxquels Ic fisc juge qu'il peut s'adresser
directement. 11 ne prend le détour des signes extérieurs qu'à t'egard des revenus
cachés. Nous aurons, d'ailleurs, bientôt l'occasion d'expliquer plus amplement
ce point en parlant des défectuosités du système français.



reconnaîtrede loin, sans avoir besoin, pour les découvrir, de dé-
clarations, ni d'inqnisitions.

~3. Inconvénientsda ~~M. Ses lacunes.

Mais ce système de taxation des valeurs ostensibles ne contient-il

pas, à côté de mérites incontestables, certaines défectuositésdont
il na pas été question jusqu'Ici? Sans aucun doute. On ne pouvait
demander à M. Thiers de risquer de compromettre le succès de son
discours parlementaire, en exposant lui-même les côtés défavo-
rables de sa thèse. Ces côtés défavorables n'en existent pas moins,

comme pour toute institution humaine, et l'Intérêt de la science
existe que nous n'en dissimulions aucun détail.

En premier Heu, le système français a le défaut de combiner
pêle-mêle des bases d'imposition dissemblables. Ainsi, tandis que
l'impôt foncier atteint directement les revenus des terres et des
propriétés bâties, tandis que l'Impôt sur les coupons frappeégale-

ment, d'unemanièredirecte et personnelle, les revenus de certaines
valeurs de placement, l'impôt des patentes, au contraire, ne pro-
cède que par suppositions à l'égard des revenus commerciaux et
industriels. Ceux-ci, en effet, n'étant plus ostensibles comme les
précédents, ne se laissent saisir, sans Inquisition, que par leurs
signes extérieurs. Donc, d'une part, le fisc va droit au but, de
l'autre, il se confie à de simples hypothèses. De la nécessairement
des Inégalités dans la péréquation des taxes respectives, Inégali-
tés qu'aggrave encore le mode spécial d'assiette de la contribution
mobilière qui vise, cette fois, non plus certains revenus déterminés,
mais la totalité des revenus individuels, quelle qu'en soit la source.
La contribution mobilière représente ainsi un impôt de superpo-
sition. Le même caractère appartient aux taxes somptuaires sur
les chevaux et voitures, sur les billards, sur les cercles, etc. Tantôt
donc directement, tantôt en raison de ses indices extérieurs,
tantôt à titre individuel, t mtôt en masse, le revenu en France,
suivant les formes diverses sous lesquelles il se manifeste, devient
imposable. Cette base de l'ostensible manque évidemmentd'unité
scientifique. Le fait de se manifester au dehors ne caMctérIse pas



an groupe rationnel de richesses. Il n'a que l'avantage, très im-
portant, sans doute, de faciliter les perceptions.

La superposition de la contribution mobilière et des taxes somp-
tuaires dont nous parlions tout à l'heure se justifierait, à la rigueur,
si tous les revenus, avant d'être repris par elles en masse d'une
manière anonyme, se trouvaient déjà, sans exception, soumis une
première fois individuellement aux prélèvements du fisc. Nous

avons déjà posé cette régie à propos de l'c~ïA'o/n/MpM~tMr prus-
sien.

Mais, précisément, la seconde critique, la plus grave, que mérite
l'organisation française, consiste dans l'omission d'imposition
d'un grand nombre de revenus déterminés, qui échappent ainsi
complètement, à titre individuel, aux atteintes du fisc. Tels sont
les revenus provenant des créances hypothécaires, des créances
chirographaircs, des fonds d'État français, des fonds d'État des

gouvernements étrangers, des traitements, salaires, rentes via-
gères, pensions, etc. La liste, comme on le voit, sans être
longue, représente des valeurs considérables par leur importance.
Nous aurons l'occasion de la reproduire et de la commenter dans

un chapitre ultérieur (i).
Beaucoup de tentatives ont vainement eu lieu jusqu'ici pour

combler ces lacunes (x). On n'y réussira, sans doute, jamais. La
constitution même du système s'y oppose. Du moment qu'on s'ab-
stient par principe d'exiger des déclarations des contribuableset

(t) Voir chapitre XV.
(a) L'imposition (tes créances hypothécaires a été prescrite par le décret du

tg avril tS~8.icquct,apr''sdiverses vicissitudes. futabroy* définitivement )'ar
la loi du <) aout tS~. Après iSYo-t~t. ta loi du "S juin [Sjt soumit encore
les créances hypothécairesà t'hnput. Mais, des te ao décembre t8j' une seconde
loi abrogea la première.

L'impositiondes traitements, après avoir existe d'abord sous forme de taxe
mobilière en vertu de la loi de [y'to, fut inauguréepar la loi du 3 nivôse an \*tt.
que supprima t'arrête des consuls du ''7 vendémiaire an tX.

En t8tf;. l'ordonnancedu t5 octobre soumit de nouveau tes traitementsune
retenue qui subsista jusqu'en !8-;t. Après t83o. ta loi du :8 avril t83t recom-
mença à vouloir taxer les traitements. La mesure ne dura encore qu'un an
dès la fin du premier trimestre de 183' elle cessa d'être appliquée en vertu de
la loi du t<! décembre t83t.

En t848, nouvelle retenue sur les traitements jusqu'en 18~0.
En dehors de ces cas qui concernentexclusivement les créanceshypothécaires

et les traitements, et dont la courte durée témoigne l'insuccès, tes matières



d'exercer, à leur égard. aucune inquisition, il faut bien se rési-
gner à laisser certaines portes fermées. C'est un revers inévitable
de la médaille.

La liste des objections contre le système français pourrait peut-
être en comprendre quelques autres. Celles-ci sont les princi-
pales (i). Suffisent-elles à faire oublier ses mérites? Doit-on, a
tcur occasion, condamner d'emblée les procédés que M. Denis
qualifie d'indiciaires avec un certain mépris, dans le passage
suivantde son livre, toujours instructif, d'ailleurs, à citer « Dans
« la constitution des systèmes d'impôts, le génie fiscal des gou-
(c vernements procède d'abord par des hypothèses II recourt à
'< des indices, à des présomptions; il essaye de déduire la con-
x naissance de ce qu'il veut atteindre de certains faits plus aisé-
« ment, plus directement observables. Pour se faire une idée du
« revenu d'un industriel, il interrogera, par exemple, la densité
'<

de la population du lieu qu'il habite, les éléments de son
« outillage, le nombre de ses ouvriers, la valeur locative de sa
<( maison. A mesure que l'esprit humain perfectionne ses mé-
f<

thodes, que les préjugés se dissipent, que ta moralité s'élève, on
<t passe a la constatation directe de cette matière imposable que

destinées ci-dessus sont toujours demeurées indemnes en France depuis la
Révolution.

Mais de nombreux projets de taxation ont été présentés à leur sujet; l'im-
position de la rente spécialement a été maintes fois réclamée.

Parmi ces ~.ojets. un des plus importants est celui de M. Ballue (Rapport du
a3 février t883. reproduit aux sessions suivantes),dans lequel l'auteur passe en
revue toutes les lacunes Sscates du système actuel et cherche les moyens de
faire rentrer les transfuges sous la main du fisc. Bien que ses propositions
soulèvent beaucoup d'objections, leurs développements très documentés forment
une lecture particulièrement instructive dans l'ordre d'idées du présent cha-
pitre.

(t) On reproche encore au système de n'atteindre qu'une représentation des
revenus forcément incertaine. Ainsi Proudhon peut dire « De l'aveu des par-tisans de la contribution mobilière, la contribution mobilière n'est qu'une

probabilité de revenu. Un harpagon peut se !of;er dans une habitation qui
'< échappe à la taxe, tandis que le médecin, l'agent d'affaires, sont tenus, pour
< )eur clientèle, de se donner un luxe d'appartement souvent hors de proportion
« avec leurs profits. (M~o~'e de /'<;n/K~.)

Evidemment il vaudrait mieux connaitreexactement les chiffres réels des re-
venus que de les supposer.Mais l'impôt direct sur tes revenus tui même ne par-vient pas a cette connaissance exacte. Les dissimulations, les évasions qu'il
provoque sans pouvoir les réprimer, t'etoi~nent à peu près autant du but que
son concurrent.



c l'on avait recherchée d'abord dans ses indices. Le génie fiscal

'<
enlève une à une les pièces de l'échafaudage d'hypothèses qu'il

« avait édifié, pour interroger directement la réalité. II procède là

x comme dans tous les départementsdu savoir humain, à mesure
<t que les connaissances deviennent positives. C'est alors que les

a impôts directs sur les revenus spéciaux et sur les revenus géné-

« raux se débarrassentde leurs caractères hypothétiques, indiciai-

c res, et que se constituent les impôts généraux ou spéciaux sur
<t les revenus réels (i). »

Reste à savoir si le progrès ne marche pas précisément en sens
contraire de ce programme, et si l'on ne pourrait pas retourner le
précédent tableau, et représenter la poursuite directe des revenus
individuels comme une chasse brutale, digne des premiers âges,
qu'aucun obstacle, même celui des domaines réservés, n'arrête
dans la recherche de sa proie? Le système indiciaire apparaîtrait
alors inversement comme une conquête de la civilisation moderne,

respectueuse des droits et des justes susceptibilités de citoyens
libres, et multipliant elle-même, au cours de son développement,
le nombre et la portée caractéristiques des signes extérieurs dont
le système en question a l'habileté de savoir se servir. Telle est,
d'ailleurs, la chronologie de l'avènement du régime actuel en
France.

i4. La France, y'n~ya'A nouvel ordre, s'accommoderait
~?c~p/Mcn~ f/'H/t impôt clirect sur le revenu.

La France, en effet, éprouve à l'encontre des formalités vexa-
toires et des recherches inquisitoriales une répulsion que dé-

montre l'échec successif de tous les projets d'impôt sur le revenu,
gouvernementaux ou autres, mis en avant depuis le début du
siècle. Aucun d'eux (2) n'a pu jamais chez nous obtenir même un

(<) Z/Mtpo/, par H. Denis, professeur à l'Université à Bruxelles, 1889.
Proudhon term!ne le passade cité précédemment par des expressions plus

vives, mais d'une portée analogue Avec ce système de présomptions,le fisc
« prouve de plus en plus son impuissance et sa déraison.

(2) On pourrait peut-être nommer votes platoniques ceux qui, à deux reprises,
dans ces dernièresannées, ont prescrit au gouvernementde présenter un projet



vote platonique. Le sentiment public, inconscient peut-être, s'y
est toujours montré hostile (i).

Les causes de ce sentiment public sont multiples et peuvent
être recherchées à trois sources différentes.

D'abord, à la source historique. S'il est vrai, en effet, que l'ex-
périence des peuples résulte de leur passé, nous avons acquis, à

nos dépens, sous l'ancifi régime, assez d'expérience des impôts

sur le revenu pour ne pas désirer en recommencer l'épreuve (2).
Ensuite, l'état actuel de nos mœurs, de nos habitudes, de notre

tournure d'esprit semblent inconciliables avec les formalités, les
vexations et les inquisitions qu'entraîne forcément l'impôt sur le

revenu, suivant les exemples cités plus haut des différents pays.
Ces mœurs, ces habitudes, cette tournure d'esprit nationale
découlent encore du passé. Pour les analyser dans leur origine,
leur développementet leur intensité présente, laplume de l'auteur
des Origines de la France co/ï~~ora~e deviendrait ici néces-
saire.Lui seul réussirait à représenter, avec ses reliefs saisissants,
la funeste série d'étapes que nos finances ont parcourues depuis
Colbert, Desmarets, Terray, Calonne, Brienne, Necker, jusqu'à
Cambon, Ramel et Bonaparte, montrant, au cours de ce long
martyrologe, pourquoi la défiance, la passion égalltaire, l'amour

d'impôt sur le revenu. Mais ces ordres du jour parlementaires ne peuvent vrai-
ment compter. Nous ne voulons parler ici que des votes de projets rédigésen
articles, ayant un corps, susceptibles d'exécution. Or, aucun projet de cette na-
ture n'a été voté.

(t) Principaux projets d'impôt sur le revenu présentés depuis t8~8
Projet du ministre des finances Goudchaux, a3 Mût 1848; rapport de M. de

Parieu du 3o septembre i848
Proposition Proudhon, t: juillet 1848;
Projet du ministre des finances Hippolyte Passy, g août t849;
Proposition Sainte-Beuve, 6 janvier i85t
Proposition Casimir-Périer, 3t août t8yt
Amendement Wotowski, décembre i8yt
PropositionRouver, 1874
Proposition Gambetta, octobre !8?6
Proposition BaHue.33 février i883;
Projet du ministre des Saances Dauphin, 36 février 1887
Projet du ministre des finances Peytral, 3o octobre t888
Proposition Maujan, du :3 mai !8gt, rapports de MM. Dupuy-Dutemps,

Pierre Mcrtou et Guillemet, g juillet 189:
(?) Voir plus haut, page tGo, M qui a été dit de la taille, des vingtièmeset de

la capitation.



exclusif de la simplicité et de la clarté, ont envahi le cœur du
contribuablefrançais et lui font repousserénergiquementaujour-
d'hui toute institution suspecte de recéler les traces de l'ancien
arbitraire si profondément déteste. Sans doute, cet excellent con-tribuable français paye sans murmurer, avec une exactitude
exemplaire, des sommes plus fortes qu'en aucun autre pays. Mais
ses belles et fécondes vertus risqueraient de se transformer bientôt
en résistances obstinées, si l'administration prétendait s'intro-
duire dans le secretde ses affaires, si tes agents du fisc pénétraient
dans son for intérieur, si, surtout, sous prétextede contrôle, les
éléments et le chiffre de ses revenus annuels se trouvaientdivul-
gués et soumis à l'appréciationde ses concitovens.

Ce dernier point nous amène a la troisième cause de répulsion
qu'inspire en France l'Impôt direct sur le revenu, cause politique
cette fois. Eu égard à la nature scabreuse du sujet, nouspréférons,
au lieu de le traiter nous-mêmes, employer encore t'intermédiaire
du même orateur déjà cité plus haut

« Prenez garde! disait M. Thiers, si nos mœurs sont améliorées,
« les partis ne le sont pas. Comment dans un pays profondément
« divisé comme le nôtre, vous investiriez quelqu'un d'un pouvoir
« arbitraire dans l'impôt Quoi vous permettriez & un gouverne-
nt ment, quel qu'il fût, de dire aux contribuables vous avez
« 10.000, zo.ooo, oo.ooo fr. de rentes vous le permettriez àquel-
<c qu'un Non, non c'est impossible.

te Nous avons tous passé depuis quarante ans sous tes gouver-
« nementsles plus divers; nous avons vu trois fois tomber la
& monarchie, une fois la république nous avons vu ce mouve-
« ment torrentiel des révolutions passer d'un gouvernement à un
« autre. Vous figurez-vous la société française taxée par celui
« qui, quelquefois, s'est emparé du pouvoir par hasard ? Quoi

« vous allez remettre a ces taxatcurs improvisés le soin de décl-
« der de votre fortune (t)?

« Quoi à toutes les causes qui nous divisent, comprenez-vous
(t) Dès t~Qt, t'assembléeconstituante, dans son adresse aux Français, disait

<t Les profits des cnpitallx mobiliers ne sont pas faciles à connaitre, surtout
« dans un pays où ~a coM~a~on, les /M'Me<pM,tesdroits, les lois et tes mo'a~

pm'!<'r:vent toute espècf d'!nqu!sition n (juin i~Qt).



K qu'on ajouteune nouvelle cause aussi paissante deperturbation,
« et que, dans les élections, on se dispute la faculté de reporter
« l'impôt à droite ou à gauche Non vous ne commettrez pas âne
'< telle faute (i) ?

Plus récemment, M. Léon Say, dans son ouvrage .Sb~/o/M
démocratiquesde la question des impôts, après avoir montré,

en feuilletant l'histoire de Florence, comment les factions se ser-
<t vaient des rôles, quand ils tombaient entre leurs mains, pour
« exercer une tyrannie abominable », déclare que, « dans un
t( pays comme la France, alors que les idées sont aussi profondé-
Il ment troublées qu'elles le sont en ce moment, on ne peut euvi-

sager sans crainte l'établissement de ce que les Florentins et les
'< Suisses ont appelé le cadastre de la fortune.

« Mettre la liste de ceux qui possèdent entre les mains des
« hommes qui passeront successivement au pouvoir pendant les
'( années qui vont suivre, serait une imprudence politique que les
« esprits sensés se refuseront toujours à commettre. »

M. Paul Leroy-Beautieu, dans son Traité de la science des
finances (2), redoute, de même, de voir l'impot sur le revenu
dégénéreren instrument d'oppression là on les partis politiques
sont violents,on l'administrationn'a pas suffisamment de stabilité
et d'impartialité. Il met en scène, dans l'Economiste français, tel
villageois obligé de déclarer son revenu devant le maire, souvent
son ennemi, devant le sous-préfet qui s'informed'abord s'il vote
bien ou s'il vote mal.

« Le bourgeois et le villageois, ajoute-t-il. qui connaissent l'his-
< toire de leur pays, songerontqu'ici, en France, nous pouvons
< encore avoir une Commune, comme en février 1871, ou un
« gouvernement dictatorial, comme d'octobre 1870 à février 1871,

qu'ils n'ont pas seulement à compter avec le gouvernement
« régulier du pays, mais aussi avec les gouvernementsd'occasion.
n Les contribuablesanglais ou allemands n'ont pas à appréhender,
'< du moins les antécédents historiques ne l'indiquent pas,
« de telles périodes troublées, » (Les charges des capitaux et

(t) DMeours prècite du a6 décembre tS~t.
(a) 5' cdition, i~a.



des revenus en France et en Europe. N" du 27 octobœ 1888.)
En un mot, tant que les traces de la Révolution françaisene

seront pas complètement effacées, le système fiscal créé par elle
doit logiquementsubsister, conformément à ses perspicaces inten-
tions.

Faut-il,d'aillears,regretter de voir s'impatroniserchez nous une
législation rationnellement édifiée sur les raines de l'ancien ré-
gime, perfectionnée, depuis un siècle, par d'Incessantes revisions,
sagementaccommodée aux développements successifsde notre état
social, largement productive, facilement supportée, susceptible
d'acquérir encore de nouveaux avantages dans l'avenir, si les ré-
formateurscontemporains veulent bien ne pas s'attacher à sa des-
truction?

i5. L'imposition e~H revenu doit être organisée en con-
formité du tempérament particulier de chaque peuple.

Nous avonsconstaté déjà que l'income-tax anglais ne ressemble
pas à l'impôt sur la richesse mobilière Italien, malgré certains
points communs. H diffère plus encore de l'etnAro~M~M/~CHer
prussien, lequel, en dépit des affinités nationales, n'a aucun rap-
port avec le jeu d'impôts multiples fonctionnant en Bavière, dont
s'écarte égalementl'impôt badois. Les cantons suisses eux-mêmes,
placés côte à côte, n'arrivent à composer qu'une mo-safque. Le
système français et le système belge tranchent sur le tout(i).

Chaque pays taxe ainsi ses revenus nationaux d'après des pro-
cédés qui lui sont personnels, comme le sont également sesmœurs,
ses traditions et son tempérament (2). Ici, l'appareil de l'omnipo-

(ï) M. Léon Say a déjà fait cette même remarque « Vous savez, dit-il, qu'il
t y a autant de formes d'impôts sur le revenu que de pays où cet impôt est
t appliqué.

< L'impôt anglais sur le revenu est différent de !mp<H italien; l'impôt italien
« est différent de l'impôt allemand; l'impôt allemand est différent de l'impôt
<' suisse. En outre, en Suisse. l'impôt sur le revenu varie de cantonà canton; il

en est de même dans !cs divers Etats de l'Allemagne. En France, enfin, nous
« avons un autre systèmed'impôt sur le revenu. (Discours sur l'impôt sur le
revenu. Sénat, 22 février 1887.)

(a) M. Paul Leroy-Beaulieu a très justement écrit < U faut avoir l'esprit



tence administrativerévolterait là, an contraire, il s'installe pla-
cidement. Ici, la demande est globale; là le fisc, dans la crainte
d'effaroucher, divise ses questions. Tel tarif, aussi réduit que
possible, largement dégrevé à sa base, obtient un rendement con-
sidérable, tandis que, chez des voisins moins scrupuleux, le taux
de l'impôt, exagéré pour compenser des évasions incorrigibles,ne
parvient à approvisionner que très insuffisamment les budgets.
Ailleurs, enfin, toute Inquisition, toute déclaration, toute inter-
vention administrativesont fièrement repoussées.

Autant de pays, autant de formes d'impôt sur le revenu. L'im-
pôt sur le revenu se modèle forcément sur la matière imposable
à laquelle il est accolé.

Donc, si la science financière peut, dans un milieu déterminé,
constater l'excellence et le succès de tel on tel mode de taxation
des revenus, elle ne saurait se prononcer d'une manière univer-
selle, ni tirer de cas particuliers des exemples généraux.

La conclusionde ce long exposé devient, on le voit, plutôt so-
ciale que fiscale. Le revenu est bien la matière imposable par
excellence, celle que le fisc doit s'attacher exclusivement à saisir,
de laquelle doivent découler tous les produits budgétaires. Mais.
parmi les nombreux procédés Imaginés ou mis en pratique pour
atteindre ce revenu, procédés dont nous avons cherché à montrer
le plus clairement possible les avantages et les Inconvénients in-
dividuels, le meilleur est celui qui s'adapte le mieux à l'état
social,aux traditions et an tempéramentparticulier du peuple chez
lequel il doit fonctionner.

singulièrementléger pour ne pas comprendreque le système fiscal d'un peu-pte do!t avoir quelque rapport avec son système social, que certains impôts
sont plus périlleux dans certains états de la société que dans d'autres, que

l'esprit des contribuablesest diversement impressionnépar des taxes portant
la même dénomination, suivant la conception que l'on peut se faire de la

sécurité ou de l'instabilité de l'avenir. » (~conoMM~/ranfaM, 27 octobre
t888.)



CHAPITRE XI

PROJETS RADICAUX DE RÉFORMES D'IMPÔTS

A côté des combinaisons parement socialistes exclusives
comme noas l'avons vu (t), de toute idée d'imposition, les projets
radicaux, moins intransigeants, s'accommodent de l'état fiscal
actuel, à condition de lui faire subir des réformes profondes,sub-
versives même.

Ce sont ces projets d'impôts radicaux que vont analyser le pré-
sent chapitre et les chapitressuivants.

Dans la crainte de nous égarer au milieu de leur trop grand
nombre, nous choisirons seulement tes plus significatifs et les
plus notoires. A M point de vue,!a proposition législative, portant
la signature de t4z députés, déposée et rapportée en 1891 et
1892 (z), se recommande spécialement à l'attention par le nom-
bre et la qualité de ses auteurs et par son importance. Elle repré-
sente, d'ailleurs, l'ensemble des idées radicales contemporaines
assez exactement pour leur servir de type.

(ï) Se reporterM chapitre LX relatif aux impôts socialistes. Il y est dit. d'ailleurs. en terminant, que certains projets socialistes admettent, à titre provho reet d'acheminement, des ~auxanato~uesauxsystèmes radicaux quivont être analysés ici.
(2)Propositiondeloiayant. pour objet la réforme générale de l'impôt parJI. ltaujan, député, et 141 de ses collègues, 13 mai 189 1.pr~Sn~ commission législative ~S- d'examiner laproposition précédente

Pour la partie concernant l'établissementd'un impôt mixte et Kradué sur lecapital et sur le revenu, par M. Merhm. député. 9 juilletPour la partie concernant les successions, par M. Dupuy-Dutemps,député.
9 juillet 18g2

Pourla partie concernant le monopole de ta rectification del'alcoolpar l'Etatpar M. Guillemet, député, 9 juillet 1893.



i. – ~~a~MM contre l'ensemble du système fiscal actuel.
Parties conservées néanmoins. Parties ~ac/'t/?eM.

Le projet de réformes radicales dont il s'agit commence, à
l'exemple de tous ses congénères, par faire le procès des taxes
existantes, débat obligatoire, dont le succès est assuré.

<t Notre système d'impôts est à modifier profondément. H est
a improportionnel et vexatoire, pesant lourdement sur les petits,
« entravant l'activité commerciale, d'un recouvrement très cou-
« teax, et ne se prêtant pas, par son manque absolu de souptesse,

« à ia réalisationdes questions sociales qui sont l'honneur et la
« raison d'être de la République. »

Tout est donc à réformer, de fond en comble, dans le système
fiscal actuel.

Cependant, par condescendance, faute peut-être aussi de char-
ges suffisantes, ou de moyens de remplacement, un lot important
de taxes existantes échappe à la condamnation générale. i.6t8
millions d'entre elles sont conservéset forment le premier article
du budget de l'avenir.

Ces 1.618 millions de contributionsépargnées se composent des
éléments suivants. D'abord les taxes sur les biens de mainmorte,
sur les mines, sur les chevaux et voitures, etc. Puis, les droits
d'enregistrementen bloc, saufune réduction b!en justifiée au profit
des ventes d'immeubles,dont le tarifexorbitant est ramené au ni-
veau de celui des ventes de meubles (2 p. too). et sauf, par contre,
un relèvement des droits sur les contrats de mariage (t). Les
droits de timbre de dimension, de connaissements, d'affiches,
d'effets des gouvernements étrangers, etc., sont maintenus en
considération de leur produit considérable, bien qu'il eût semblé
préférable de les rayer. Les douanes subsistent sans changement,
dans leur intégralité, obtenant même un relèvement de prévi-
sion, tant le succès du nouveau régime protecteur parait as-

n) Le projetabroge tes réductions actuellement consenties en faveur des dona-
tions par contrat de mariage. « parce que cette manière de pousser au mariage

ne lui sembleplus correspondreà L'idéeque l'on doit se faire de ce contrat



suré. Les droits sur les matières d'or et d'argent, sur les cartes à
jouer, de dénaturation desalcools, etc., restent seuls debout au mi-
lieu des décombres des contributions indirectes. En revanche, les
monopoles des tabacs, des poudres à feu, des posteset télégraphes,
des monnaies, de l'imprimerie nationale, ne sont pas touches.
Enfin, les produitsdu domaine de l'État e constituent la partie la

« plus légitime, la mieux acquise des ressources publiques (i) ».
En proposant le maintien de ces divers éléments des budgets

actuels, t'exposé des motifs se reproche, plusieurs fois,sa faiblesse.
Mais enfin « il n'y a pas de bons impôts, il n'y en a que de sup-
« portables ». D'ailleurs, les monopoles entrent pour plus de
59o millions dans les 1.618 millions de produits conservés.

Par exemple, une fois la part faite à ces survivants provisoires
de l'ancien état de choses, le surplus est impitoyablement abattu.
Un milliard et demi d'Impôts tombentalorsd'un seulcoup. impôts
improportionnels, anti-démocratiques,arbitraires, ilïoglques,mons-
trueux, etc. Ces qualifications s'appliquent aux taxes suivan-
tes (2), qu'il s'agit de supprimer sans hésitation, ni délai.

D'abord, parmi les impôts directs, la contribution foncière sur
la propriété bdtie et la contributionfoncière sur la propriété non
bâtie. Les critiques portent spécialement sur cette dernière, la-
quelle, même si l'on refaisait le cadastre à grands frais, ne pourra
jamais suivre l'incessantemobilité des revenus de la terre, affec-
tés, d'une manière incessante,par les variationsde la température,
par les modifications des phénomènes économiques, par la hausse
et la baisse des cours. A aucun moment, aucun procédé cadastral

ne parviendra à fixer ceséléments oscillants. Limproportionnalité
de l'impôt foncier est donc Irrémédiable. D'ailleurs, il est grand
temps d'établir une égalité qui n'a jamais existé jusqu'ici entre les
valeurs foncières et les valeurs mobilières, et « de mettre un peu
<t de justice dans une répartition qui, depuis un siècle, pèse sur
< l'agriculture et sur le paysan d'un poids écrasant <.

Ces considérations, ajoute l'exposé des motifs, ne touchent qu'à

(t) Il est regrettable qu'un tel étoge ne puisse être décerné qu'à d'aussi faibles
ressources,44 millions bruts seokmeut.

(a) II est bien entendu que noas ne faisons ici qu'analyser le projet,en citant
<tM critittttcs, sans nous les approprier.



un moindredegré la propriété bâtie~ souvent même ellesne la con-
cernent pas du tout. On ne comprend plus, dès lors, pourquoi les

auteurs englobent celle-ci dans leur proposition de suppression
complète de l'impôt foncier.

Vient ensuite la contribution personnelleet mobilière, compila-
tion bizarre de deux impôts en un seul, juxtaposant une capitation
injuste à l'incidence Inégale d'une taxe sur les loyers. Les palliatifs
promis par l'administration, à titre de péréquation, ne réussiront
jamais à légitimer une institution dépourvue par elle-même
de tout fondement équitable.

De même pour la contribution des portes et fenêtres, qu'un
vote inséré dans la loi du budget de 1898 (art. de la loi du 18

juillet 1892) condamne, d'ailleurs, définitivement à partir de t8o4.
La contribution des patentes est, par excellence, destructive de

la prospérité commerciale, puisqu'elle escomptedes bénéfices non
encore réalisés. Rien n'est plus compliqué que son assiette, établie

et retouchée, sans cesse, par vingt lois différentes, répartissant les
professions dans des classes arbitraires, reposant sur des bases
multiples, dont il serait bien étonnant que l'une au moins ne de-
vint pas inexacte et ne faussât la proportion de toutes les autres,
etc.

Nous voyons ctracer de moins mauvaise grâce la taxe militaire,

« aussi injuste qu'antidémocratique,recouvrable contre ceux qui

« ne la doivent p~s, etc. w.
Dans le sein de l'enregistrement,lesdroits de succession ne dis-

paraissent provisoirement que pour renaître bientôt, comme nous
le dirons, sous une forme très agrandie. Maisles droits de ventes
d'immeubles, suivant ce qui a été indiqué déjà, sont réduits à

2 p. too.
Les droits sur les baux <( nuisent & l'exploitation des Immeu-

« bles de toute nature wet leur suppression est considérées comme

« absolument nécessaire », sans qu'on puisse bien comprendre

pour quelle raison.
Le timbre des quittances à o. 10, et le timbre de même prix sur

les chèques « imposent à tout le monde, au commerce et aux par-
<ctlcullers,une gène extrême.il n'existepas d'impôt plus impro-



< portionnel que celui-ci, puisqu'il donne lieu à la même percep-
« tion quelle que soit la somme ». Cette perception, qui sponta-
nément, d'année en année, s'était élevée à t5 millions, nous pa-
raissait pourtant à peu prés IrréprochaMe.

Le timbre sur les récépissés et lettres de voiture est accusé en
bloc, sans distinction entre la petite et la grande vitesse, de « eons-
« tituer une entrave aux transports et au commerce ».

Quant à la retenue de 4 p. too sur les coupons de valeurs mo-
bilières. elle se retrouvera dans le projet d'impôt général sur le
revenu.

L'hécatombe devient presque universelle à l'égard des contribu-
tions indirectes. Les impôts sur les vins, cidres, poirés, hydro-
mels et bières sont suppriméssans phrases. II est dit seulement
que l'exonération des boissons hygiéniques représente « le plus
« grand service que l'on puisse rendre à l'agriculture et au com-
« merce. Elle constitue surtout une réforme économique desti-
< née à faciliter les transactions et à assurer la liberté du com-
<t merce intérieur. Ces Impôts,qui assujettissent à un mêmedroit
« les vins de Bordeaux et de Bourgogneet les vins à bon marché
« du midi réalisent le type le plus achevé des impôts impropor-
« tionnels ».

Le sel, cc matière de première nécessité, consommée par les
« pauvres gens en aussi grande quantité que par les riches »,
mérite une exemption complète. Cette conclusion n'est pas faite
pour nous déplaire, comme on le verra au chapitre final. Mais
pourquoi compterencore, « comme frappant des objets absolu-
« ment nécessaires à la consommation », les taxes sur les huiles
végétales ou animales, sur les huiles minérales, sur la stéarine et
les bougies, sur les vinaigres et acides acétiques! 1 Il faut prendre
garde d'abuser de l'argument de la première nécessité et de
compromettre son mérite en l'étendant ainsi Inconsidérément à
des matières douteuses. L'exposé, d'ailleurs, croit nécessaire d'a-
jouter que « ces produits constituent les éléments essentiels d'un
« commerce qu'il importe de libérer de toute entrave )), motif se-
condaire qui atténue la valeur primordiale du précédent.

Les transports par chemins de fer et autres voitures sont complè-



tement détaxes, x dans l'Intérêt de la production et de la consom-
c mation nationales,du commerceet de l'industrie M.

Les sacres, en raison « des préoccupations qui ont déjà guidé
<t les résolutions précédentes dans la question des vins », sont
exonérésde tout droit intériear.

Les licences relatives à la fabrication et à la vente des boissons,

aux voitures publiques, etc., disparaissent « comme conséquence
(c des solutions ci-dessusIndiquées a. On auraitbien pu cependant,
dans l'Intérêt de la luttecontre l'alcoolisme, conserver les licences
de boissons et même les augmenter, indépendamment des taxes
auxquelles elles se rattachent.

Enfin. les allumettes chimiques, qui « constituent, dans l'état
f( de nos mœurs, des produits de première nécessité », toujours
même extension abusived'une idée excellente, -qui sont, en outre,
« l'objet d'un commerce de détail Impossible à surveiller, d'une
« fabrication qui fournissaitautrefoisà l'exportation des sommes
« considérableset ruinéeaujourd'hui », représententunmonopole
plus onéreux qu'utile (i).

§ 2. –~Mye~~OAt de ces attaques en bloc. Défense du
système existant. Son origine et ses développements.

Telles sont, dans leurs grands traits, les jastifications invoquées
à l'appui des t. 548 millions de suppressions proposées. Déjà. en
résumant les arguments radicaux, nous n'avons pas dissimulé,
chemin faisant, le peu de valeur de la plupart d'entre eux.

Sans doute, les taxes sur les objets de première nécessité sont
condamnableset personne plus que nous ne souhaite de les voir dis-
parattre des budgets modernes. Encore faut-il cependant ne pas
comprendre parmi les objets de première nécessité des matières
telles que les huiles, les vinaigres, les bougies et les allumettest
surtout quand, inversement,on s'abstientde toute critique, de toute

(t) Ces mêmes réflexions se retourneraient contre le monopole des alcools, le
jour où les projets que nous étudions seraient parvenus à le faire triompher.
Ators, d'autres réformateurs, éc!a:rés. à leur tour, des lumières de t'expënence,
pourraient, en toute justice, appliquerà !'œuvre de leurs prédécesseursles criti-
quesmêmesqu'inspireaujourd'huià ceux-ci l'exempledu monopoledesallumettes.



allusion môme, a l'encontre des droits établis à la frontière snr le
pain et la viande 1

De -sages réformateurs peuvent encore légitimementplaider la
cause des réductions de tarif en faveur des mutations immobi-
lières, du dégrèvement des taxes de transports, etc. L'énuméra-
tion des perfectionnements partiels justement désirab!es serait, à
la rigueur, susceptible d'être poussée assez loin. Nous développons
cette énumération dans notre dernier chapitre.

Mais, du moment que, suivant l'exposé radical lui-même, « il

« n'y a pas de bons impôts, il n'y a que des impôts tolérables »,
du moment que toute taxe contient forcément une dose normale
de mal nécessaire, tant que cette dose n'est pas exceptionnellement
dépassée, le système général d'impôts d'un pays ne saurait être
condamné en bloc, sur le simple prétexte des gênes, des diffi-
cultés, des troubles, des surcharges qu'il occasionne fatalement.
Les injustices mêmes que peuvent révéler certains ca*' poussés à
l'extrême ne justifient pas le parti d'un changement radical.
Rien ne serait plus illogique qu'une telle transformation. Le
régime actuel, nous l'avons montré déjà, n'est pas le fruit du
hasard. II représente spontanément, par la force même des
choses, l'expressionrespectable de notre propre état de civilisa-
tion. Sans nous répéter, citons seulement, pour terminer, le pas-
sage d'un discours du ministredes finances prononcé précisément
en vue de combattre les projets de réformes radicales

cc Nous avons un système d'impôts conforme à notre esprit
« national. S'il en était autrement, croyez-vous que ce grand, ce
« généreux pays de France l'aurait supporté depuis centans ? Ne
« comprenez-vouspas que vous faites injure à ce pays quand vous
« affirmez qu'il a supporté, depuis cent ans, un système d'Impôts
« qui mériterait toutes les critiques, tous les sarcasmes dont vous
« l'accablez?» (Discours deM. Rouvier. Sénat, 12 juillet 1892.) (i).

Dès !ors, loin de chercher à détruire de fond en comble l'œuvrc

(i) Th!ers a expriméplusieurs fois des idées analogues dans un !aneage sai-
sissant. En i83!, d'abord, quand il répondait à ceux qui voulaient cAanyer~e
système (Rapport du 3t décembre t83i); puis, en tS?:, dans son discours du
28 décembre au sujet de l'impôt sur le revenu, dont nous avons cité quelques
extraits à la fin du précédent chapitre, pages tC4 et suir.



du passé, il faut, aa contraire, consolider ses traditions,et perfec-

tionner, à l'exemple de nos prédécesseurs,l'instrument qu'ils nous
ont légué.

3. Détails dit programme radical. Son caractère.

Les auteurs du projet radical, sous l'inspiration d'idées abso-
lument opposées, ont jeté bas, comme il a été dit, un milliard et
demi de recettes existantes.

Une fois cette œuvre de démolition accomplie, ils ont entrepris
de reconstruire l'édifice avec des matériaux absolument neufs.

Le programme suivant de taxes de remplacement emprunte,
en effet, ses éléments à un ordre d'idées fiscales inconnues jusqu'ici

en France.
En premier lieu, les droits de succession et de donation fourni-

raient 38o millions environ (i).
Sans doute, ces sortes de droits existent déjà chez nous et y pro-

duisent eSectivement zi5 millions de recettes, de sorte qu'en ap-
parence il s'agirait seulement de leur faire rendre ï65 millions de
plus (2). Mais, en réalité, sous le couvert de cette majoration, de
profondes transformationsse trouvent engagées.L'État, d'abord,
s'emparerait des successions ab intestat à partir du 4* degré de
parenté. Puis la progression da tarif attribuerait au Trésor une
part considérable des gros héritages, part qui deviendrait plus
spoliatrice encore le jour ou les gouvernements de l'avenir au-
raient pris l'habitude de manier, au gré de leurs passions, cet
instrument menaçant.

De môme, en ce qui concerne le monopole de l'alcool, second
article du programme radical. Ce monopoledes alcools, qui doit

(t) Le projet primitif du i3 mai iSoi porte à 38o militons le produit attendu
des nouveaux droits sur les successions. Le rapport spécial du 9 juillet ï8Qa,

ne parle plus que de 3oo millions, quoique, dans les deux cas, tes combinaisons
réformatrices soient identiques. Nous choisissons les chiffres du premier
exposé, parce que, étant Rénérat, il permet seul de suivre des données d'en-
semble et concordantes.

(a) D'après le rapportdu 9 juillet 1899, il ne s'agirait même que d'une ptus-
value de 25 millions, abstraction faite de la part déjà comprise dans les pro-
jets ofticiels pour la réforme de la déductiondes dettes.



rapporter un milliard (i), affecte an début l'aspect rassurant
d'un simple monopole de rectification. Son introduction n'en
constituerait pas moins une innovation profondément subversive.
C'est une industrie tout entière, un commerce séculaire dont
la liberté se trouvera du jour au lendemain conBsquée. Jamais
une telle révolution Intérieure n'aura été consommée. L'exemple
de la création du monopoledes allumettes en 1872, susceptible
déjà cependant de faire réuéchir, ne saurait donner une idée des
troubles bien autrement graves qu'entraînera la mainmise de
l'État sur les alcools.

Enfin, en troisième lieu, survient l'impôt mixte sur le capital et
le revenu, pour lequel, cette fois, aucun simibirc même apparent
ne Hgure dans l'organisation actuelle. Le caractère d'innovationet
d'Innovation fondamentaledevient donc ici Sagrant.sansqu'il soit
nécessaire de le mettre autrement en relief. On en attend un
milliard de recettes, dont 200 millions attribués au budget de
l'État et 800 mlliions aux budgets locaux (2).

En résumé, le dit projet radical crée trois sortes de ressources
nouvelles, ainsi libellées et évaluées

Droits sur les saccessions. 38omillions (3)
Monopole de l'alcoo! t. ooo
Impôt mixte sur le capital et le revenn. i .000 – (4)Total. 2.38o millions
f-tt t <<*teues sont les grandes rétormes dont nous allons successive-

ment étudier les projets en détail dans les chapitres suivants.
Mais, avant d'aborder cette série d'études spéciale~ apprécions

une dernière fois l'ensemble du projet radical lui-même. Si ce projet
a été choisi, plus haut, comme sujet exclusif d'analyse, c'est en

(i) Le projet primitif du t3 mai tS~t évalue. en enct, à un milliard le produit
attendu du monopole. Le rapport du 9 juillet tSga abaisse le tarif et ne table
plus que sur ntg millions.

(a) Le projet primitifdu t3 mai t8o! s'exprime ainsi Le produit net de
< l'impôt mixte sera de un milliard, so:t à l'Etat un cinquième, aoo millions;

aux départementset aux communes, 800 millions..
Le rapport spécial du 9 juillet tSa-t, sans entrer dans le déta:! des évatua-

t:ons, porte à 3oo millions ta part du budget de t'Etat.
(3) Ces 38o millions de droits de successions ne représentent, comme nousl'avons d!t. que tG5 millions de ressources nouveHcs.
(4< Ce milliard se partage, comme il a été dit, en 200 mUtions pour l'Etat et

8oomit!ions pour les budgets locaux.



considération de sa supériorité sur ses congénères,au point de vue
de ses qualités exceptionnellesde modération et d'esprit pratique.
Combien, à la suite d'an simple examen sommaire, les espérances
du point de départ semblent déjà démenties Vantions-nousdonc
par ironie sa prétendue sagesse? En aucune façon. Cette sagesse
existe bien chez lui; seulement, elle y existe d'une manière toute
relative.

Les 142 signataires ont cherché très sincèrement à composer
un programme acceptable, tenant compte, autant que possible,
des sentiments ambiants, s'efforçant de profiter de l'expérience
acquise, répudiant tout sentiment exclusif, toute théorie rébarba-
tive. « On a préconisé, successivement, disent-ils, un grand nom-
« bre de systèmes plus absolus les uns que les autres, souventsé-
« duisants au point de vue théorique, mais tous d'une réalisation
(c peu pratique. La vérité est qu'en matière fiscale il n'est pas de
« formule absolue. Si l'éclectisme a une valeur, c'est bien en ma-
« tière d'impôts. Par suite nous nousgarderonsbien de nouscan-
« tonner dans les systèmes d'école. »

L'intention était donc bien telle que nous la supposions. La
preuve en est encore dans l'effort méritoire par lequel t.6:8 mil-
lions de taxes existantes ont été épargnées. De toutes façons, le
projet du t3 mai 1801 constitue le plus modéré et le moins vague
possible parmi tous ceux qui sortent de son milieu. II s'abstient
de parler~ comme eux, (c d'impôt unique proportionné à l'avoir
« mobilier et immobilier de chaque Français », « de taxe générale
« de 5 p. 1.000 établie sur la valeur vénale des immeubles et des

« meubles meublants, bijoux, objets d'art, appartenant aux par-
« ticuliers », sans autre explication il a soin de ne pas se borner
à charger une Commissionde 33 membres « de procéder au tra-
<r vail nécessaireà l'applicationde l'article ier lequelarticle pre-
mier dit simplement que le prochain budget « sera nxé sur l'esti-
« mation des valeurs mobilières et Immobilières et proportionncl-
« lement à ce que chacun possède )), ou à confier à un règlement
d'administrationpublique la déterminationdu mode d'évaluation
des propriétés Immobilières(i).

(t) Voir plus haut, chapitre V, pages 6j et suivantes.



Mais sa supériorité ne va pas au delà. Ces concessions repré-
sentent tout ce qu'il pouvait faire dans le sens de la modération.
Demander à l'école radicale de s'en tenir à des réformes simples,
lentes, modestes, progressives, éprouvées, ce serait loi demander
de n'être plus l'école radicale.

Si donc, plus sérieusement que les autres projets émanant de la
même origine, le projet en question abordeet creuse son sujet, s'il
s'inquiètedavantage des moyens d'exécution, s'il s'inspire d'idées
moins Idéales, plus rapprochées de la pratique en apparence, s'il
mérite, en un mot, d'être étudié et discuté en détail, comme nous
allons le faire, cette étude et cette discussion aboutiront, quand
môme, à révéler le caractère subversifet inexécutable de ses con-
ceptions. C'eût été une illusion de supposer qu'il pût en être au-
trement.



CHAPITRE XII

IMPOT MIXTE SUR LE CAPITAL ET SUR LE REVEKU

Après avoir étudié jusqu'ici, dans des chapitres successifs, l'im-
pôt sur le capital et l'impôt sur le revenu, nous allons maintenant,

sous l'inspiration des projets radicaux, réunir les deux impôts en
an seul et les combinersous le nom d'K/)d< mixte.

Cet impôt mixte n'est pas fait pour déplaire & première vue car
ses éléments, critiquables autrefois isolément,semblent se régéné-

rer dans son sein en s'associant.
Que reprochions-nous,en effet, à l'impôt sur le capital, quand

nous le considérions seul (t) ? De laisser en dehors de son assiette
les fruits du travail de l'homme, tels que traitements, salaires,
gains, profits, émoluments, etc. Or, l'impôt mixte, grâceau renfort
de l'impôt sur le revenu, répare ces lacunes d'une manière com-
plète.

Nous accusions encore le môme impôt sur le capital de pousser
malencontreusement les détenteurs de capitaux à des placements
aventureux et de décourager l'épargne. Ces griefs perdent beau-

coup de leur ancienne importance maintenant que l'impôt sur le
capital n'occupe plus qu'un rang secondaire à côté de l'impôt sur
le revenu.

Celui-ci, d'un autre côté, avait le tort, disions-nous, lorsqu'il
était seul, d'épargner certains capitaux détenus par l'opulence,
certaines richesses oisives, galeries de tableaux, mobiliers somp-

(t) Voir, passes 55 et suivantes, le chapitre V consacré à l'impôt sur (e capi-
tal considéré comme impôt unique.

Dans ce chapitre, nous avons eu soin de faire remarquer que (es objections
formulées contre l'impôt unique ne s'appliquaient plus qu'en partie à l'impôt
mixte.



tueux, bijoux, objets d'art, parcs, territoires de chasse, etc.
Dorénavant son associé se chargerade les saisir à sa place.

L'un et l'antre ainsi s'entr'aideront, se corrigeront, se fbrtific-
ront mutuellement, aboutissant, par suite de leur accord, à une
sorte de perfection fiscale.

« Nous frapperons le capital quand il sera tangible, nous frap-
c perons le revenu quand sa constatation sera facile les deux
< taxes marcheront de concert, se soutiendront~ se compléteront,
« sans se superposer jamais. a

Le nouvel instrument à deux tranchants possédera, dés lors,
une efficacité inconnue jusqu'ici. H aura suffi pour développer
instantanément en lui ces vertus nouvellesque chacun des impôts
qu'il englobe cessât de se disputer la domination exclusive
et consentît à partager la prééminence avec son rival détesté
d'autrefois.

§ r. Exemples d'impôts mixtes en Prusse, en Hollande, en
A/Mp/vyKp spécialement en ~KMM.

Divers gouvernements se sont laissé séduire par ces appa-
rences.

La Prusse a manifesté récemment l'intention de couronner sa
réforme des impôts sur le revenu en créant un impôt complé-
mentaire sur le capital, destiné a ne plus laisser échapper des
mains du fisc aucune source de richesses (i).

Le gouvernement néerlandais vient, par une loi de septembre
1892, d'organiser l'impôt sur le capital à titre de renfort des im-
pôts déjà existants sur les revenus fonciers, mobiliers et indus-
triels (2), avec un tarif progressif, débutant par un taux fixe

(t) Le projet de M. Miquet, ministre des finances de Prusse, consiste dans la
création d'une taxe de t/a pour mille, destinée, non seulement à ne plus laisser
échapperaucune source de richesses, mais & permettre,en outre, d'assurer untraitement dînèrent auxrevenus du capital et aux revenusdu travail. Ce dernier
point de vue assigne à l'impôt sur le capital un rôle nouveau que nous allons
bientôtétudier.

(2) Comme les impôts foncier, personnelet des patentes de la Hollande sontanalogues à ceux qui existent en France et en Belgique, l'innovation résultant



gradué, pour s'élever à i t /4 pour mille, et & 2 pour mille suc-
cessivement(t).

Chaque contribuable doit rédiger une déclaration annuelle. A

défaut de déclaration, l'administration établit d'ofEce l'évaluation
de la fortune individuelle, sauf appel de l'Intéressé devant une
juridiction supérieure(2).

Depuis longtemps, les cantons suisses avaient mis en pratique
le système mixte d'impôt sur le capital et le revenu. Leur exem-
ple a été trop souvent Invoqué pour que nous ne soyons pas
obligés de l'étudier spécialement avec quelques détails, détails qui

vont porter nécessairement, d'une manière distincte, sur la légis-
lation de chaque canton (3).

Commençons par le canton de Vaud (4). L'impôt sur le capital
de la fortune mobilière (5) y atteint d'abord tontes les richesses
susceptiblesd'être calculées en valeur vénale. Dans cette catégorie

se rangent les meubles, les marchandises, les actions, obligations

et p/'e~e/t~o~ de tous genres, les part? et apports dans les

sociétés, les polices d'assurances sur la vie, le numéraire, etc.
Chaque année, ces divers éléments, composant, en somme, la

presque totalité des valeurs ditesmobilières, sont inscritspour leur
prix en capital sur une feuille de déclaration remplie par les con-
tribuableset contrôlée parune commission de district et une com-

de la création d'un impôt sur le capital n'y réalise pas le système de l'impôt
mixte tel qu'il est ici décrit.

(t) Le quantum de la fortune est réduit du montant des dettes dont elle est
grevée, y compris l'impôt foncier des immeubles.

(a) Par crainte des difficultés d'évaluation, tes richesses improductives, telles

que bijoux, mobilier,œuvresd'art. etc., sont exemptées de l'impôt sur le capi-
tal dans le.} Pays-Bas. Voilà donc précisément les matières, dont le monopole
constituait un des principaux mérites de l'impôt sur le capital, laissées en
dehors de ses atteintes, par crainte des difficultés d'exécution. Cette ano-
malie de l'impôt hollandais mérite d'être retenue en vue de nos conclusions
ultérieures.

(3) Nous traiterons plus loin de nouveau le sujet des impôts suisses an point
de vue de ~eurs tarifs progressifs dans le chapitre XIV.

(4) Loi d'impôt du 21 août 1886 sur la fortune mobilière et sur la fortune
immobilière du canton de Vaud. Lausanne. t886.

(5) Pour les valeurs immobilières, un impôt foncier spécial est établi a sur la

« valeur au cadastre de tous les immeubles bâtis ou non bâtis du territoire,

« sous déduction des dettes hypothécaires dont la défalcation est autorisée par

< la loi ». (Art. 68 de la loi du 21 août t886.)



mission centrale,formées tontes deux de membres désignes par le
conseil d'État,et placées sous l'autoritédudépartementdesnnanccs,

« aux directions duquel elles sont tenues de se conformer (i) ».
A cette première catégorie de valeurs mobilières susceptibles

d'une évaluation en capital succède la catégorie des rentes viagè-
res, fruits du travail,traitements,gains, profits, bénéfices divers (2),
etc., qui n'a plus sa représentation qu'en produits annuels. A son
égard seulement fonctionnealors l'impôt sur le revenu(3). Une fois
donc que l'impôt sur le capitala étendu son action sur tout ce que
sa nature propre lui permet de saisir, le surplus est recueilli par
rimpôt sur le revenu. Celui-ci glane dans le champ où son prédé-
cesseur a déjà passé (4), afin qu'aucunepartie de la récolte fiscale

ne soit oubliée.
La combinaison sommairement décrite pour le canton de Vaud

se retrouve, à peu près semblable, dans les cantons de Thurgovic,
dcZug, d'Argovic, deNeufchàtel,de Saint-Gall,Berne, ShaSbuse,
Unterwalden, Zurich. Elle consiste, en somme à soumettre les

(t) Nous mentionnonsincidemment ici cette attache administrative, nettement
caractérisée. pour renforcer ce que nous avons dit déjà de l'interv ention de
l'administration dans l'évaluation des fortunes, à propos du système prussien.
Voir pages 127 et suivantes.

(2) La loi dit bénéHces de tout commerce, industrie ou exploitation, aeaHc-
lion faite dtt 5 p. zoo des capt/aa.c enyayMdéjà taxés.De cette façon. ta por-tion représentant les fruits du travail personnel se trouve determmée a fbrfatt.
et te tcçis!ateur peut croire qu'il la soumet seule et pour sa véntabte valeur à la
taxe sur le revenu.

(3) Ou plutôt par les impôts sur les revenus. Car [a loi d:st!n?uc, pour l'ap-
plication, les rentes et usufruits d'une part, et tesproduits du travail de l'homme
d'autre part.

En somme, l'article fondamental de la loi dust août t88C du canton de Vaud
est ainsi libeUé

L'impôt mobilier se perçoit sur les éléments ct-après
« (a) sur la fortune mobilière proprement dite (capttaH

(&) Sur les rentes et usufruits (revenus)
(c) Sur te produit du travail (revenus). « (art. 5)

(4) Aussi, les 17.320.000 fr. que produit l'impôt sur le capital et sur le re-
venu dans les différents cantons suisses se répartissent-ils de la manière sui-
vante1'Impôt sur leeapttat. ta.730.000– les revenus. 4.a85.oooCap:tation. _245.000Total. ty~tao.ooo

Dans la majorité des cantoas suites, en fftct, il est a remarquer que



fortunes individuelles, soit a l'impôt sur le revenu, soit à l'impôt
sur le capital, suivantla nature de leurs éléments, sans superposer
jamais les deux impôts. Cette non-superposition constitue le
caractère distinctif des systèmes des cantons dont il s'agit, au
point de vue qui noas Intéresse. Si bien que certains textes légis-
latifs, tels que ceux de Saint-GaH. du Tessin, de Neufchàtel, de
Zurich, de Berne, de Zug, etc., se bornent a consigner le principe
suivant dans un article général « Sont exempts de l'impôt sur le

« revenu les revenus annuels. Intérêts, rentes, etc., qui pro-
c( viennent d'un capital déjà taxé, )) ou réciproquement.

~2. ~K~e/~os~o/t des deux //M/?d~ sur le capital et sur le
revenu. Arbitraire forcé de leurs tarifs intrinsèques et
relatifs.

Cependant d'autres cantons n'admettent pas cette non-superpo-
sition. On y voit, au contraire, les deux impôts manœuvrer indé-
pendammentl'un de l'autre et frapper, chacun à leur tour, les
mêmes sources de richesses.

A. Lucerne, par exemple, après que l'impôt sur le capital s'est
adressé aux biens meubles et immeubles de tous les habitants,
corporations, etc., dépassant 1.000 fr., l'impôt sur le revenu re-
vient àïa charge à l'égard des mêmesimmeubleset desmcmesbiens
mobiliers, y englobant seulement,en outre, pour la première fols,
les fruits du travail personnel, gains, traitements, profits, rentes
viagères,usufruits, etc., le tout au delà de 5oo fr. par an.

La loi du canton de Luceme dit en effet « Sont soumis à l'im-
« pot sur le capital les biens meubles et immeubles, situés

'<
dans le canton, de tous les habitants, corporations, sociétés et

« associations domiciliés dans le canton; les biens immeubles,

« situés dans le canton, dont les propriétairessuisses ou étrangers
« résident hors du canton (ï). » Puis elle ajoute plus loin « Sont

« soumis à l'impôt sur le revenu, le revenude tous les immeubles

l'impôt sur le revenu ne fonctionne que subsic:iairement à l'impôt sur le eapi-
tal, lequel commence par saisir seul tous tes produits mixtes.

(t) Lors de la déterminationdu capital imposable, on déduit de ce capital
tes dettes des contribuables.



« situés dans le canton (r); le gain personnel de tous habitants,
« corporations ou sociétés qui ont leur domicile dans le canton,
« on qui y possèdent un représentant, ou qui y exercent une in-
« dustrie (2). »

Les deux impôts fonctionnent donc chacun de leur côté en se
superposant.

A Bàle-viIIe, à Baie-campagne, etc., la législation est ana-
logae.

Une nouvelle idée fiscale ressort de ces textes. H ne s'agit plus
seulement ici, comme tout à l'heure,desaisir la totalité des riches-
ses sans exception. Le législateur va plus loin. Son but mainte-
nant est de surcharger la propriété en l'atteignant deux fois, dans
son capital et dans son revenu, et corrélativement de dégrever
les fruits du travail de l'homme, rentes viagères, pensions, etc.,
en ne les soumettantqu'une fois à la taxe sous l'aspect de leur
revenu.

Certains théoriciens, en effet, nous l'avons dit déjà (3), consi-
dèrent que les deux sources de richesses ne sauraient être
traitées sur le pied de l'égalité, parce qu'elles ne sont pas égales.
Les revenus provenant d'un fonds consolidé leur paraissent, pour
le même chiffre, une matière imposable très supérieure aux
revenus viagers. Les premiers renaissent spontanément et se per-
pétuent Indéfiniment, tandis que les autres s'éteignent avec la
vie de celui qui les a créés ou qui les détient temporairement.

Il existe deux procédés pour donner satisfaction auxdites
théories. Le premier consiste simplement, comme l'a indiqué le
chapitre relatif aux impôts sur le revenu, à augmenter les
tarifs applicables aux catégories de revenus qu'on veut sur-
charger (4). C'est le système italien cité dans ledit chapitre X.

(i) L'impôt sur tes revenus provenant d'immeubles est perçu sous la formedtmpôt cadastral, en considérantcomme valeur imposable la valeur attribuéeà l'immeuble réduite d'une déduction légale.
(a) Du montant du gain personnel imposable on déduit tes frais d'exploita-tion, t mterêt du capital, tes salaires des ouvriers, etc.
(J~ Voir pages ~6 et suiv.
(4) dn peut faire manœuvrer soit tes tarifs de l'impôt sur le revenu, soit lestarifs de l'impôt sur le capital, en vue de surcharger parmi les éléments de ri-chesses qmts atteignent ceux qui semblent susceptibles de surtaxes.



Pourquoi en chercher d'antres? N'est-il pas facile, à t'exempte
de l'Italie, d'échelonner les tarifs an gré des sentimentsde justice
qu'on prétend faire prévaloir. Mais immédiatement se dressait,

on s'en souvient, l'objection suivante qui garantira ïa propor-
tionnalitérationnelle des tarifs adoptés? Comment tracer sur le
papier des taux qui ne soient pas arbitraires? Sur quelles bases
scientifiques les étayer ?

Aussi, les cantons suisses que nous étudions ont-Ils jugé
prudent de changer de méthode. Au lieu de fixer d'emblée des
chiffres différentiels toujours contestables, les partisans de la
surtaxe à l'encontrede la propriété s'y sont bornés à taxer chaque

nature de richesses proportionnellement à ses manifestations.
Puisque,disent-ils, les fonds possédés par les propriétairess'offrent
deux fois aux coups du fisc, sous la forme de capital et derevenu,

un double impôt les atteindra très justement. Inversement, les re-
venus provenant des traitements,gains, profits, bénéfices viagers,

ne seront frappés que sous la forme unique qui leur est pro-
pre, celle de leur produit annuel. Dans chacune de ces circon-

stances, le législateuraura réalisé son desideratum en suivant
la nature des choses, sans risquer d'être accusé d'arbitraire.

Ce raisonnementparattrait irréprochable si la nécessité de Sxer
arbitrairement les tarifs ne subsistait dans le cas présent, d'une

manière au moins aussi dangereuse que précédemment (i). Les

deux impôts, en effet, sur le capital et sur le revenu ne sauraient

se passer de tarifs. Il leur en faut un non seulement individuel,

mais encore un autre qui détermine leur relation entre eux. Le

problème, on le voit, ne fait que se compliquer. Un exemple per-
mettra de le mieux comprendre.

Dans le canton de Lucerne, le taux de l'impôt sur le capital

(t) M. Maurice Block dit très justement à ce sujet < Cette distinction en-
tre le revenu./McM et te revenu non fondé se Justine aisément, mais elle sup.
pose qu'on dresse un tarif. Or, ce tarif est extrêmementdifficile à dresser.

On ne pourra faire qu'une chosearbitraire, car f on ne sait pas toujours

« pour un revenu quelle est la part du capital et quelle est la part du travail
(on le sait très peu dans te commerce) a* tes chiffres, taux et proportions

< ne peuvent être Bxés qu'arbitrairement. C'est peut-ètre pour ces raisons qu'on

« n'a pas introduit ces distinctions dans t'<ncome-~M? anglaise, ni dans l'impôt

sur te revenu prussien. » (~oMFM~ des eeonomM/M, octobre t8{)9.)



s'élève à un pour mille. Pour fixer le taux d'imposition des

revenus, la loi stipule que « i5o fr. de revenu annuel payeront

« le même impôt que 1.000 fr. de capital

Dès lors, si 1.000 fr. de capital payent i fr., ï5o fr. de revenu
payeront également un franc. C'est-à-dire que, dans le premier

cas, le tarif sera de o fr. 10 p. 100 sur le capital, et, dans le

second, de o fr. 666 p. too sur le revenu. Un tel rapport de i
à6 t/2 est-il conforme à l'équité? Pour saisir plus exactement

ces données, unifions-les en disant que, sur un revenu supposé à

5 pour too, les deux taxes fonctionnant cumulativementà l'égard

de la propriété représenteront 2,666 pour 100, tandis que, à
l'égard des simples produits du travail de l'homme, rentes via-

gères, usufruits, bénéfices divers, la taxation unique ne représen-

tera que 0,666 pour 100. La même question se pose donc toujours.

Peut-on dire que la relation entre le capital et le travail soit de

2,66 pour 100 à 0,66 pour ioo? Peut-on justifier ces proportions

par des calculs qui ne soient pas arbitraires?Évidemment, comme

tout à l'heure, avec plus de force encore, nous sommes obligés de

répondre négativement. Personne ne saurait affirmer que
de telles fixations possèdent un caractère certain, rationnel,

scientifique. La fantaisie, ou plus respectueusement la fragile et
contingente sagesse du législateur, continue seule Ici à tenir la

plume.
La preuve en est, d'ailleurs, dans les dissemblances considé-

rables existant entre les proportions adoptées d'un canton à l'autre.
Si quelque principe supérieur, tant soit peu explicite, dominait la

matière, on ne verraitpas les chiffresde Lucerne, telsqu'ilsviennent

d'être cités, démentis de point en point, dans leur teneur intrin-

sèque et relative, par ceux de tel autre canton, de Baie-ville, par
exemple (t).

(i) Le tarif de Bate-vitte, trop compliqué pour être cité in-cxtenso, peut se
résumer dans cet exempte-spécimen.

Lorsque te taux de l'impôt sur le capital est Bxé à [ pour mille, un revenu de

ts.oot fr. payera 4 p. ioo. De sorte que tes impôts sur le capital et sur !c

revenu (celui-ci, calculé sur le pied d'un taux d'intérêt de 5 p. 100, comme à
Lucerne) atteindront. quandils seront cumules, 6 p. toodu revenu, dont~p. too
pour le seul impôt du revenu, et a p. too pour l'impôt du capital. Ici donc le
tarif de l'impôt sur te revenu représentera le double du tarif de l'impôt sur te



L'arbitraire forcé des tarifs demeure ainsi toujours la pierre
d'achoppement de ces combinaisons différentielles,dont l'idée, sé-
doisante peut-être au premier abord, s'évanouit au contact de

l'application. Il n'y a là, en définitive, qu'une tendance, si vague
qu'aucun chiffre ne parvient à la fixer, dépourvue, dès lors, de

valeur pratique. incapable de servir de base à des projets

sérieux.
Les scabreases questions soulevées, chemin faisant, par l'ex-

posé de ces combinaisons d'impôt sur le capitalet sur le revenu
des cantons suisses ébranlent peut-être déjà le sentiment prime-
sautier d'admiration qu'inspiraitau début l'impôtmixte (i).

§ 3. Projet d'impatronisation de l'impôt mixte en France.

Mais arrivons maintenant aux projets d'impatronisation du
système en France, où nous attend, on s'en souvient, la proposi-

tion législative récente, qui nous sert de type (2).
L'exposé des motifs de cette proposition commencepar célébrer

pompeusement les mérites de l'innovation.
Les temps légendaires, dit-il, oà l'on comparait théoriquement

les avantages et les inconvénients de l'impôt sur le capital et sur
le revenu, sont passés. Loin d'éterniser ces discussions stériles,

il faut, à l'exemple des pays cités précédemment, réconcilier ré-
soldment les deux ennemis d'autrefois, les rapprocher et les

atteler de concert au char du nsc. ? La vérité réside dans

capital (4 p. 100 d'une part, a p. too de l'autre}, alors qu'à Lucerne il n'en
représentait que moins du tiers (0.666 p. too d'une part, et 2 p. :oo de l'autrej.

(t) Nous rencontrerions les mêmes impressions en poursuivant la revue des

pays étrangers, spécialement aux Etats-Unis, dont les Etats particuliersoffrent

encore d'instructifsexemples.
Les impôts sur te capital et sur le revenu des~Etats-Unis ont été particulière-

ment cités dans les travaux préparatoires des projets de M. Miquel en Prusse.
Lire à ce sujet les intéressants articles de M. Arthur RaSatovichdans ~'Fcon~'
MM~cnpaM (27 septembre 1890, M octobre t8ga, 5 novembre 1892).

Lire spécialement aussi te travail de M. Edwin Seligman, de Columbia-col-
tëge, intitulé The yenera~ property, New-York, t890, qui a l'avantage de trai-
ter d'abord le sujet théoriquement,avec exemples à l'appui tirés des impôts
existants dans les Etats de l'Amérique du Nord.

(a) Propositionde toi du i3mai tXgt signée par 142 députés et rapport à son
sujet du 9 juillet ï8ga. Voir plus haut, au sujet de l'ensemble de cette propo-
sition, le chapitre XI.



« une conjugaison de ces deux modes d'impôt,de façon à attein-
te dre toutes les manifestations de la richesse dans leur valeur
« réelle. ? <: Nous recherchons l'assiette de l'impôt la ptos so-
« !ide, celle qui se prête le mieux aux évaluations, celle qui offre
« le moins de vexations pour le contribuable, le plus de sécurité
« pour le Trésor. » x L'impôt que vous propose votre commis-
« sion est une machined'un pouvoir gigantesquepour réaliser les

« desseins nationaux, en même temps qu'il est le levier le plus
« efficace des réformes sociales. »

Un tel préambule renfermede grandes promesses voyons com-
ment le texte du projet les tient.

« H est établi, dit-il, un impôt sur tous les capitaux et sur tous
< les revenus (i). 9

L'imposition sera donc universelle. Elle embrasse la masse des
capitaux et des revenus qu'elle répartit en six cédules, dont trois
afférentes aux capitaux et trois aux revenus, ainsi dénommées
et commentées dans le projetde loi

i" Capitaux.
Cédule A (capitaux stérilisés). Œuvres d'art, bijoux, maisons et

propriétés d'agrément, parcs, yachts de plaisance, meutes, terri-
toires de chasse, etc.

Cédule B (capitaux passifs). Terrains à bâtir. Titres de rente,
actions et obligations lorsque l'impôtsur le revenu ne peut attein-
dre ces valeurs. Malsons habitées entièrement par leurs proprié-
taires. bleubles meublants.

Cédule C (capitaux actifs). Exploitations industrielles,commer-
ciales oa agricoles.

(t ) L'article ajouteimmédiatement« saufexceptionset modérationsprévuesaux
cr titres IH et IV Disons, immédiatementaussi, que ces exemptionset modé-
rations s'appliquent notamment aux revenusde 1.000 fr. et au-dessousqui
sont exemptés, et aux revenus de i.oot à 10.000 fr. en faveur desquels la taxe
est modérée dégressivcment.avec un supplément de modérationpour tes famil-
les en raison du nombre de leurs enfants et ascendants. Les autres exemptions
sttputées au proSt de l'Etat, des ambassadeurs des puissances étrangères, des
bureaux de bienfaisance,des hospices, sociétés de secours mutuels, établisse.
ments philanthropiques,etc., sont de sty!c.

D'une manière générate, on peut donc s'en tnoir à la formule initintc H estétabli un impôt sur tous tes capitaux et sur tous les revenus, en laissant de côtétes exemptions et modérations, puisqu'ellesrentrent dans le cadre habituel.



Maisons de rapport. Outillages, machines, voitures, ani-

maux, etc.
2" Revenus.
CéduleD (revenus produitspar le capital senl). Actions, obliga-

tions, dividendes, rentes, créances hypothécaires et chirographai-

res, profits nets de location des maisons de rapport, rentesdu sol.

Cédule E (revenus produitspar la collaboration du capital et du

travail). Bénéfices industriels, commerciaux, financiers,agricoles.

Beaux-arts, professions libérales. Officiers ministériels.

Cédule F (revenus produits par le travail seul). Traitements,

salaires. Profits nets de l'exercice d'un métier. Pensions et re-
traites.

Les savantes distinctions de cetteIngénieuse nomenclature prou-
vent que ses auteurs ont su profiter des recherches et des expé-

riences poursuiviesdepuis le milieu de ce siècle. Autrefois,certai-

nement, une pareille liste n'aurait pu être dressée (t). Nous ne

pouvons donc qu'admirer jusqu'ici, au point de vue de l'art.
D'autant plus que le projet, le libellé des cédules l'a déjà

fait pressentir, n'entend pas superposer l'impôt sur le capital à
l'Impôt sur le revenu. II répudie très heureusement les théories

que nous venons de combattre à propos de la législation de cer-
tains cantons suisses. « En aucun cas, dit-il, l'impôt ne pourra

« frapper à la fois un capital et un revenu. » Ce principe de la

non-superposition est donc formellement proclamé.

4. Objections contre le projet. Arbitraire des tarifs
c~<?n~

Cependant des hauteurs de ces Idées générales aménagées artis-

tement sur le papier, il faut descendre à l'application.Alors,moins

éblouis par les séductions de la torme, nous découvrons im-

médiatement deux graves objections pratiquescontre le projet, en
dehors de beaucoup d'objections secondaireset des objections déjà

(t) II suffit, par exemple, de comparer tes cédules du projet ci-dessus aux
divisions grossières insérées dans tes fois de la Révolution entre tes revenus
nécessaires,abondants et M~e~tM.(Voir à ce sujet notre histoire des Finan-
ces de l'ancien régime et de la révolution, chapitre XXVII.)



mentionnées à propos de l'impôt sur le capital et de l'impôt sur le
revenu considérés isolément.

La première de ces objections concerne les tarifs différentiels
dont il aété dé}à question. Lorsque, dans l'impôt mixte, les deux
impôtssur le revenu et sur le capitalne sont pas superposés et que
cependant le législateurveut, quandmême, traiter différemment la
propriété capitalisée et les revenus viagers, il se borne,avons-nous
dit, à édicter des tarifs spéciaux à chaque nature de fonds. C'est le
cas du projet français que nous étudions. Voici donc le tableau de
ses tarifs spéciaux par cédule

Pour la céduleA. 3 pour mille

– B. 2 pour mille

– C. i pour mille

– D. 3 pour cent

– E. 2 pour cent

– F. i pour cent
Nous avons déjà trop insisté sur le caractère forcément arbi-

traire de ces sortes de tarifs différentiels pour renouveler les
réserves formulées à leur sujet. L'exemple pourtant serait ici spé-
cialement démonstratif. Pourquoi, en effet, taxer à t, 2 et 3 pour
mille le capital et à i, 2 et 3 pour cent le revenu ? Pourquoi cette
gradation, et pas une autre ? Pourquoi, en outre, relier le capital
au revenu par une relation de un à dix, de sorte que 3 pour mille
de capital équivalent à 3 pour cent de revenu, 2 pour mille à 2
pour cent, i pour mille à i pour cent? Quelle raison plausible
explique ces chiSres?En allégue-t-on môme?L'exposé des motifs,

la remarque est importante, ne fournit à leur sujet aucun
commentaire quelconque. II se borne à dire ceci « A ces divers
x capitaux et à ces divers revenus, nous avons appliqué des taux
cc différents, que pourront modifier les exigencesbudgétaires,mais
« dont la graduation restera invariable. Voir cette graduation
« dans le dispositif du projet de loi. »

Sans doute, l'exposé des motifs s'étend beaucoup sur la justice
de la ~cr~~M~o~ des capitaux et des revenus. « Si la justice,
x dit-il, exige que tous les revenus payent l'impôt, la nature des
K choses fixe une graduation naturelle qu'il importe d'observer



< les revenus doivent être envisagésnon seulementpar rapport à

« leur quotité, mais aussi par rapport à leur origine on ne sau-

« rait lesassujettir à une taxe uniforme. Des principes de même

« ordre nous ont guidés dans la discriminationdes capitaux. »

Mais, en dehors de ces idées générales, étayées sur des citations

d'auteurs et des exemples de législation étrangère, t'exposé ne dit

pas un mot des ch:Sreseux-mêmes,par lesquelsil faut bien cepen-

dant, en fin de compte, que les idées se traduisent officiellement.

Ce sont des chiffres, et non pas des idées, qui serviront à déter-

miner le rendement de la contribution; ce sont des chiffres, et

non pas des tendances, qui régleront la part de chacun; ce sont

des chiffres qui figureront sur les rôles (i). On doit donc, avant

toutes choses, s'inquiéter des chiffres. Ceux-ci sont-ilsjustes?Leur

valeur intrinsèque et leur valeur relative sont-elles défendables?

Est-ce en vertu de cette graduation naturelle, indiquée par la

nature des choses, dont parle l'exposé des motifs dans le passage

cité plus haut, qu'ils ont été établis? Comme,sur ces points fonda-

mentaux, le vague le plus Inquiétant subsiste toujours, le système

tout entier, nous l'avons déjà compris, perd pied faute de ba es

effectives que le raisonnementpuisse étayer (2).

§ 5. Difficultés d'application.

La seconde objection concerne les procédés matériels d'exécu-

tion. Elle emprunte une force particulièredans les pays ou ~im-

pôt sur le revenu n'est pas encore parvenu à s'acclimater.

Déjà, à propos de l'impôt sur le revenu et de l'impôt sur le ca-

(t) D'autant plus qu'il s'agit ici d'un impôtd'un mUUardannuel.Leprojet té-

gislatif, en effet, comme il a été dit déjà (page i84). prévoit pour son impôt

mixte 30o millions de rendement au profit du budget de l'Etat et 700 millions

au pront des budgets départementauxet communaux.
Hy aurait, d'ailleurs, beaucoup à direau sujet de ce rendement hypothétique

d'un milliard, que les auteurs du projet ne craignent pas de déduire directe-

ment des éva!uations statistiques du capital etdurevenude la France, étabhest

un tout autre point de vue que le point de vue fiscal. Evidemment, 1 impôtn'at-

Sndra jamais les 200 milliards de capitalet tes M milliardsde revenus que les

statisticiens attribuent à notre pays.
(a) Faute de bases même que le raisonnement essaye d'étayer, comme on l'a

vu, puisque l'exposé des motifs se borneà renvoyer au dispositif du projet de

toi, sans autresexplications.



pital successivement, nous avons traité cettequestiondesdUScuItés
matériellesd'exécution (i). Elle renaît ici sous un double aspect,
avec une intensité double, vis-à-vis des deux sortes d'impôtscom-
binés. Nous ne reproduirons pas, en les superposant, les argu.
ments développés à son sujet. 11 nous suffira, sans revenir sur cequi a été dit, d'étudier les dispositionsmêmes proposées parlepro-jet législatif français d'Impôt mixte. On y verra, d'une manière
pratique, dans un milieu où cependant l'Ingéniosité des rédacteurs
s'est attachée à réduire les difncultés au minimum, quelle peut
être leur étendue réelle.

Suivons donc les titres successifs du projet dont il s'agit, relatifs
aux déclarations prescrites aux contribuables, au contrôle de
ces déclarations, et aux pénalités en cas d'inexactitudeet d'omis-
sion.

L'article premier s'exprime d'abord ainsi

« Tout citoyen majeur ou émancipé doit faire la déclaration
« détaillée par nature de capitaux et de reoMMs i" de la va-
c leur de ces capitaux et de ces revenus; 2" des frais et charges
<ï dont la loi autorise la déduction pour calculer le revenu net
c imposable des contribuables. »

Ce n'est qu'après avoir condamné la méthode des présomptions
légales pratiquée en France, et la méthode de l'eM~/oM admi-
nistrative pratiquée en Allemagne, que, faute de mieux, l'exposé
des motifs se rabat sur la méthode de la déclaration, dont il recon-
naft cependant les défectuosités « Les fraudes, dit-on, seront
« considérables. Les dissimulations ont été colossales en Italieet en Angteterre. Nous ne le contestons pas. N

Une fois, cependant, le principe de la déclaration admis, il faut
bien organiserson application. Alors, survient la série de formalités
compliquées dont nous avons déjà parlé dans d'autres chapitres,
qui transforment chaque contribuable en comptable de sa propre
fortune, rendant obligatoires à son égard des écritures que fortpeude personnes savent, ou veulent, tenir pour elles-mêmes.

« Les contribuables, dit l'article tr, devront se conformeraux
« règles d'évaluationdéterminées par les paragraphes suivants. »

(t) Voir chapitres V et X.



Or, les paragraphes qu'annonceainsi lepréambulede l'article it
sont au nombre d? seize et remplissent six grandes pages d'im-
pression. Ils prescriventnotammentl'inscription sur la formule de
l'universalité des objets à déclarer par classes distinctes, avec in-
dication des valeurs brutes à attribuer à chacune d'elles, des dé-
ductions à en soustraire pour obtenir les valeurs nettes, des justi-
fications à fournir à l'appui de ces déductions, des frais, charges,

etc., dont la défalcation n'est pas autorisée, des servitudes, droits

et redevances dont le montant doit accroître les valeurs principales

etc., etc. (i).
Évidemment, si tous les contribuables consentaient, ou réussis-

saient, à garnir de chiffres corrects les interminables colonnes de

ces feuilles de déclaration, une des principalesdifficultés d'exécu-

tion serait surmontée. Mais comment supposer telle soumission de

leur part? Au contraire, l'ignorance et lamauvaise volonté aidant,
il est à croire que les déclarations ne contiendront qu'un amas de

renseignements inexacts obscurcis intentionnellement ou non,
cherchant ou aboutissant spontanémentà dérouter les taxateurs.

Sans doute, le projet compte beaucoup sur le contrôle exercé par
les commissions locales composées du maire, du juge de paix, de

deux contribuableset d'un agent de l'administration. « Le con-

« trôle et la répression, est-il dit, corrigeront les erreurs que le

« patriotisme aurait laissé commettre. »

Mais, en pénétrantdans les détails, on découvre aussitôt les diffi-

cultés inextricables auxquelles ce contrôle va se heurter. Car en
dehors des propriétés Immobilières déjà soumisesà l'impôt foncier,

et des coupons de valeurs mobilières déjà assujettis à la taxe de

4 p. 100 par voie de retenue, les bases de vérification manquent
absolument, ou deviennent singulièrementfragiles.

Pour les œuvres d'art, dit le projet, on consulterait les polices

d'assurance contre l'incendie et, à leur défaut, les bordereaux de

vente des commissaires-priseurs, notaires, etc., lesquels seraient

assujettis obligatoirementdésormais à l'enregistrement, ainsi que
les quittances d'achats de gré à gré.

(!) Sans parler des mesures supplémentairesque pourra prescrire le règle*

ment d'administration publique à intervenir.



Sur les valeurs françaises (rentes, actions et obligations), une
griffe rappelant le nom da bureau et la date de la déclaration
serait apposée obligatoirement. Aucun comptable, aucune société.
aucune banque ne pourraient, sous peined'amendes sévères, payer
les intérêts des titres dépourvus de l'apposition de cette °rln'c.
Déjà la dite forclusionest scabreuse. Mais, en outre, on n'aperçoit
en aucune façon comment le procédé assurerait la déclaration suc-
cessive de chacun des porteurs qui se transmettraient le même
titre. Couvrira-t-on le papier de grISës innombrables spéciales à
chaque mutation ? Qui certifiera que le dernier titulaire, le
titulaire actuel, a bien rempli la formalité en ce qui le concerne?
Le projet demeure muet sur ces points essentiels parce qu'il
ne sait évidemment pas comment se tirer d'Impossibilités trop
évidentes.

A l'égard des titres de valeurs étrangères, le projet compted'a-
bord sur les garanties, très exceptionnelles, des inventaires nota-
riés, des actes de délivrance de legs, etc. A leurdéfaut, la fameuse
griffe fonctionnerait encore. <t A la vérité, avoue-t-il, un grand
< nombre de coupons étrangers cesseront de venir se faire payer
c en France. Mais ~/t'~ attrait pas grand dommage à attein-
« dre ~a décourager ce genre de ~MCH~'o/t. a C'est vraiment
faire trop bon marché de la liberté des transactions!

Les créances chirographairesseront obligatoirement soumises
à l'enregistrement. (( II est indispensable de décréter l'obligation
« de cette formalité, » L'obligation de l'enregistrement sous peine
de nuttité constitue, on le sait, une mesure violente, contre
laquelle jusqu'ici le législateura toujours protesté.

Pour les créances hypothécaires, dit le projet, « il faudra avoir
« le soin de distinguer des inscriptions eO~ctives celles qui sont
« éteintes ». Là précisément réside le point qu'on n'est jamais en-
core parvenu à résoudre.

Enfin le projet aborde les commerces et les industries. « C'est
« ici que se présentent les difncultés les plus sérieuses. N Évi-
demment, à défaut des signes extérieurs sur lesquels reposent
nos patentes actuelles, les actes d'acquisition de fonds de com-
merce, partages, inventaires, contrats d'assurancecontre l'incen-



die, etc., ne suffiront pas pour déterminer les revenus nets

annales. Aussi les réformateurs se voient-ilsforcés d'aller jusqu'à

la vérification des livres de commerce, mesure inquisitoriale

au premier che* repoussée dans presque tous les pays, et dont

l'efncacité même serait douteuse en France.

En ce qui concerne les professions libérales, le projet se sent

tellement désarmé qu'il se contente, à propos des médecins, « de

« beaucoup compter sur leur patriotisme et sur leur sentiment du

« devoir civique ». Il instituedes répertoires que devront tenir les

avocats, avoués, notaires, huissiers,commissaires-priseurs, etc. En

supputant les ventes d'objets d'art euectuées par le ministère des

officiers ministériels au profit des peintres, sculpteurs, etc., on

« obtiendra quelques données sur leurs bénéfices N. Enfin, les

contrats passés entre les directeurs de théâtre et les artistes dra-

matiques et lyriques seraient soumis à l'enregistrement obliga-

~o~, encore sous peine de nullité (i). De même des contrats

entre les auteurs et les éditeurs.
Quelle collection de mesures Inquisltorlales,coercltlves,tyranni-

ques apparaît déjà, dansce court résumé, aux yeux de tout lecteur

quelque peu initié à la science juridique et Escale 1

Les pénalités destinées à sanctionner ce système sont simples,

mais très dures. Lorsque, à défaut de déclaration, la commis-

sion de vérification aura établi d'office la consistance des biens

du contribuable, la taxe de celui-ci sera e~OK&~e à titre d'amende.

Si les déclarations effectuées sont inexactes ou insuffisantes, le

taxe sera ~ce sur la partie dissimulée.

Mal"ré son désir de rendre sa combinaison acceptable, mal-

gré ses très méritoires efforts dans le sens de la modération, le

projet aboutit donc à des mesures excessives dans toutes ses par-
ties.

Sans doute, comme il le dit, ses formules sont anodines compa-

rativementà celles du Catastode Florence sous les Médicis. « Les

« maisons des fraudeurs, d'après les ordonnances d'alors, étaient

ft) Le projet n'inscrit pas tes mots sacramentelssous peine de nullité, afin

de ne pas effrayer. Mais r:dëe en ressort clairement. D'ailleurs, tes mots enre-
yM~emM~ obligatoire n'auraient pas de sens si la sanction de la nutttté n'y

éta!t ajoutée dans l'esprit des rédacteurs.



<r démoliesjusqu'aux fondements et les arbres arrachés jusqu'à la
« racine. » II est pénible d'avoir besoin d'invoquer, pour sa jus-tincation, les pratiques les plus odieuses du moyen-âge.

Sans doute encore, l'exposé des motifs ajoute
<c L'Angleterre

< et l'Italie ont confié la solution du problème à la déclaration
cc des contribuables. Pourquoi ne les imiterions-nous pas ? » D'a-bord, l'Angleterre et l'Italie, ni aucun grand pays d'ailleurs fi),n'ont jamais entrepris de taxer Je capital. Or, c'est précisément
cette taxation du capital qui nécessite les mesures de déclaration
et de contrôle les plus repréhensibles. Puis, en ce qui concerne1 impôt sur le revenu, les mots pourquoi ne les imiterions-nous? ont été discutés à fond dans le chapitre X, ou nousavons spécialement montré quelles différences profondes existent
entre ces d~ pays et le nôtre aux points de vue des antécé-dents, des m~urs, du tempérament, de toutes les possibilités
d'imposition, en un mot (2).

Pour résumer, l'impôt mixte sur le capital et sur le revenu quivient d être étudié dans son fonctionnement à l'étranger et dansses
projets d'impatronisation en France (3) pèche essentiellement
des deux côtés suivants l'arbitraire de ses tarifs différentiels etle caractère draconien de ses mesures d'exécution. D'une part, saconstitution théorique aboutit à des tarifications fantaisistes.D'autre part, sa mise en pratique comporte des inquisitions et destyrannies, intolérablessurtout chez certains peuples.

(r) II ne faut chercher, en effet, dans aucun grand pays,d'exemples d'impôttmixte sur le capital et sur le revenu susceptibles de nous servir de modèle. Cesexemples ne se rencontrent jusqu'ici que dans de petits Etats, tels que la Hol-lande qui vient tout récemment de tenter l'expérience, ou dans des circon-S=.=.E~~
Etats-Unis, au sujet desquels, d'ailleurs, les renseignementsne sont pas encou-rageants.

(a) Voir pages tyo et suivantes.~St'
exclusivement attaché, nedoit toujours, bien entendu, être considéré que comme un exemple-type desconceptions de l'école radicale. Ce n'est pas lui spécialement (lue nous criti-qo~. c'est l'ensemble des projet don~ est l'expression.



CHAPITRE XtII

IMPÔT SUR LES SUCCESSIONS

L'impôt sur les successionspeut être quaIlEé de « prélèvement

<t
fiscal opéré sur les capitauxau moment du décès de leurs pos-

« sesseurs t. D'après cette déSnitîon, l'impôt sur les successions

rentre dans la catégorie des impôts sur le capital, mais il y forme

une classe à part (i).
Tandis, en effet, que les impôts généraux sur le capital n'attei-

gnent les valeurs composant leur assiette qu'au prix d'inquisitions

et de recherches très pénibles (2), l'impôt sur les successions, au
contraire, grâce à l'époque exceptionnellement favorable de son
Incidence, voit arriver presque spontanément à lui les biens qu'il

doit saisir, sauf d'inévitables déchets, bien entendu. Au moment

de la mort de leurs détenteurs, les valeurs imposables,obligées de

(t) Les droits sur tes successions et les donations ne constituent pas la seule
forme actuelle de L'impôt sur le capital. H faut y joindre les droits sur les mu-
tations à titre onéreux (droits sur tes ventes de meubles et d'immeubles), per-
dus aussi sur le capitalde ces objets. En France, des lors, le budget des recettes
comprend, dans son ensemble, les taxes suivantessur le capital

Ainsi. dès aujourd'hui, en France, près de to milliards de valeurs sont an-
nuellement imposées en capital, pourun produit de 378 millions t/a. Cet. impôtt

sur le capital, plus considérable certainementqu'on ne t'edt supposé avant d'a-
voir groupé tes chiffres précédents, ressort à un taux moyen de 3.81 p. too par
rapport aux valeurs imposées.

(a) Nous avons exposé le détailde ces inquisitions et recherches pénibles dans
les chapitres spéciauxVêt XH.

t'oMHr~ sur <Myne<- ~roNtttM anntMM
les les droits ~estfro~coM-

sont aMM. ~a~M.

Transmissionsà titre onéreux
Ventes de meubles et d'!m- fr.meubtes. 3. tag.763.000 t65.4o6.ooo

Transmissionsà titre gratuit
Successions et donations. 6.800.000.000 3t3.36o.ooo

TotaL. 9.039.763.ooo 378.766.000



changer de main sous les yeux du fisc, forcées de figurer dans
des actes, de traverser des études d'officiers ministériels pour y
être inventoriées, partagées, vendues même aux enchères publi-
ques quelquefois, apparaissent au grand jour.

Aussi l'impôt sur lessuccessions,bien que reposantsur une base
beaucoup moins large que les impôts généraux sur le capital,
jouit-il cependant d'un rendement beaucoup plus solide que le
leur. Des 200 milliardsde capital national formant censément l'as-
siette des impôts généraux sur le capital (i), quelques épaves seu-
lement résisteraientà l'expérience, alors que l'impôt sur les suc-
cessions possède, au contraire, une assiette permanente, cons-
tamment progressive même. C'est ainsi qu'en France 5.800 mil-
lions de valeurs successorales certaines, contrôlées. indiscutables,
six milliards bientôt s'eurent invariablement chaque année aux
coups du fisc. En y ajoutant les transmissionsentre vifs à titre
gratuit confondues habituellement avec les transmissions par
décès, c'est 6.800 millions de donations et de successions sur les-
quels le fisc peut compter annuellement (2).

Ces 6.800 millions (bientôt sans doute 7 milliards) de dona-
tions et successionsprocurent actuellement aux budgets français
nne ressource de 211 millions en 1891, 282 millions en 1892, etc.

En Angleterre, les e~a~A ~a~es, taxes à cause de mort, rap-
portent 272 millions de francs (3).

(t) Ce n'est pas pourexagérer que nous citons ce chiffre de MomHHards. Car
e projet teg!s)at!Pdu i3 mai 189:, pages 8Get 87, ne cramt pas de le prendre
'ëettement pour base de ses catcuts de rendement.

87,ne craint pas de le prendre

(a) Transmissions à titre y/'a~t7.
t~MMm <tm. /t~<. n.<7. –––

» J. ».».Valeurs sur ~es<jrMe~e~ Produits annuels
les o~ro~ ont e~ des droits

établis. constatés.Donations. t.oo8.4o5.ooo fr. 2t.945.ooo fr.
Mutations par décès. 5.79!.7~000 tgi.4t5.ooo

C.8oo.f97.ooo 2i3.36o.ooo fr.
(Statistiquesrelatives à l'année tSoi).(Statistiquesrelatives à l'année t8Qt). 'H -n._n n-
(3) Ces 273 millions de francs proviennentdes taxes nommées Probate <~t~y,

Z.eyacy daty, Succession duty, auxqueUes a été adjoint plus récemmentt'
tate duty. La première d'entre eUes, le Probate daty, voit la moitiéde son pro-duit environ attribuée à ta taxation locale depuis la réforme de 1888, de sorte
que, sur les 379 millions indiqués ci-dessus, le budget de L'Etat n'encaisseque
306 millions, 66 millions étant attribués aux toeatités.

Voici, d'aiUeurs, le détail des perception., d'après le dernier rapport des



Ces résultats lucratifs (i), si considérables qu'ils paraissent,

ne satisfont pas cependant les réformateurs radicaux, qui entre-
voient encore pour la matière des successionsde plus hantes des-
tinées. La société jusqu'Ici n'a pas voulu, oa n'a pas su, exploiter

cette mine féconde. Aussitôt que le triomphe de leurs conceptions,

tout à la fois financières et sociales, le permettra, ils s'apprêtent à

en tirer de bien autres produits.

i. A qui appartiennent les MCCMMo/ a

Pour suivre les réformateurs radicaux dans ce nouvel ordre

d'idées, il va falloir abandonner provisoirement le terrain fiscal

et envisager les 6 milliards de valeurs successorales à un autre
point de vue.

La question n'est plus de savoir quel tarif légitime ces 6 mil-

liards comportent, mais à qui ils appartiennent. Continuer de les

taxer conformément aux règles établies précédemment ne produi-

rait jamais qu'un revenu approximativementégal au revenu ac-
tuel. C'est en s'appropriant une part de leur capital qu'on pourra
réaliser les grandes espérances entrevues plus haut.

Les réformateurs radicaux se demandent, en conséquence, si

l'homme qui vient de mourir possédait réellement le droit de dis-

poser après lui de sa fortune ? Ils se demandent également si son

successeur possède le droit de s'en attribuer d'emblée la propriété

commissairesdu revenu intérieur, pour l'année finissant le 31 marst8oa
VVW~w~ L- fr.Probateduty. 70.~80.000Legacyduty. 70.704.000Successtonduty. 3o.ooo.oooEstateduty. 35.o68.ooo

Total des Dcath duty au profit de FEtat. 2o6.o6t .000

Probate duty au profit de la taxationtoeate. 66.044.000

Total générât des Deathduty. 272.105.000
"1 .1- A~nr..C!(t) On pourrait encore citer la Belgique où, sur un total de recettes fiscales

de 168 m:Hions t~. les droits de succession rapportent 23 millions, l'Italie où ils

rapportent 4o millions environ. Mais il ne faudrait pas parler de la Prusse,
parmi les pays à rendement élevé des droits de succession,car ceux-ci n'y pro-
duisent que quelques millions de francs. Cela tient d'abord à ta modération
des tarifs, puis surtout à l'exemptioncomplète des successions en ligne directe,
ascendante et descendante, et entre époux.



exclusive? Cette propriété ne se trouve-t-elle pas, pour ainsi dire,

en l'air à ce momentcritique de transition ? Dès lors, n'appartient-
il pas à l'Etat seul d'en opérer la transmission ?

Du moment'quel'État deviendrait ainsi l'auteur unique du droit
de propriété, l'investiture qui émanerait de lui pourrait être plus
ou moins complète, plus ou moins restrictive. H pourraity mettre
des conditions et notamment retenir à son profit une partie des
biens eux-mêmes, comme prix de la délégation qu'il conférerait

sur le surplus.
Cette théorie, d'après laquelle le pouvoir social intervient vis-à-

vis des successions, non plus comme taxateur, mais comme demi-
propriétaire, comme copartageant, comme portionnaire(i), est
d'autant plus dangereuseque, malgré ses brillants résultats pécu-
niaires, elle n'a pas été échafàudée originairementpour les besoins
de la cause. C'est, au nom de la science pure, en dehors de tonte
combinaison Intéressée, qu'elle a été proclamée dans les livres de
divers économistes.

Ainsi, sans remonter bien loin, le dernier ouvrage du regretté
Courcelle-Seneuilcontient l'aphorisme suivant

(c La mort atteint l'homme tôt on tard, et, en perdant la vie, il

« perd tous ses droits. Ses biens deviendraient vacants si la cou-
« tume à l'origine et ensuite le législateurn'y avaient pourvu.

« Les droits du propriétaire étant tous éteints par sa mort, le

« droit de propriété sur les biens qu'il laisse ne peut être conféré

« à d'autres personnes que par autorité, que par la loi, ou un
« acte auquel le législateur donne force de loi.

« C'est la loi qui établit l'ordre des successions. Car le droit de

« tester est fondé sur une délégation du pouvoir souverain, en
« dehors de tout droit naturel Imaginable (2). »

Ces principes, d'ou'découtedirectement l'idée delà rançon pécu-
niaire dont nous parlions tout à l'heure, ont été, d'ailleurs, déve-
loppés bien avant Courcelle-Seneuil.

John Stuart j\II!I, dans la première moitié de ce siècle, avait

ft) Cette expression de portionnaire est empruntéeà une circulaire du minis-
tre de ta justice du a3 nivôse an XH.

(2; La Société moderne, par CourceUe-ScncuH, !n-ta, Guit!aumm, tS~a.



écrit déjà que le bénéficiaired'an héritage ne saurait invoquer au-
cun droit, puisque les biens dont il hérite ont été acquis par le
travail ou la bonne fortune d'un autre, lequel, depuis sa mort, aperdu tout droit parmi les vivants que, dés lors,. les biens en
question sont délaissés et appartiennent à l'État. Celui-ci, seule-
ment, par une tolérance peut-être coupable, permet aux descen-
dants du défunt d'entrer en possession de ses biens. Il est donc
fondé à se faire largement payer ladite tolérance(t).

Les préparateurs du Code civil émirent eux-mêmes, dans leurs
exposés des motifs, au sujet de la propriété des héritages, des idées
fort équivoques. Ainsi, Bigot-Préameneu, en parlant des testa-
ments, se borne à analyser les deux systèmesen présence cc Quel-
« ques jurisconsultes, dit-il, objectent que celui qui dispose pour
« le temps on il n'existera plus n'exerce pas un droit naturel, qu'il
« n'y a de propriété que dans la possession, laquelle finit avec la
(c vie; que la transmission des biens après la mort appartient à
K la loi civile. Ce système est combattu par d'autres publicistes

qui le regardent comme pouvant ébranler les fondements de
'< l'ordre social en ébranlant les principes de la propriété, »

La seule conclusion du rapporteur consista dans une invocation
à la voix de la nature, dont tous les législateurs et toutes les
nations ont reconnu l'empire (2).

Treilhard admet seulement « qu'il eût été dur et injusted'inter-
K dire des actes de confiance, de bienfaisance, j'aurais pu dire de
K justice, envers ceux dont nous aurions reçu des témoignages
K constants d'affection pendant tout le cours de notre vie (3). »

Quant à Siméon, il va jusqu'à contester explicitement à l'héri-
tier tout droit naturel « Aussitôt que nous mourons, tous les

« liens qui tenaient nos propriétés dans notre dépendance se rom-
cc pent la loi seule peut les renouer sans elle les biens destitués
«de leur maître seraient au premier occupant. La succession est

(r) M. Thorold Rogers, dans son Th~'pre/M~o/teeunow~tte /'AM~mre.
s'attache à réfuter cette partiedes opinions sur t'hcrcdité de son ancien ami, John
Stuart Mit!.

(a) Exposé des motifs de la toi relative aux donations entre vifs et aux testa-
ments par le conseiller d'Etat Bigot Preameneu. a Boréal an XI.

~3) Exposé des motifsde la loi relative aux successions,par le conseillerd'Etat
Treilhard, :<) germinal an XI.



« donc une institution civile par laquelle la loi transmet à un
<r

propriétairenouveau la chose que vient de perdre son proprié-

« taire précédent (i). »

C'est toujours la pensée de Mirabeau qui domine le débat

« La mort, cet abîmeouvert par la nature sous les pas de l'hom-

« me, engloutit également ses droits avec lui, de manière qu'à

« cet égard, être mort ou n'avoir jamais vécu, c'est la même

« chose. ? (Discours de Mirabeau lu par TaUeyrand séance du

2 avril 1791.) (z).
Les réformateursradicaux njont donc eu qu'à puiser dans les

recueils d'économie politique et de jurisprudence pour y trouver
la formule théorique de leurs conceptions fiscales (3).

Reste à savoir si cette formate théorique est exacte. Des arga-
ments victorieux, à notre avis, l'ont bien souvent réfutée.

Sans doute, a-t-on dit, il peut sembler absurde, à première vue,
qu'un mort reste maître de disposer de qooi que ce soit. Mais ce
n'est jamais la volontéd'un mort qui s'exécute, au moment de la
transmissionde ses biens après décès. C'est la volonté d'un vivant
incontestablement maître, pendant sa vie, de donner ce qu'il a lé-

gué. Il pouvait le donner purement et simplement il pouvait le
donner avec réserve d'usafrnit pendant sa vie. Le legs n'est

(t) Discours prononce parle tribun Siméonsurla loi relative aux successions,
af) germinal an XI.

(a) C'est, sans doute, inspiré par ces précédents qu'en t855 le ministèrepublic
près la Cour de Paris énonçait, dans ses conclusions, que le droit de mutation
<t est le prélèvement d'une fraction de capital au profit de l'Etat, qui assure à
e chacun le droit de disposerdes biens dont l'Etat aété le propriétaire exclusif e.
Il parlait ensuite du droit qu'aurait l'Etat d'eKectuer la reprise de l'héritage lui-
même, droit dont celui-ci préfère ne pas faire usage intégralement, dans l'in-
térêt de la libre transmission et de la stabilité de la propriété, etc. Des arrêts
conformes à ces conclusionsont été rendus le i3 mars i855.

(3) Le Traité des droits <fMreyM<c/Me~ de Championnièreet Rigaud, dans
le passage suivant, parait tenir la balance exacte entre les théories exposées
ci-dessus et le respect du aux droits de propriété Les mutations sont
<t un juste sujet d'impôt. L'ac quéreur, pour devenir propriétaire, a besoin de
« toute la protection de la loi civile. It semble, en ettët, que la translation de
K la propriété soit plus exorbitante de droit naturel que sa conservation. La ci-

« vilisation. apt'es avoir sanctionné le droit de jouir, a du faire un effort de plus
« pour constituer celui de disposer, a

Expriméedans ces termes modérés, l'idée de l'intervention de l'Etat à titre
de consécratcurdu droit préexistant de propriété individuelle n'a plus rien de
repréhensible.



qu'une donation semblable, avec cette seule différence que l'accep-
tation da donataire en est retardée jusqu'au moment de l'entrée en
jouissance. Le legs n'est donc qu'une donation dIRêrée. De même
pour l'héritage non testamentaire, où les intentions du de cujas
sont présumées, sans qu'il ait eu besoin de les exprimer. La pro-
priété des biens délaissés à cause de mort se trouve, en consé-
quence, transférée à leur nouveau détenteur aussi légitimement
qu'eût pu le faire une donation entre vifs.

Si le législateur supprimait l'institution testamentaireet la dé-
volution naturelle des biens après décès, il se verraitcontraint, du
même coup, d'interdire les donations entre vifs. Il anéantirait alors
la propriété des vivants pour s'assurer la dépouille des morts (i).

En résumé, celui qui possède a le droit de donner, soit immé-
diatement, soit à échéance difEerée. Dans l'un et l'autre cas, le
pouvoir légitime de l'Etat consiste exclusivement à taxer propor-
tionnellement, s'il le juge convenable, les richesses transmises
mais jamais à se les approprier, en totalité ou en partie, sous
prétexte de copropriété ou de partage.

2. -Convient-il, f/'<ï~eH~,<fe~coa/'<ïye/'~'Ac/e ?

Les adversaires de l'hérédité ne s'en tiennent pas, d'ailleurs, à
la question de droit. Avant d'aborder le point de vue fiscal, ils in-
voquent encore l'argument de l'utilité sociale. Non seulement,
disent-ils, l'héritage est une propriété contestable, mais encore
c'est une propriété nuisible, nuisible à la société aussibien qu'aux
bénéficiairesde successions.Tout le mal de l'organisation actuelle
déconle du principe d'hérédité.

« Je ne reconnais, dit Stuart Mill, ni comme juste, ni comme
« bien, un état de société dans lequel il existe une classe qui ne
« travaille pas, où il existe des êtres humains qui, sans avoir
« acheté le repos au prix d'un travail antérieur, sont exempts de

(t) Cette phrase est empruntée à l'ouvrage de M. Charles Secrétan, les Dro~
de ~'AtM«M~.

Nous avons vu, du reste, en parlant des impôts socialistes, que l'école sccia-
liste ne recule pas devant l'anéantissement de la propriétéchez les vivants.



« participer aux travaux qui incombent à l'espèce humaine. a
(Principes d'économie politique.) (i).

Les Saint-Simoniens, vers le milieu de ce siècle, se sont faits

spécialement les apôtres de cette doctrine anti-héréditaire. Elle

découlait directement pour eux de la distinction fondamentale éta-
blie dans leurs écrits entre les oisifs et les travailleurs

« Rien ne saurait démontrer, affirment-Us, qu'il soit avanta-

« ceux de voir des jeunes gens forts et bien portants posséder

<t sans travail des fortunes colossales qui leur donnent les moyens

<t de répandre la démoralisation, le désordre, la dissipation et la

« débauche partout ou leurs caprices les attirent. S'il fallait ré-

Il dulrc quelques jeunes oisifs au malheur de n'hériter que de 10

« à 12.000 fr. de rente, le nombre d'hommes qui profiterait de

« cette réduction serait tellementconsidérable que, pour tout indi-

« vidu de cœur, la mesure serait loin d'être douloureuse (2). a

Les projets modernes, à l'imitation de leurs devanciers, s'expri-

ment ainsi « L'individu né de parents riches n'est-il pas, par
« rapport aux autres citoyens, dans une situation tout à fait privi-

Il léguée dont il serait juste d'amoindrir les avantages, au lieu de

Il les exagérer encore par l'octroi de biens à la formation desquels
«II n'a pas directement concouru! Certes! on est en droit de

«contesterla valeur sociale de l'héritage direct! » (Projet du
2GjuIni884.)

Pour réfuterces raisons de sentiment, il suffirait, à la rigueur,
d'Invoquer les arguments juridiques développés précédemment,
devant lesquels chacun doit s'incliner, même à contre-cœur. Du

(t) John Stuart Mitt. en combattant l'abus des successions,combattait l'abus
de t'arment d'une manière générale. H avait cette insigne singularité de ne pas
considérer la richesse comme le bien suprême, au contraire. Sans répudier com-
plètement ses bienfaits, il ne cessait, d'après t'exempte pratique que le comte
Tolstoï a donné depuis, de dénoncers"s dangers « On peut supposerque, dans

< presque toutes les circonstances, on consulterait mieux, non seulement les in-
« tëréts de la société, mais ceux des individus eux-mêmes, en leur léguant une
« fortune médiocrequ'en leur léguant une fortune considérabte.Cette vérité est

reconnue comme telle par un grand nombrede pères intelligents et serait mise
« en pratiquepar eux bien plus souvent, s'ils ne se laissaient aller à considc-
< rer moins ce qui est réellement avantageux à leurs enfants que ce qu'en pen-
« serait le monde. (Prtnc~M<<'ecMOM<e/M~yae.)

(a)Rctigionsaint-simoniennc.~eoyto/M<c~o~<~Ke, mars t83a.



moment que la propriété se trouve consolidée entre les mains de
l'héritier, celui-ci a le droit d'user et d'abuser de son bien. Le mo-
raliste déplore l'abus quand il se produit, mais il ne peut pas,
cela va sans dire, employer la violence et la spoliation pour le
fairecesser.

L'hérédité, d'ailleurs, se défend encore sur le terrain même de
l'utilité et des convenances sociales, lesquelles, en effet, veulent
surtout que l'homme travaille et qu'il épargne. Or, pour que
l'homme travaille et épargne. il faut lui assurer la possession
complète des produits de son activité. « Ce serait une fâcheuse

« manière de s'y prendre, dit M. Thiers (t). pour n'avoir pas
« d'oisifs en cemonde que d'ôter aux pèresde famille la principale

6: raison qui les porte à travailler. a Si, par exception, certains
oncles d'Amérique amassent des fortunes considérables qu'au-
cun enfant ne doit recueillir, c'est que ces fameux oncles ont pris
l'habitude de l'épargne au sein d'une société ou le principedu
droit de propriété, reconnu à tous les degrés, excite l'ardeur de
tout le monde; « comme un cheval faisant partie d'un attelage au
« galop s'emporte avec les autres, ils courent parce que, à côté

« d'eux, tout le monde court. » Ils n'auraient pas éprouvé cette
émulation dans une société refroidie, glacée par l'interdiction
barbare de l'héritage. L'homme a besoin d'un stimulant et, ce
stimulant nécessaire, la faculté de transmettre ses biens est seule
capable de le lui procurer.

~3. Projets radicaux de taxes sur les successions.

Ces vérités possèdent aujourd'hui un si grand empire sur l'opi-
nion publique que les faiseurs de projets contemporains évitent de
s'y heurter de front.

Ainsi l'auteur du projet déposé à la Chambre des députés le
26 juin i884, dont nous citions un passage plus haut (2), com-
mence par reconnaître que « longtemps encore notre étroit senti-

(i) De la propriété, 1848.
(a) Proposition de loi présentée par MM. Giard. Henry Maret, etc. Chambre

des députes, a6 juin 1884.



« ment familial aura une importance trop grande pour qu'on

« puisse espérer le remplacer par l'idée plus noble de léguer à
< l'humanité le fruit de ses travaux ». H faut se borner, conclut-
il, à demander d'étendre le droit de l'Etat sur les successions ab
intestat du 12~ au 4" degré de parenté, en frappant les autres
successions d'un impôt progressif. Dans ces conditions, sa propo-
sition lui semble fort modeste. Cependant, le taux de l'impôt pro-
gressif projeté n'a rien de modeste, car, après avoir débuté par
i p. 100, il s'élève, de degré en degré, à 20 p. 100 (i/o"), à

4o p. 100 (2/5mes), jusqu'à 5o p. 100 (la moitié) pour les héri-
tages de cinq millions et au-dessus (i).

Ainsi, à partir d'un certain niveaude fortune, l'Etat partagerait
le montant des successions en deux lots égaux, un pour lui, un
pour les héritiers. En plus, la phrase suivante, habilement incluse

au cours d'une citation, fait pressentir qu'il ne s'agit que d'un
premier pas « Sagement échelonnée sur une longue série

« d'années, cette progression permettrait d'arriver sans secousse à
« l'abolition totale, ou presque totale, de l'héritage, »

Arriver, sans secousse, à l'abolition totale, ou presque totale de
l'héritage, tel est donc le désideratum final. C'est provisoirement
seulement qu'on propose de prélever sur les plus grosses fortunes
la moitié de leur montant, en attendant mieux.

Un antre projet du 4 juillet i88y, signé par 5o députés (2),
supprime, comme le précédent, l'hérédité en ligne collatérale, at-
tribue à l'État toutes les successions ab intestat en dehors de la
ligne directe et, curieuse innovation– subordonne la validité

(i) En t848. M. Gondchaux. ministre des finances, déposa un projet de loi
relatif à ta création d'un impôt processif sur les successions et donations.
L'exposé des motifs s'exprimait ainsi « L'impôt progressif semble s~adapter
Il naturellementà la matièredes successions les biens acquis par cette voie ne
« sont pas le fruit du travail et de l'intelligencede celui qui les recueille; il les

doit au hasard de sa naissance,au bonheur, parfois même au caprice,des af-
fections privées. 11 est juste que l'héritierou le légataire. à qui la société sra-

< rantit la jouissance de ces bienfaits du sort paye à l'Etat une taxe d'autant
« plus élevée que la succession ou la libéralité est plus importante. » ~Proje~ du
3 juillet t848.)

C'est toujours, on le voit, la même manière de raisonner. L'héréditéest mise
en suspicion; sa légitimité est plus ou moins ouvertement contestée. L'impôt
progressif se charge, dès lors, de la ramener à un niveau égatitaire.

(a) Pt'oposiLionds loi présenté!: par MM. R~rodet, Clemenceau, Laguerre, etc.
Chambre des députés, juittet tSS?.



des successions testamentaires dévolues anx collatéraux ou per-

sonnes non parentes à l'accomplissementde certaines conditions

d'occupation personnelle des domaines transmis. Le légataire doit

habiter et exploiter lui-même l'immeuble qu'il reçoit, pour être
investi par l'État du droit de le posséder. L'Etat se considère tel-

lement, dans cette hypothèse, comme le véritable propriétairedes

successionsqu'il en détermine les servitudes à son gré. Lui, qui

n'oblige même pas ses débitants de tabacs à gérer personnelle-

ment leurs bureaux, voudrait ici contraindre tout héritier, enfant,

vieillard, femme, savant, Invalide, à travailler de ses mains, à
labourer, à cultiver ses champs, avec défense expresse de jamais

les affermer. Faute de quoi, l'investiture lui sera refusée.

Enfin, le projet du i3 mai 1891, précédemment choisi pour type

d'une manière générale (i), supprime, comme ses devanciers,

l'hérédité légale & partir du quatrième degré, et prélève sur les

successions une part progressive, atteignant, de proche en proche,

dans ses combinaisons maxima, 17.10 p. 100 pour un million de

francs, 35 p. 100 pour dix millions, 55 p. too pour vingt mil-

lions et ainsi de suite (x). Ce projet donc, qui, dans ses préam-

bules. prétend, avec beaucoup de modération, vouloir « respecter

<t !a liberté entière des dispositions soit entre vifs soit par

« décès (3) », n'aboutit pas moins, on le voit, à la conclusion

(t) Le projet du i3 mai 189! si~né par T~ députés, dont nous avons déjà
étudié les deux autres parties, a t'ait l'objet, en cu qui concerne la partie des

successions, d'un rapport de la commission té~istativc déposé le 9 juittet t8o-
Ce sont les dispositions de ce dernier document plus récentes et plus dcunitives

que nous analysons ci-dessus.
(a) A raison de 0.10 p. too en plus, par fraction de 5o.ooo fr., sans limita-

~on(projetdu9Juittett89'!).
Le premier projet, du i3 mai tSnt, limitait aa5 p. too le maximumde la

procession.
(3) Le premier projet du t3 mai tSoT formulaitmême la déclarationci-dessous

que le suivant, dunjuittct t89- n'a pas cru devoir reproduire «Nous avons
maintenu,dans son intégralité, le droit de tester comme une liberté consécutive

du régime de ta propriété individuelle, contre lequel certaines théories cot-

tectivistesveulent entreprendre, au risquede compromettre le ranç de notre
patrie dans te monde, son admirable vitalité et bientôt son existence

même." » i..Malheureusement le tarif progressif proposé quelques lignes plus bas sur les

successions tend précisément à préparer le triomphe de ces théories collecti-

vistes si justement condamnées.



même des théories spoliatrices qu'il semble d'abord répudier,
puisque son tarif arrive à prélever an profit de l'État, lorsque les
valeurs s'élèvent et que la parenté s'éloigne, la moitié et au delà
des fortunes transmises.

~4. Caractère commun de ces prnjets.

Ces divers projets, en somme, consciemment ou non, marchent
vers le même but. Les ans inscrivent ouvertement sur leur dra-
peau le programmede la suppression de /'Acrc~p, tandis que
les autres passent le programmesoussilence,ou môme se figurent
qu'ils le réprouvent. Mais tous concourent à sa réalisation, et par
!à,sans avoir besoin d'autre lien, appartiennent à la mêmefamille.

Au point de vue financier, le système qui permet ainsi de puiser
à pleines mains dans un fonds de six milliards annuels semble
tout d'abord très séduisant. Mais déjà ce fonds, quelle qu'en soit
la richesse, s'effriterait rapidementet ne tarderait pas à s'épuiser
complètement soas l'action répétéede tels prélèvements. De sorte
que l'opération ne pourrait jamais posséder qu'un caractère pas-
sager. Puis, avant tout autre argument, celui-ci coupecourt aux
convoitises, pour peu qu'elles soient scrupuleuses, c'estque les six
milliards en question représentent le bien d'autrui, les héritiers et
légataires en étant, de plein droit, seuls et légitimes propriétaires.
Il semble inatile d'insister sur ce motif de probité élémentaire.

Les successions, en résumé, avec les donations, constituentune
excellente matière imposable (t), assez parfaite même pour se

(t) Adam Smith critique bien t'imput sur tes mutations par décès, qu'il ac-cuse. f de tendre à diminuer le fonds destiné à l'entretien du travail productifa d'être toujours inégal. en raison même de ['inédite de la fréquence des mu-tations. Ce sont les deux objectionshabituelleset méritées, d'ailleurs, contre cettesorte d'impôt. Mais, en dehors de là, tous tes économistesapprouvent son prin-cipe, y compris Adam Smith lui-mème,dans ses conclusions, Ricardo et Mac-Culloch, malgré certaines réserves. Le regretté M. de Parieu, dans son Traité~d~. déclare qu' < il n'a rien d'aussi fâcheux que certains économistes
« l'on prétendu. qu'il ne paraîtrait injuste et préjudiciaMequeparson excès..La presque unannnité des testateurs pour atteindre ce genre de mutation
< nous semble <!tre une preuve convaincante de la justice de cette taxe.. M. PaulLcroy.Bcautieu dans son Traité de la Science ~c~.exprime.dememe.
que <.quoique l'Etat doive respecter l'héritage, il peut le soumettre à des droits



prêtera l'application exceptionnelledans les budgetsmodernes de
l'impôt sur le capital. L'Etat peut donc réclamer d'elles leur part
légitime d'impôt. Mais rien ne l'autorise. ici pins qu'ailleurs, à
franchir les bornes de son droit fiscal, en accaparant à son profit
des propriétés individaelles aussi respectables que~toutes les autres.

« et à des impôts. C'est lui qui assure la transmission des biens do défont; il
t n'est que juste de lui payer pour cet important service une rémunération
Seulement. M. Paul Leroy-BeanHeu voudrait très sagement que l'impôt qui
frappe les héritages fût fort !éger.



CHAPITRE XIV

SYSTÈME PROGRESSIF

Les projets d'impôts étudiés jusqu'ici, impôt sur le capital, sur
le revenu global, sur les diverses sources de revenus, impôts
mixtes, droits sur les successions, etc., comportent généra-
lement, dans leurs combinaisons, le renforcement d'un tarif pro-
gressif. Nous l'avons indiqué chemin faisant,sans nous y arrêter,
réservant le sujet pour un chapitre spécial.

r. /)e/?/n~o~ cle la progression.

La progression, en matière d'impôt, consiste à faire croître le

taux des tarifs avec les valeurs auxquelles ces tarifs s'appliquent.
La proportionnalité, au contraire,maintient le tauxdes tarifs uni-
forme (i).

M. Levasseur,dans son excellent Cbnr~ d'économie politique,
dit « On appelle Impôt progressifcelui qui est prélevé d'après un
<c tarif d'autant plus élevé que les facultés des contribuables sont
« plus grandes. » M. Paul Leroy-Beaulieu, dans son T~a~ee~
science e~M~/MTtCM, définit l'impôt progressif c Celui qui pré-
« lève une quote-part d'autant plus grande du revenu de chaque

« citoyen que ce revenu est plus considérable. »
Peut-ctrcvaudrait-ilmieux ne parler ici ni de facultés,ni de re-

(i) Condorcet adonné une dë<!n!t!on qui se rapproche beaucoup de la nôtre
L'!mpôt proport<pnne[, dit-il, est celui qui aut~mente dans ta même raisonque

tu valeur !mposée. L'impôt progressif est celui qui augmente plus qu'en propor-
lion de ta valeur imposée. 0 (~ar ~n:~ ~royreMt~, par Condorcet, t" juin
'793.)



venus, parce que l'impôt réussit rarement à atteindre les uns ou
les autres d'une manière satisfaisante. En substituant donc à ces
mots ceux de valeurs imposables, on obtient la formule suivante:

« L'impôt progressifest celui dont le tarif s'élève au fur et à me-
« sure que croissent les valeurs auxquelles il s'applique. »

Voici, pour plus de clarté, un exemple-type de tarif progressif:

Valeurs imposables. Taux du tarif.
Au-dessous de i.ooofr. i p. 100
De i.ooo à 10.000. 2 p. 100
De 10.000 à 20.000 3 p. 100
De 20.000 à 100.000. 4 p. 100
De too.ooo à aoo.ooo. 5p. 100

Et ainsi de suite.

Dans cet exemple, si sur cent francsde revenu l'État prélève un
franc à i p. 100, sur mille francs il prélèvera, non plus dix francs
à i p. 100, comme le lui aurait fait faire l'impôt proportionnel,
mais vingt francs à 2 p. 100. Sur dix mille francs, ce sera trois

cents francs à 3 p. 100, et non plus seulementcent, ou deux cents
francs, à t ou 2 p. too. Sur20.ooofr., ce serahuit cents francs à

4 p. 100, et non plus seulement deux, quatre, ou six cents francs,
d'après les taux des échelles Inférieures. Ainsi de suite, les tarifs
croissant toujours avec les valeurs imposables et s'élevant, à

mesure que celles-ci deviennent plus importantes, jusqu'à 60, 8o,

et même 100 p. 100, c'est-à-dire jusqu'à la confiscation pure et
simple.

Les échelons du tarif progressif cependant ne suivent pas tou-
jours ces lois mathématiques Inéluctables. Dans la pratique, au
contraire, la gradation est souvent tempérée par un maximum qui
arrête ses effets à un point déterminé. En outre, les intervalles de

la progression sont, en général, combinés avec une certaine irré-
gularité habilement ménagée dans l'Intérêt des contribuables et
du Trésor. Au tarif mathématique se substitue alors un tarif ar-
bitraire.

Ce simple exposé desconditions techniques d'établissementdu
tarif progressifn'est certainement pas de nature à prévenir en sa
faveur. D'une part, la progression~ livrée à elle-même, aboutit



plus oa moins promptement à la spoliation. D'autre part, pour
corriger le jeu excessifde son mécanisme spontané, les gouverne-
ments n'ont d'antre ressource que de recourir à l'arbitraire. Spo-
liation ou arbitraire, tels seraient donc les derniers mots de l'im-
pôt progressif (i).

C'est là incontestablement une mauvaise entrée en matière. Dés
le début, nous voilà défavorablement prévenus et tout disposés
à prononcer la condamnation de la progressivité. Suspendons
cependant notre jugement pour rechercher si certaines circon-
stances atténuantes ne seraient pas susceptibles d'en modifier la
sévérité première.

Deux sortes d'arguments, en effet, peuvent être invoqués à
l'avantagede la progression

i* Le système progressif a été appliqué dans divers pays régu-
lièrement organisés;

2" Un certain nombre d'autorités en économie politique lui ont
accordé leur approbationplus oa moins entière.

~2. – .4~c~o~M contemporaines e~ système n/'oy/'M~
Combinaisons diverses adoptées en Suisse, en Angleterre,p/t
Prusse, en /a/ïc< Système dégressi f à Paris.

Les impôts sur le capital et sur le revenu qui coexistent en
Suisse, comme nous l'avons vu (2), sont dotés de tarifs progres-
sifs, en général modérés et limités par des maximaassez rappro-
chés du point de départ.

(t) M. Léon Say écrit très justement < Quand on dit d'un impôt qu'il sera
« perçu proportionnellement, on se fait comprendre de tout le monde; il estabsolument impossible de mettre de l'arbitraire dans un tarif proportionnel.
« Mais quand il s'agit de progression, c'est bien dMérent; car il y a autant de
< progressions qu'on veut. La progression est donc naturellement arbitraireet c'est pourquoi ceux qui en sont partisans sont réduits à dire qu'ils se con-
tenterontd'une progression modérée. Le mot de ~oyrM~oamo~ar~n'est
certainement pas une expression législative, et je ne vois pas comment onpourrait assurer la justice en employant dans des lois des expressions qu:

présentent une idée aussi vague. Une impositionprogressive, une progression
modérée, ce n'est, en rcatité, pas autre chose que l'arbitraire. < (Z~ Solu-
tions tfemocra~aM yaM<fon des t~pd~. 1886, 3e conférence.)

(2) Les impôts sur te capital et sur te revenu des cantons suisses ont été étu-
diés au chapitre XII de ce livre. Voir pages 189 et suivantes.



Ainsi, dans le cantonde Vand, en vertu de la loi récente du
21 août 1886, la fortune mobilière, répartie en sept catégories,
depuis 20.000 francs et an-dessous jasqn'à 800.001 francs et au-
dessus, supporte des taxes sur le capital variant de i pour mille
à 4 pour mille.

Les cantons de Zurich, Zug, Saint-Gall, les Grisons, Thurgovie
possèdent des tarifs analogies. A titre d'exemple, voici, dans le
canton de Zug, le taux exact de l'Impôt sur le capital

Jusqu'à 100.000 fr i pour mille
De too.ool à 200.000. 1.20 –
De 201.000 à 3oo.ooo. i.5o –De3oo.ooia4oo.ooo. i.~5 –De~oo.ooietplus. 2 –

La progression se poursuit donc par simples échelons de

o fr. 25 c. pour mille, jusqu'au maximumde 2 pour mille.
L'impôt sur le revenu progresse, de son côté, de la manière

suivante, dans le même canton de Zug

De 5oo à i.ooofr. i pour centDei.oooa3.ooo. 1. 50 –De3.oooa5.ooo. 2 –
Au-dessus de5.000. 3 –

Encore ici, les échelons sont peu rapides et très vite interrom-

pus par un maximum uniforme.
Dans d'autres cantons, une seule des deux taxes, sur le revenu

on sur le capital, est progressive, l'autre demeurant proportion-
nelle. Ainsi, à Baie-ville, la taxe sur le capital reste nxée inva-
riablement à i pour mille (i), tandis que la taxe sur le revenu
subit une gradation ascendante de i pour cent à 4 pour cent.

A Berne, le taux de l'impôt sur le capital demeure également
uniforme (a 2 pour mille en général)(2), tandis que l'Impôt sur le

revenu gradue son tarif de t.5o, à 2, et a.5o pour cent.

(t) Le taux de l'impôt dans le canton de Baie est déterminé annuellement
d'après les besoins du budget. Le chiffre de pour mille indiqué ci-dessus a
été effectivementadopté pendant ces dernières années. Mais la loi fondamen-
tale de l'impôt sur le capital et sur le revenu se borne à régler les relations
des tarifs entre eux.

(a) Même observationpour le taux de a pour mille à Berne, et pour les taux
de i.5o, a et a.5o p. too, lesquels sont susceptibles d<) varier chaque année



Les tarifs sont analogues dans les cantons du Tessin, d'Ober-
wald, etc. Le canton de Neufchatel a même repoussé, d'une ma-
nière absolue, le système de la progression.

L'impôt progressif ne fleurit donc en Suisse que de place en
place, sans y franchir les limites d'une modération relative (i).

Les exemples que nous offre ce petit pays n'en sont pas moins
instructifsà étudier au point de vue du mécanisme de la progres-
sion.

Non seulement on y rencontre une grande diversité dans les
taux des tarifs, tels que ceux que comprennent déjà les citations
précédentes, mais, en outre, les types des jeux de la progression
y présentent de curieuses différences.

Ainsi, dans certains cas, le plein tarif de chaque gradation
frappe la totalité des valeurs imposables.C'estle système habituel,
qui peut être qualifié de système du payement intégral par
catégorie. Voici, pour plus de clarté, l'exemple, entre beaucoup
d'autres, du canton de Soleure, ou les revenus de 2.000 6'. sont
intégralement taxés à 6 pour mille, les revenus de S.ooo étant
ensuite Intégralementrepris dans leur ensemble à 7 pour mille,
puis les revenus de 4.ooo fr. intégralement taxés à leur tour
à 8 pour mille, et ainsi de suite, jusqu'au maximum de 20 pour

suivant tes nécessites budgétaires.Ce qui subsiste seulement, c'est leur relation
proportionnelle déterminée par la toi initiale d'impôt.

(t) En tous cas, le pays est petit. Il est nécessaire d'insister sur ce point quenous avons mentionnédéjà en partant des impôts mixtes sur le capital et surle revenu.
Non seulement ta Suisse tout entière ne contient que 2.934.000 habitants,mais ces a.g34.ooo habitants sont répartis dans M cantons. Or, tes cantons,au sein desquels se poursuit l'expérience que nous étudions, n'ont chacunqu'une population moyenne de 133.ooo habitants, laquelle descend quet<.ucfbis,

comme à Zug et à Appenzet, à 22.000 et la.ooo habitants.Il ne s'agit donc,
en somme, que d'impositions locales, dont les intéresses, dans leur étroite cir-conscription, peuvent régler pour ainsi dire eux-mêmes les bases et les tarifs,et surveiller t'exécution de très près. Dans certains cantons même, comme àBàle-campagne, les tarifs, au delà d'une certaine limite, sont soumis au t~od'un referendum populaire.

On comprend que, dans de telles conditions, les taxes progressives,materéleur caractère mqu.étant. de même que les impôts mixtes, puissent subsisterimpunément en Suisse. Mais cela ne prouve pas qu'ils soient susceptibles des'acclimaterdans un grand Etat. "o~mMesue



mille, chaque revenu payant pour sa masse sur le pied du tarif
qui le concerne (i).

A ce système en succède un autre qui ne fait supporter la pro-
gression du tarif aux valeurs imposables que pour la tranche
seule dépassantle niveau des valeurs inférieures. C'est le système
de la progression fractionnée par tranche. Pour plus de clarté

encore, prenons, à titre d'exemple, dans le canton de Vaud, les

fortunes mobilières de200.000fr., Courant à la 5'catégorietarifée
à 3 pour mille. D'après la combinaison précédente, ces 200.000 fr.
auraient subi dans leur intégralité ledit tarif de 3 pour mille. Au
contraire, d'après la loi fiscale du canton de Vaud, cette masse est
subdivisée en autant de tranches qu'il existe de catégories impo-

sables Inférieures, chacune de ces tranches supportant exclusive-

ment le tarif afférent à sa catégorie spéciale. Cinq impositions
distinctes frapperont, dès lors, les 200 ooo fr. en question, de la

manière suivante

Pour les premiers 20.000fr. i p. 1000
De 20.001 & oo.ooo. i 1/2
De 5o.ooi à ïoo.ooo. 2

De too.oot à 200.000. 2 ï/2 –
Pour les oo.ooo fr. compris dans la 5e caté-

gorie de 200.001 à 4oo.ooofr. 3

Avec ce système, l'effet de la progression s'atténue sensilbe-

mcnt (2). La proportionnalité complète même règne à chaque

(t) Voici le tarif do l'impôt sur le revenu du canton de Soleure, dans la
simplicitéde son texte, analogue d'ailleurs, à la plupartdes autres

Pour un revenu de 1.000 fr., a fr.
Un franc par cent francs ensuite jusqu'à 1.900 Fr.
Pour un revenu de a.ooofr. 6 pour nulle, soit ta fr.3.000. 7 214.ooo. 8 32

5.ooo 10 – 50C.ooo. ta – 727.ooo. :4 – 988.000. i6 – – ta89.000. t8 – – i6a

to.ooo et au-dessus ·
2o pour mille.

(2) Dans la combinaisondu payement intégrât par catégorie, les 25o.ooo fr.
pris pour exemple eussent payé 750 francs à 3 p. i .000. Dans la combinaison
du payement fractionné par tranche, le bordereau ne s'élève plus qu'à



étage du tarif. Comme le faisait remarquer le rapporteur à la
Constituante vaadoise

K Ce n'est plus un impôt purement pro-
«gressif.a »

Une troisième combinaisonconsiste à placer à la base du tarif
un minimum d'exemption. Ainsi, à Glaris, tout capital inférieur à
3.ooo fr. est complètement exonéré. La dispense va même jusqu'à
10.000 fr. pour les veuves et les orphelins.

A Bâle, la pins basse classe de l'impôt sur le capital commence
à 5.ooo fr. et celle de l'impôt sur le revenu à 800 fr. Encore ne
s'aglt-11, dans ce dernier cas, que des célibataires. Car pour les
personnes mariées et les veufs, pères d'enfants non adultes, le
minimum s'élève à 1.200 fr. et pour les veuves et enfants mineurs
à i.5oo fr. en revenus, et respectivement à 6.000 fr. et 20.000 fr.
en capital. Dans presque tous les cantons, des cas d'exemption
analogues pourraient être cités.

Enfin la progression peut affecter soit le taux de l'impôt, soit
les valeurs imposables. La progression portant sur le taux de
l'impôt est la plus ordinaire tous les exemples précédents s'y
réfèrent. La progression portant sur les valeurs imposables s'éta-
blit au moyen de coefficients fractionnaires applicables à chacune
des subdivisions de ces valeurs imposables. Ainsi, dans le canton
(le Zurich, le tarif est ainsi conçu

5 dixièmes des premiers 20.000 6'. du capital constaté,
6 dixièmes des 3o.ooo fr. suivants,
7 dixièmes des 5o.ooo fr. suivants,
8 dixièmes des 100.000 fr. suivants,
9 dixièmes des 200.000 fr. suivants,
:o dixièmes du surplus, c'est-à-dire la totalité.
Le tarif, dans cette hypothèse, demeure invariable. Il est fixé à

4 pour mille à Zurich.
Ce procédé, adopté peut-être en vue de faciliter les calculs par

le fait de l'unité du tarif, ne change rien au fond des choses.
Les précédentes combinaisons, au contraire, méritent d'être

retenues, surtout celle qui soumet à la progressivité l'excédent

5~ fr. 5o. Différence 187 fr. 5o au profit du contribuable. Ce système existedans le canton de Vaud, dans celui des Gnsoos et quelquesautres.



seulement des valeurs d'âne tranche à l'autre, en raison de l'atté-
nuation qu'elle peut éventueUement apporter aux rigueurs du
système.

Les tarifs progressifs se rencontrent dans d'autres pays qu'en
Suisse, mais av. moins d'abondance.

En Angleterre, le probale t/a~y, l'un des quatre droits de
succession, rehaasse légèrement les taux de sa taxation à mesure
que les valeurs successorales progressent. L'act de 1881 déter-
mine ces taux ainsi qu'il suit

Au-dessous de 2.000 fr., exemption.
De 2.5oo fr. à iz.aoo fr., par 1.200 fr. 25 fr.,soit. 2p. 100
De î 2.000 fr. à 20.000 fr., par 1.200 fr. 31 fr. 25.,soit.

21 zp. 100
De 20.000 fr. et au-dessus, par 2.5oo fr. 70 fr.,soit. 3 p. 100

(Revision de 1881, sous le ministère Gladstone.)
La progression, on le voit, est ici très peu accentuée; son prin-

cipe n'en existe pas moins.
L'estate c~y, autre droit de succession en Angleterre (i), sou-

lève un intéressant problème de progressivité. Son tarif demeure
toujours uniforme à i p. 100. Jusqu'Ici donc rien de progressif.
Seulement ledit tarif ne frappe les valeurs successoralesqu'à partir
de 200.000 fr. Au-dessous de 250.000 fr., il ne fonctionne pas.
Une telle limitation rend-elle le tarif progressif? M. Gladstone
incline vers l'affirmative. « Le Gouvernement, dit-il, prend évi-

« demment une initiative hardie en limitant l'application du nou-
cc veau droit aux successions supérieures à to.ooo livres. Je ne
« condamne pas à priori le principe de l'impôt progressif. Il
« n'est pas, en sowKt~tc, injuste que la co~r~M~o/t /?yo/)or-
« tionnelle ~H riche soit plus forte que celle c~K pauvre. Seu-

« lement la difficulté est de ne pas aller trop loin dans cette voie.

(t) L'estate duty a été créé en !88<) par ~[. Goschen pour étatiser davan-
[âge le poids des charges entre Ics valeurs mobilières et immobilières.



« il est clair que la progression,si on en exagère le taux, aboutit
« à ane véritable confiscation. Les fortunes de 10.000 livres vont
« être taxées plus que les fortunes Inférieures pourquoi celles de
« ao.ooo, t oo.ooo, 5oo.ooo livres ne le sont-elles pas davantage
(c encore? Forcément on voudrarenchérir tôt ou tard sur ce que le
x Gouvernement propose en ce moment. L'idée peut être, en
« fait, considérable et grosse de conséquences pour l'avenir! »
(Chambredes communes, 2 mai 1889.)

Ce passage caractérise bien le véritable danger du système pro-
gressif, danger qui réside surtout dans la possibilité, presque dans
la fatalité, de ses abus.

M. Gladstoneinsistait encore « Le Gouvernementaura grand'
« peine à ne pas se laisser déborder. En présence d'une taxe spé-
(c ciale qui frappe les successions de plus de 10.000 livres, que
«répondre à ceux qui voudront grever d'une autre taxe spéciale
« les successions tout à fait opulentes ? » Absence de barrières,
suppression de toute règle fixe, dès lors appréhensions de l'in-
connu pour l'avenir, tel est bien l'impôt progressif dans sestraits essentiels.

Cependant, au cas particulier, le Chancelier de l'Échiquier,
M. Goschen, put répondre que le projet gouvernemental n'impli-
quait nullement l'introduction d'un principe nouveau dans le
système fiscal anglais, que le minimum de l'eslale f/~y était ana-
logue à celui de 17/ïco/Me-r, et que tout le mondesavaitbien que
jamais le Parlement n'admettrait une extension abusive du mini-
mum attribué à l'un ou l'autre de ces droits.

La sagesse duParlement anglais offre, en effet, de sérieuses ga-ranties. Mais c'est une barrière humaine, et non pas une limita-
tion réglementaire.

L'~co/Me-~r, qui vient d'être cité, possède le tarif progressif
suivant

Revenus Inférieurs à S.~jo. fr. exemption.
Revenus de 3.700 fr. à to.ooo fr. déduction de 3.ouo fr. de

revenus Imposables.
Revenus supérieurs à io.ooo fr. tarifplein.
Évidemment, on ne saurait concevoir de taxe sur le revenu



sans une limitation à sa base. Un tel impôt direct, s'il descendait

jusqu'au plus bas de la matière imposable, disputerait au pauvre
les ressources strictementnécessaires à son existence. La fiscalité,

d'ailleurs, y perdrait ses droits. Le fait d'un minimum d'imposi-

tion sagement déterminé ne constitue donc pas ici de la progres-
sion. L'idée de progression ne commencerait à se faire jour que
si ce minimum trop élevé tendait à établir une ligne de démarca-

tion entre l'aisance et la richesse, entre la richesse et l'opulence.

Alors, il y aurait surtaxe à l'égard d'une catégoriede fortunes, et,

par conséquent, progressivité. Mais tant que le minimum se borne

à exempter les revenus nécessaires à l'existence, le fit-il même

assez largement, comme l't/tco~e-~c anglais, il ne saurait en-
lever à l'imposition son caractère régulier de proportionnalité.

Le tarifprogressifse retrouveencoreen Prusse, ou la loi du ttt
juin 1891 vient de le réinstaller au sein du nouvel impôt sur le

revenu. Déjà l'ancien impôt des classes présentait une légère pro-

gression à l'égard des revenus de i.iz5 fr. à 3.700 fr. (de i 1/2

p. 100 à 2 t/2 p. 100). Maintenant que le ~aMe~Merest fondu

dans l'tA-o~/Mg/ï~H~,celui-ci a été doté de môme d'un tarif

général légèrement progressif, dont voici les éléments.

Revenus de ()00 à î.ooo marks 6 marks

t.ooo à 1.200 t) –
1.200 à i.35o t2 –

– to.ooo à 3o.5oo – 30 par t.ooomarks

– 3o.5oo à 32.000 – 60 t.ooo –

– 32.000 à 78.000 – 80 2.000 –
78.000 à 100.000 – 100 2.5oo –

Au delà de too.ooo m. l'impôt est de 4.ooo marks jusqu'à

io5.ooo m., et s'augmente ensuite de 200 marks par chaque

5.ooo m. de revenu.



De ce tableau officiel on peut déduire grosso ~o~b (t) les taux
suivants de progressivité

Au début (de 900 à 1.050 m.) 0,66 p. 100, puis, successivement,
0,807 p. ioo, à 3 p. 100. Enfin, à partir de 3o.5oo m., uniformé-
ment 4 p.100.

L'échelle débute ainsi à 0.66 p. 100 pour s'élever au maximum
de 4 p. ioo.

C'est bien ià un tarif progressif, sans discussion cette fois, mais
modéré et assez rapidementlimité par an tarif proportionnel.

La Hollande vient d'établir, comme il a été dit, en 1802, un
impôt sur le capital à tarif progressif, exécutoire à partir du
ï~ mai i8o3. L'échelonnement de ce tarif est ainsi ré"-té

D13. ooo premiers florins. exempts,
De i3.ooo à 1~.000 flor ins 3 florins,
De 1~.000 à i5.ooo florins 4 florins,
De 10.000 à 200.000 florins i florin t/4 pour mille,
Au-dessus de 200.000 florins 2 florins pour mille.
L'exposé des motifs affirme qu' « ainsi limitée la progression

« ne sera pas destructive du capital ».
En Autriche, la progressivité, limitée par un maximum de

4 pour 100 pour les revenus personnels, figure aussi dans les pro-jets de réforme des impôts directs à l'ordre du jour.

En arrivant maintenant au système fiscal français, il est assezcurieux de n'y rencontrer à peu près aucun tarif progressif, sauf
celui de la taxe mobilière à Paris.

Nous disons à peu près aucun, parce que, en cherchant bien,
on découvre, sans doute, quelques cas de progressivité plus oumoins dissimulés au sein des impôts directs ou indirects. Ainsi les
droits d'enregistrement désignés sous le nom de droits fixes gra-dués étaient établis, avant la loi du 28 avril 1893 (2), à raison de

(t) Le tableau officiel ne donne pas les tant pour cent de l'imposition. I! fautdonc tes dédire so -~me, ce qui ne peut être fait que d'une manière approximat.ve, grosso utodo comme nous le disons, en raison de l'espacement des re-venus compris dans chaque échelon. Nous avons calculé les Proportionneh.sur le chiffre le plus bas de chaque classe.
(2) Depuis la loi du 28 avril ,833, ces droits sont strictement proportionnels.



5 fr. pour les sommes ou valeurs de a.ooofr. et au-dessous,

tofr. 5.ooo à 10.000,
20fr. 10.000 i 20.000,
20 fr. ensuite pour chaque somme ou valeur 20.000 fr.

Dans l'impôt des patentes, certains tarifs progressent à mesure
que les éléments d'imposition deviennent plus importants. Pour
tes grandes sociétés de crédit, la taxe par employé est doublée
lorsque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il
dépasse i .000. Pour les grands magasins, la taxe est progressive

par centaine au delà de 100 employés, etc. (i).
De même, les bordereaux d'agents de change étaient frappés,

avant le nouveau droit créé par la loi du 28 avril i8f)3 sur les

opérationsde bourse, d'un timbre de

o.5o en principal pour les sommes de 10.000 et au-dessous;.
t.5o au-dessus de 10.000 fr.

La taxe sur les cercles contient encore, à la rigueur, une cer-
taine échelle progressive.

Mais ce sont ta des cas exceptionnels, dont le caractère de pro-
gressivité est à peine accentué. N'était l'érudition. ils ne mérite-
raient peut-être pas de figurer ici.

Reste donc seulement, en fait de tarif apparemment progressif,

(i) La progressivité do la taxe par employé des grands magasins ne fut pas
adoptée sans opposition en 1889 et t8QO.

~n 1893, une progression bien autrement grave fut proposée par la commis-
sion de la Chambre des députés à l'encontre des grands magasins. Le Sénat
la repoussa, fort heureusement,et lui substitua un tarif progressif encore, sans
doute, mais moins intense.

« 11 faut absolumentbarrer la route à l'impôt progressif x, disait le rappor-
teur générât au Sénat (a3 mars t8n3).

« Ces résultats se passent de commentaires. C'est ta mise en œuvre de t'im-
« pot progressifdans ses plus extrêmes applications. (t8 mars i8g3.)

« La commissiondes finances, ajoutait-il, avait à délibérer sur une r~sotu-

« tion qui introduisait ft~d~proy/'eMt/an~ toute sa plénitude. Vous avez't repoussé cette résolutionet nous y avons substitué certaines dispositions qui
n'ont rien de progressif et qui ne sont pas périlleuses. Quoique nos conclu-

« sions fussent la négation complète du système de ta Chambre, te Gouverne-
ment a bien voulu les défendre et les a fait triompher sur tous les points.
Le projet du Sénat sur les patentes a été adopté par ta Chambre des députés*

(Sénat, 28 avril t8g3.)
Ces citations prouvent que l'idée de progression rencontre heureusement

encore aujourd'hui beaucoup d'hostilité dans le sein des pouvoirs publics.



celui de l'impôt mobilier à Paris, établi sur les bases suivantes
Loyers d'une valeur matricielle (~.

Inférieure à 4oofr. exempts
De ~oo à 599. 6.5o p. 100
De 600 à 699. Y go –
De 700 à 799. 8.5o
De 800 à 899. g.5o
De 900 à 999. 10.5o
De 1.000 à 1.099. ti.oo
De i. 100 et au-dessus. t2.z3 (2).

La progression très accentuée, on !e voit, part de l'exemption
pour aboutir à 12, 23 p. 100. Mais ce maximum de 12,23 p. 100
est-il arbitraire, comme le sont. en gcncral.les maxima des tarifs
progressifs?En aucune façon. Il représente ici le taux normal de
l'impôt mobilier, celui que payeraient tous les loyers supérieurs à
400 fr. si une partie da contingent n'était rachetée par l'octroi.
n dérive mathématiquement du centime le franc, c'est-à-dire
du quotient de la division du contingent total par la masse
des valeurs imposables. Ce centime le franc, à Paris, pour
1893, de o fr. 12 c. 23, s'applique Intégralement aux loyers
de i.ïoo fr. et au-dessus, comme il s'appliquerait aux loyers
Inférieurs, si ccax-cl ne profitaient pas exceptionnellement du
prélèvement opéré sur les produits de l'octroi.

Dans ces conditions nouvelles, le tarif se nomme, non plus pro-
gressif, mais dégressif, parce qu'il procède par voie de dégreve-

(<) La valeur matricielle représente les quatre cinquièmes de la valeur réelle.
Par conséquent, tous les loyers inférieurs à 5oo fr. sont exempts de la taxe
mobilière.

(a) Le taux maximum de la dernière classe du tarif change tous les ans &
Paris en raison des mouvements des contingents, qu'influencent tes modifica-
tiens survenues dans la matière imposable et surtout l'augmentation cons-
tante des centimes additionnels. Le tableau suivant montre combien ces taux
maxima s'élèvent d'année en année

1885 to.50 p. tooi88C. II.r6
1887 n.531888.1889. n.781891. n.ya1892. ~.o41893. ~3



ment. Ce n'est plus son taux initial qui croît; c'est son taux ma-

ximum qui décroît (i).
H n'y a donc pas encore là de tarif progressif proprement dit (a).

La France, on le voit, par nne prudence instinctive, semble se

garder de l'amorce même du système, dont les développements

abusifs risqueraient de devenir chez elle pins dangereux que chez

ses voisins.
Dans les différents pays,d'ailleurs, que nous venons de passer

en revue, sauf dans les cantons suisses, les exemples de tarif pro-
gressif ne constituentque des cas exceptionnels, des dérogations

accidentelles. Il ne s'agit que d'applicationsmodérées, discrètes,

en quelque sorte inavouées. La progressivité existe quelquefois,

mais jamais elle ne règne. Tous les grands États, par l'ensemble

de leurs règles fiscales, continuentà demeurer fermement et ou-

vertement attachés au principe de la proportionnalité.

a 3. Economistes favorablesà la progression. On range à

tort parmi eux Montesquieu et Adam Smith. Opinions de

J.-B. Say, John Stuart J.-J. Rousseau, etc.

Le recueil des opinions des économistesnous fournira-t-il une

base plus solide?
Parmi les penseurs qui ont opiné dans le sens de l'impôt pro-

gressif, Montesquieuest toujours le premier cité, bien qu'il n'ait

écrit, à ce sujet, que le passage suivant « La taxe était juste,

« quoiqu'elle ne fut pas proportionnelle. Si elle ne suivait pas la

(.) En d.visanHccontinent tég:s!atif assigne & la ville de Paris, augmenté

du montant des centimes additionnels çénéfaux et locaux, par le total des va-
leurs locatives imposables. le quotient détermine le centime le franc, lequel,

appliqué ensuite à chaque vateur locative, sert à établir le chiffre des cotes in-

clividuelles inscrites aux rôles. Lire à ce sujet les détaitsexposés au cours de la

question adressée au ministre des finances et la réponse du directeur général

des contributions directes, commissairedu gouvernement, à la séance de la

Chambre des députes du 9 juittettSoa. ..f
~) On pourrait étendre abusivement le titre de dégrcss~ à tous tes tarifs

progressifs dotés d'un maximum. Il suffirait, pour cela, de tescons.dererde

haut en bas, au lieu de les considérer de bas en haut.

Mais ce point de vue serait forcé, invraisemblable. Pour les tarifs com-

posés autrement que celui de Paris, c'est-à-dire pour les tarifs à maximum

arbitraire, l'hypothèse ne reposerait que sur un pur sophisme.



« proportion des Mens, elle suivait la proportion des besoins. On
« jugea que chacun avait un nécessairephysique égal; que ce né-
ce cessaire physique ne devait pas être taxé; que l'utile venait en-
« suite et qu'il devait être taxé, mais moins que le superûu; que
« la grandeurde la taxe sur le superfluempêchait le superflu. »(Esprit des lois, livre XIII, chapitre vn.)

Immédiatement après avoir formulé cette appréciation sur la
légation athénienne, Montesquieupasse à une autre question,
celle de l'impôt foncier, et ne revient plus, à aucun moment, surla progressivité, ni dans le livre XIII, spécialement consacré aux
taxes, ni dans aucune autre partie de son ouvrage. Ce n'est donc
!à qu'une réflexion incidente, jetée, chemin faisant, par l'auteur,
sans développement,sansgrande portéeparconséqucnt,de laquelle
mêmeon ne saurait déduire explicitement si l'illustre philosophe
approuve ou non, en définitive,le système athénien.

M serait donc téméraire, pour si peu, d'inscrire d'emblée, comme
le font cependant beaucoup d'écrivains (i), le nom de Montes.
quieu parmi les partisans de l'impôt progressif.

D'Adam Smith, également, on ne peut citer que la phrase
suivante en faveur du système « Il n'est pas très déraisonnable
« que les riches contribuent aux dépenses de l'État, non seulement
<r el proportion de leur revenu, mais encore de quelque chose au
« delà de cette proportion, » (Richesse des /t~'o/M, livre V,
(( chapitre vi.)

La phrase, ainsi mise en vedette et répétée de bouche en bouche,
semble, à première vue, contenir encctivemcnt une certaine ap-probation de l'impôt progressif. Mais son véritable sens apparaît
tout autre dès qu'on veut lire la page entière où elle figure.

Adam Smith y suppose (& tort) (2) que le pauvre dépense pro-

.°-~p~~s-y~p~e ~p les limites de la vérité lors-qu'il LX~ c< l'impôt pro~ess:f comme leseut ~quttabtc ".{C~a~ <fecoMOWM~o~~M, tome Vf )~h~ 'P~ P'F, trausmhe
ainsi de bouche

Cette adhésion de llontesyuicuà l'impùt pro:;ressif, trausmise ainsi de bouche
en bouche, d'après l'autorité d'un maître, est devenue une tégende, que la seuletecturede/MsunUàd~iper. ~.aseuh.d' les entêtes poursuivies dans les principales villcsd'Europe, il est démontré, au contra:re. que le pauvre consacre à son foyer unepart de son revenu beaucoup plus cons.derabte que l'homme r.che. et que par



portionnellement moins que le riche pour son logement. II se fé-

licite alorsde l'inégalitéquienrésulte andétrimentdu riche. L'apho-
risme cité ci-dessus, qu'il formule, à ce propos, loin d'impliquer

aucune sorte d'approbationde l'impôt pr ogressif, consacre donc,

au contraire, les mérites de l'impôt proportionnel, lequel, dans
la circonstance, permettrait spontanément de demander aux
riches un prélèvement supérieur à la moyenne.

Aucun autre passage, de la /~cAeMe des nations ne parte
plus de l'impôt progressif.

On saurait d'autant moins, d'ailleurs, ranger Adam Smith
parmi ses partisans (i) qu'au cours de ses maximes sur l'impôt
il s'est très explicitement prononcé dans le sens de la proportion-

nalité (2).
En résumé, les noms de Montesquieuet d'Adam Smith doivent

être déjà définitivement rayés de la liste des adhérents à la pro-
gressivité.

Le nom de Jean-BaptisteSay, par exemple, peut y être main-

tenu à bon droit, car ses préférences ne sont pas douteuses. Non

pas que le célèbre auteur du Cours d'économie politique et
pratique se fasse le champion officiel de l'impôt progressif; mais

il s'attache à réfuter, une à une, toutes les objections émises a

son encontre, et manifeste pour lui, en toute occasion, une incli-

nation non déguisée. Le chapitrespécial qui lui est consacré té-

moigne explicitement du fond de ses sentiments.
John Stuart Mil! partage les mêmes idées, mais en matière de

droits de succession seulement. Nous l'avons déjà indiqué (3).

C'est contre les héritiers dissipateurs exclusivement qu'il pa-
tronne l'établissementde droits progressifs sur les successions.

< Bien que, dans mon opinion, dit il, le principe progressif

conséquent, l'impôt mobilier, s'il n'estpas tempéré par des exemptions à sa base,

pèse beaucoup plus lourdement sur les moins favorisés de la fortune.
(t) Encore ici Jean-Baptiste Say prétend à tort qu'Adam Smith, qui avait

a des idées bien plus justes encore que Montesquieu sur les véritables Intérêts
« de la société », approuve, comme lui, l'impôt progressif.

Beaucoup d'auteurs, à la suite de J.-B. Say, ont continué à comprendre Mon-
tesquieu et Adam Smith, sans relire leurs œuvres, parmi les adhérents à
l'impôt progressif. Voir spécialement le 7'rM~e ~y~a/tCMde Joseph Garnier.

(a) Voir page 27.
(3) Voir page an.



K puisse soulever des objections comme principe général de ré-
« partitionde l'impôt, il serait juste et utile de l'appliquer dans la
« fixation des droits sur les legs et sur les successions. » La situa-
tion privilégiée des jeunes gens oisifs, jouissant, à leur entrée
dans la vie, des avantagesd'une fortune qu'ils n'ont pas conquise,
choquait vivement l'esprit rigide du philosophe anglais.

L'école spint-simonlenne,d'après des considérations analogues,
concluait que <f les droits de succession devraient être fortement
« augmentés, suivant une progression croissante très prononcée,
K de manière à diminuer le scandale de ces fortunes énormes
<c acquises sans travail (i). »

Jean-Jacques Rousseau, qui, par ordre chronologique, aurait
dû figurer en tète de la nomenclature,si l'on n'avait craint de loi
donner, en économie politique,une primauté supérieure à ses mé-
rites, écrit « Celui qui n'a que le simple nécessaire ne doit rien
« payer du tout la taxe de celui qui a du superflu peut aller au
« besoin jusqu'à concurrence de tout ce qui excède son néces-
<r saire. » (Discours sur l'économie politique.) Plus loin, il se ré-
sume dans cette formule « que l'imposition ne doit pas être faite
« seulement en raison des biens des contribuables, mais en raison
<r composée de la différencede leurs conditions et du superflu de
« leurs biens. » Cette raison composée, assez difficile à saisir au
premier abord, signifie que les tarifs fiscaux doivent suivre pro-
gressivement toute la portion qualifiée de superflue.

Léon Faucher, dont les doctrines fiscales sont, en général, très
correctes, dit « II parait équitable que celui qui, grâce à ses ta-
« lents, à ses biens-fonds ou à ses capitaux, se donne et procure
(c aux siens toutes les jouissancesdu luxe, paye à l'État un tribut
« proportionnellement plus considérable que celui qui n'a que le
« produit de son travail qurtidien pour nourrir et élever sa fa-
« mille. Je considère l'impôt mobilier comme une taxe légitimc-
« ment progressive. pourvu que la progression n'ait que qua-
« tre ou cinq termes. On peut imprimer le même caractère pro-
« gressifaux impôts de luxe et aux droits prélevés sur les succes-
« sions. »

(t) Voir page a ta.



Enfin, Joseph Garnier propose de contrebalancer le carac-

tère progressifà rebours de certains impôts indirects par l'établis-

sement de contributions directes progressives dans le bon sens.

Seulement, dit-il, l'impôt peut être progressif sans être spolia-

teur « On peut concevoirune progression lentement progressive

« et limitée à un taux modéré. L'impôt progressif, rationnel,

« sérieux, est celui qui s'accroît, non pas d'une manière illimitée,

« mais qui s'arrête à une limite modérée, qui se perçoit en vertu

« d'un tarif lentement progressif, sans pouvoir dépasser une par-

« tie du revenu. c'est celui que nous qualifions d'impôtprogres-

(f
sionnel »

Ces divers auteurs, dont la liste n'est pas épuisée, ont incontes-

tablementadhéré & l'impôt progressif, mais, on le voit, sauf J.-J.

Rousseau et quelques autres de son école, toujours avec beaucoup

de réserves, sans jamais arborer ouvertement son drapeau. Comme

le disait Baudrillart « On invoque l'autorité de quelques maîtres

(c de la science, lesquels ont autrefois adressé un salut sympathi-

« que au principe de la progression. ?

~y~es attribués à l'impôt progressif. Rétablisse-

véritable proportionnalité. Egalisation des sa-

crifices.

Dégageons maintenant les principaux arguments de ces cita-

tions. Par quelle suite de raisonnementsles précédents économis-

tes justifient-ils la progression? Quels avantages particuliers lui

attribuent-ils?En quoi leur semble-t-elle préférable & la propor-

tionnalité ?

Deux sortes de mérites sont généralementattribués à l'impôt

progressif.
En premierlieu, dit-on, l'impôt progressif permet de rétablir,

dans l'ensemble du système fiscal, la véritable proportionnalité

que les impôts indirects ont dérangée.

Nous verrons bientôt, en effet, que les impôts indirects, ceux

d'entre eux, du moins, qui pèsent sur les objets de première né-



cessité, constituentune sorte de capitation. Comme disait Jean-
Jacques Rousseau « Le riche n'a qu'an ventre, non plus que
« deux jambes, aussi bien qu'un bouvier.. Dés lors, les taxes
sur le pain, le vin, le sel, la viande sont acquittées, non pas enraison des fortunes, mais en raison des consommations indivi-
duelles elles représentent, par rapport aux revenus, une pro-gression de charges qui croît avec la misère.Pour contre-balancer
ces funestes effets, II faut qu'une taxe réellement progressive re-demande au riche, sons forme de contribution directe, le supplé-
ment infligé au pauvre sous forme d'impôt indirect.

x Puisquel'Impôt proportionnel se résout en un impôt propres.
(( sif dirigé dans le sens de la misère, toute la question sociale con-
<csiste à retourner la progression et à faire que ce même Impôt
« devienne progressif, au contraire, dans le sens de !afbrtune(i). »On ne saurait contester la valeur de ce premier argument, à
condition toutefoisde ne pas le pousser trop loin. Il est trop vraiqueles impôts sur les objets de première nécessité sont, dans une cer-taine mesure, progressifs à rebours. Dès lors, tant que ces impôts
subsisteront, la nécessité d'une contre-partie en impôt progres-sif peut être légitimement Invoquée. Sans doute, cette progression
à rebours n'est pas aussi accentuée qu'on le suppose en général
nous le montrerons en temps et lieu (2). Mais, enfin, elle existe
dans une certaine mesure. Aussi, aboutirons-nous, au dernier
chapitre de ce livre, a demander la suppression complète des
impôts qui frappent les objets de première nécessité. Une fois
ladite suppression opérée, et divers peuples en ont donné
l'exempte,–l'argument s-Hégué précédemment en faveur de l'im-
pôt progressif perdra toute importance.

La solution de la question de la péréquation fiscale réside donc
ailleurs que dans la progressivité.

Mais les partisans du système ne considèrent pas seulement la
(t)Cc passage est extrait de la 7'<e de Proudhon. Mais il fautremarquer que l'auteur met l'argument dans ta bouche de ses adversaires. Caril conclut contre t tmpôt progressif, comme nous allons le dire.
(2) Xous aurons l'occasion, dans le dernier chapitre, d'atténuer beaucoup lar~ueurde l'aphorismequi attribue aux impôts indirects une influence de pro-S~P'tre, la question des'mpots établis sur les objets de première nécessité. t



progression comme un procédé de péréquation fiscale; ils veulent

en faire aussi un moyen de réforme sociale destiné à réaliser, avec
le temps, le nivellement des fortunes.

Dans cet ordre d'idées, le rétablissement, si complet soit-11, de
la proportionnalitéde l'impôt ne leur suffit plus. Cette propor-
tionnalité ne produira jamais, en effet, l'égalité sociale. Or, c'est
l'égalité sociale qu'il s'agit de conquérir (i).

La souffrance infligéepar l'impôt,disent-Ils,n'est pas égale pour
le riche et pour le pauvre. Si tous deux payent également le
dixième de leur fortune, la proportionnalité fiscale sera sans doute
obtenue, mais le pauvre subira une privation beaucoup plus in-

tense que celle du riche.
Arracher cent francs à celui qui ne possède que mille francs de

revenu, c'est le dépouiller du nécessaire; tandis qu'un prélève-

ment de 10.000 fr. atteint tout au plus dans son superflu l'heu-

reux possesseur de 100.000 livres de rente. II faut donc s'attacher
exclusivement à la recherche de l'égalité des sacrifices. L'égalité
des sacrifices, voilà la formule de la véritable justice, d'après
l'école radicale.

L'impôt, dit-elle, doit occasionner à chacun la même somme de
privations. Or, les privations ne .deviendront équivalentes que
lorsque le nécessaire se trouvera entamé, de part et d'autre, dans
la môme proportion.

C'est le nivellement des fortunes qui se trouve ainsi proclamé,

et ce nivellement des fortunes, l'impôt progressif se chargera de
le réaliser, en supprimant, ou plutôt en confisquant toute la
partie des revenus qualifiés de superflus (2).

Telle est l'arme terrible que des programmes dès à présent ré-

(t) Dans un discours récent, le rapporteur de la loi des patentes à la Cham
bre des députes s'écriait incidemment « L'égalité fiscale basée sur la propor-

tionnatité arithmétique n'est, à mes yeux, qu'une apparence; eue n'est pas la

« véritableégalitésociale. Il n'existe pas de commune mesure entre la Situa-
< ~on da riche et du pauvre. La proportionnalitédans laquelle nous nous trai.
« nons, fautede mieux, demeure absolumentcontraire à ta justice, » (Applaudis-

« sements à gauche.) (Séance du t? février !8g3.)
(2; « Avec l'idée de fcya~c des Mcrt/îce. on poursuit t'irréatisabte on rai-
sonne dans la donnée du communisme et c'est au communisme qu'on aboutit

< nécessairement.vouloir que te payement d'une dette quelconque impose éga-
lement à tous le même degré de privation et de désagrément, au fond, qu'on



digés en articles de loi mettent à la disposition des passions ré-
volutionnaires. En dépit des inégalités naturelles des hommes en-
tre eux, ils veulent rétablir l'égalité entre leurs fortunes, au
moyen de l'impôt quideviendraleniveleur universel. Ces doctrines
préconisées par Rousseau,dans son discours précité sur l'économie
politique, font aujourd'hui le fond des revendications radicales

ou socialistes.
Les vrais socialistes, sans doute, les socialistes Intégraux, éli-

minent de leur monde futur l'impôt sous toutesses formes, même
l'impôt progressif~).C'est là ce qui explique pourquoi Proudhon,
dans sa 7~co/ec~K/)<combat ouvertement l'impôt progres-
sif. Le système, si spoliateurqu'il puisse devenir, ne saurait satis-
faire un esprit de sa trempe (2). L'impôt progressif, dit Proud-
hon, appliqué avec tempérament, ne produirait que des effets in-
signifiants « Une fraise jetée dans la gueule du loup! Vaut-il la
« peine de bouleverser les lois, les idées, les principes, de créer
« des catégories pour un si minime,si misérable résultat? » D'au-
tre part, poussé à l'extrême, « c'est la désorganisation de la so-
« ciété par l'impôt, la plus brutale qui se puisse imaginer,et sans
« le moindre élément, sans la plus petite étincelle de réorganisa-

<t tion. » La véritable réorganisation, aux yeux de Proudhon,
peut exclusivement résulter de la socialisation des biens, du col-
lectivismedes fortunes. Toute autre solution intermédiairelui pa-
raît un simulacre et une hypocrisie.

Mais beaucoup de politiciens moins intransigeants préfèrent s'a-

« se l'avoue ou non, c'est vouloir qu'il n'y ait plus ni riches ni pauvres. C'est
« tout simplementdécréter l'égalité des conditions. »

Ce passage est extrait d'un article du très regretté Baudrillart sur t'<w/w/
radical dans la Aeuac des ~tt.c mondes du t5 novembre tS~t, article toujours
prééminentmalgré sa date arriérée, tant il contient d'aperçus sages, exprimés
en excellent style. H eût été bien désirable que M. Baudrillart, avant sa mort,
réunit en volume les remarquables travaux financiers qu'il a publiés danj la
Revue des deux mondes et dans te~ttma/ des ~eonoMM~M.

(i) Voir notre précédent chapitre IX sur tes Mt~o~ socialistes.
(a) D'ailleurs, le livre de la Meo/'M de f<Mp<M ayant été composé, comme on

le sait, à l'occasion d'un concours organisé par le canton de Vaud en 1860,
l'auteur a du y accepter, pour un instant, ta société telle qu'elle se trouvait
constituée « Or, dit-il, la société, M tort ou M raison,s'est établie sur le pr!n-

cipe det'inégaiité des fortunes. Dès lors, ce seraient les conditions mêmes de
la société qu'il faudrait modifier ou transformer pour y introduire l'impôt

M progressif, t



vancer discrètement vers on but plus prochain ou. ils ren-
contreront, d'ailleurs, en chemin, sans trop se compromettre,

leurs coreligionnaires socialistes (i); le tarif progressifles aide

à franchir une première étape. De là, le grand nombre de projets

d'impôts à combinaisons progressives sur les successions, sur les

revenus, sur le capital, parmi lesquels brille au premier rang le

projet spécial choisi pour type, dont nous avons déjà cité les

tarifs, en analysant ses dispositions(2).

~5. Le système progressif aboutit /~a~e/~ M l'excès. Il

ne saurait ètre modéré. Le seul véritable ~Mc//?e/<sca~est

celui de la proportionnalité.

Convient-il de réfuter les arguments plus ou moins franche-

ment collectivistes qui viennentd'être Invoqués en faveur de la

progression ? Faut-Il approfondir, à leur suite, des théories pres-

que étrangères à notre sujet (3)? Déjà, d'ailleurs, les passages de

Proudhon cités précédemment (4) n'ont-ils pas fait justice de ces
théories? D'éminents auteurs, moins suspects que Proudhon,

(t) Baudritiart, dans l'article déjà cité, rappelle ce mot d'un membre du con-
gres de Lausanne en 1860 x Que craignez-vous'? L'impôt ne peut être trop

tt progressif. Le plus tôt n'est-il pas le mieux pour accomplir par là dans la

« sociétéun mouvement général (le bascule en faveur de l'ouvrier prolétaire? »

11 est heureux, ajoute Baudrillart, en forme de commentaire, qu'il se rencon-
tre de ces indiscrets, dans tes congrès ou ailleurs. Combien de pareils mots va-
lent mieux qu'un long discoursQu'attendrede plus après cela ~t

(a) Voir les tarifsprogressifs attcrents aux projets d'impôts sur les successions

page 3:5, et aux projets d'impôts mixtes sur le capital et sur le revenu,
page t98.

(3) Cependant nous avons abordé le sujet dans le chapitre IX, relatif aux
impôts socialistes. Voir pages to6 et suivantes.

(4) En plus des passages des ouvragesde Proudhon déjà cités contre l'impôt
progressif, ceux-ci sont particulièrement connus « La question n'est pas de

n savoir comment,à l'aide d'une échelle de progression,on aura le plus tôt fait

« de ruiner les riches en ne demandant rien aux pauvres; elle consiste, dans le

régime actuel, à trouver un système d'impôt qui, s'adressant de préférenceà
la richesse, respectant la médiocrité, à plus fortc raison, l'indigence, laisse

< subsister néanmoins tes rapports sociaux qui sont, comme nous l'avons dit,
t des rapportsd'inégalité. Et voilà pourquoi l'impôt progressif, capable tout

« au plus d'alimenter le bavardagedes philanthropeset de faire hurler la déma-
gogie, manque également de sincéritéet de valeur scientilque. e (T'Avortede

~'M</K~, chapitre IV.)



n'ont-ils pas clos définitivement le débat(i)? Constatons donc seu-
lement ici, sans plus entrer dans la discussion des principes, à
quels excès entraîne, de proche en proche, le système de la pro-
gression. Le voilà devenu, dans les mains des réformateurs radi-
caux, l'instrument du nivellement universel. Destiné uniquement,
au début, à rétablir l'égalité fiscale, à contrebalancer la progres-
sion à rebours des impôts indirects, peu à peu, on s'empare de
lui pour réaliser l'égalité sociale par la suppression de l'hérédité et
la confiscationdes fortunesau delà du nécessaire. C'est bien là ce
que nous redoutions de sa part. Ce sont bien là les dangers extrê-
mes vers lesquels la logique de son essencedevait le pousser fatale-
ment. Dépourvu de règle et de limite, disions-nous, voué à l'arbi-
traire, ilaboutit de lui-même à !aspo!Iation.Nousysommesarrivés.
Nos prémisses n'étaientque trop certaines. La condamnation de la
progresssion ressortdonc précisément de l'abus de son emploi par
les réformateursutopistes. Jamais la science financière ne saurait
approuver un système dont les conséquencespossiblessont la sup-
pression des héritages et le nivellement des fortunes.

Quand nous disons les conséquencespossibles, nous omettons
les exemples effectifs que nous ofFre l'histoire. Au xv* siècle, à
Florence, l'Impôt progressif fut & le bâton avec lequel les Médicis
« assommaient leurs adversaires ?, suivant le mot de l'historien
Guichardin, que rappelle M. Léon Say, dans son livre les Solu-
lions démocratiques, si décisif contre l'impôt progressif.

Sous la Révolution, les emprunts forcés et progressifs absorbè-
rent 5o p. ioo des revenus a~o/tcfaM~ et 100 p. 100, c'est-à-dire
ta totalité, des revenus superflus. Renouvelésà trois reprises diffé-
rentes, en 1793, t-ygo et 1799, ces emprunts progressifs provo-
quèrent tant de récriminations qu'on attribua, en grande partie,

(t) Nous renvoyons ici de nouveau à l'ouvrage classique de M. Paul Leroy-
BeauHeu, Co~ec~MMe. &M/MM c~t~rae aftt noaueatt Mc<a/MMe.L!re égatement rarttde de BaudnUart dans du nouveau socialisme.

duLire également l'article de BaudriUart dans la Revue des deux mondes du
t5 novembre 1871 déjà cité.

Enfin, le rapport du t" septembre t848, red:~e par de Parieu, alors mem-
bre de l'assemblée nationale, contient, dès cette époque, t'exposé aussi complet
que possible des arguments des partisans de l'impôt progressif et leur refuta-
tion dans tes termes tes plus décisifs. Lire cet excellent travail dans les annexesdu Traité des <~o~, j' volume.



au dernier d'entre eux la recrudescence de mécontentementpublic

qui précéda le coup d'État du 18 brumaire (i).
Ces perspectives extrêmes font reculerdevant l'application de la

progressionmême modérée. Sans doute, la progression modérée

rendrait, à l'occasion, d'incontestables services. C'est elle que

tous les économistesprécédents saluaient avec sympathie au pas-

sage, suivant l'expression deBaudrIHart. C'est sur elle exclusi-

vement que Joseph Garnier étaye la théorie de l'impôt pro-
yrcMïonne~.

Mais ceux qui prônent ici la modération tracent sur le sable un
obstacle fragile que leurs successeurs moins prudents effaceront à
leur gré. Ils dressent une barrière arbitraire susceptible d'être

franchie au premier changementde personnel gouvernemental.

La modération ne représente, en réalité, qu'un temps d'arrêt

dans la marche en avant fatale de la progression.

« Vous êtes modérés aujourd'hui et vousvous nommez la majo-

x rité. Vous serez modérés demain et toujours peut-être. Mais

« vous nommera-t-on toujours la majorité? » Ainsi s'exprimait

le rapporteur du canton de Neuchâtel en concluant contre l'im-

pôt progressif (2).
Comment classer parmi les procédés réguliers d'imposition une

conception ainsi dépourvue de sécurité?a
Tout au plus peut-on admettre que, dans certains cas inoffensifs

ou paraissant tels, la science financière ferme les yeux, et laisse

les gouvernements, suivant le degré de confiancepersonnelle qu'ils

inspirent, mettre, par exception, en pratique, sous leur respon-
sabilité, cet expédient dangereux.

Mais le principe fiscal auquel un pays sage devra toujours se
rattacher exclusivement sera celui de la proportionnalité.

(t) Voir notre histoire des Finances de ~'aftcMn /'ey<n:e et de la Révolution,
chapitre XXVII.

(a) Nous avons déjà cité ces mots de 3f. Léon Say '< Une imposition pro-
gressive,une imposition modérée, ce n'est, en réalité, pas autre chose que de
l'arbitraire. » Il ajoutc On peut vivre sous un gouvernement modéré, sous
< un gouvernementqui le serait moins, sous un gouvernementqui ne le serait

pas du tout et sous un gouvernementqui serait le contraire d'un gouverne-
< ment modéré. (Les Solutions démocratiques de la question des impdts.)



CHAPITRE XV

GRANDS MONOPOLES FISCAUX

Le mot monopole suscite, dès l'abord, un sentiment très jus-
tifié, sinon de répulsion, tout au moins de défiance. Monopole, en
effet, signifie accaparement, exclusion, expropriation c'est !a
prise de possession par un seul de ce qui devrait appartenir à
tous; c'est le bien commun sortant des mains de ses détenteurs
naturels pour entrer dans des mains privilégiées. L'instinct popu-
laire, aussi bien que les déductions des économistes, réprouvent
les monopolesdans leur essence même.

La nécessité des services publics, sans doute, justifie exception-
nellement certains d'entre eux, tels que les monopoles des mon-
naies, des chemins de fer, de la poste aux lettres, des télégraphes
et même, aux yeux de quelques personnes, de la banque, des agents
de change, des omnibus, etc.

Mais ces considérations de service public n'ont plus rien à faire
avec les monopoles fiscaux. Ceux-ci procèdent d'une inspiration
beaucoup moins élevée. Le désir du lucre est leur seule raison
d'être. L'État ne les institue que pour s'enrichir. H met la main
sur tel commerceou telle industrie que les particuliers pourraient,
sans aucun inconvénient, exercer en toute fiberté, uniquement
parce que, étant le plus fort, il veut s'en attribuer les profits :'t

titre exclusif.
On peut définir ces monopoles spécialement suspects en disant

« qu'ils consistent dans l'accaparement,au profit de l'État, d'un
« commerceou d'une industrie dont les particuliers sont exclus ».



§ i. Ji/b~o~ des tabacs. Son ancienneté en France, en
AK~tc~e-~onyrte, en Angleterre, etc.

D'ou vientcependantqu'enpénétrantdans leurs détails quelques-

uns mériteront notre Indolence? Le monopole des tabacs, par
exemple, un des plus notoires, semble universellement accepté en

France. Son renouvellement, pour une durée indénnie, y a été

dernièrement voté sans soulever aucune opposition théorique ou

pratique (i).
Évidemment, on peut alléguer que les 3oo millions et au delà

de son revenu net annuel suffisent à endormir bien des rancunes.
Mais l'économie politique ne désarmeraitpas pour cela; la rigueur

de ses principes n'a pas l'habitude de s'incliner devant les

suprématies pécuniaires. D'autres causes donc l'ont influencée,

qu'il faut chercher dans l'origine même de la constitution du

monopole.
Le monopoledes tabacs, en effet, s'est implantéen France sans

secousse, sans violence. Son apparition n'y a suscité aucun trou-

ble, supprimé aucune initiative individuelle, provoqué aucune
expropriation.La matière imposable, saisie au début même de ses

premiers développements, avant d'avoir eu le temps de connaître

les expansions de la liberté, s'est donnée tout entière au fermier,

qui, dès 1674, l'a exploitée exclusivement, à ses risques et périls,

moyennant une redevance annuelle Bxée d'abord à ooo.ooo fr.,

puis, d'étapes en étapes, élevée à 3o millions 1/2 au momentde

la chute de la monarchie.

(t) Jusqu'alors, en France, le monopole des tabacs n'avait été concédé à

l'Etat que pour une période limitée, souvent même très courte. Ainsi, en !8=4<

tes Chambres n'accordèrent clue cinq ans au Gouvernement, qut en demandait

dix. En outre, de longues discussions, quelquefois de vastes enquêtes, précé-

dcrent habitucllementles renouvellements de concessions. Cette fo(S. la loi des

douzièmes provisoires du 36 décembre t8u-! se borna à insérer parmi ses dis-

positions un article que beaucoup de députés ne se doutent peut-être pas avoir

voté, lequel est ainsi conçu « Art. =5. L'article 17 de la loi da 29 décembre

< 1883 portantprorogation des lois qui attribuent à l'Etat l'achat, la fabrica-

< tion et la vente des tabacs dans toute l'étendue du territoire, continuera

Il d'avoir son effet ya~tt'tt ce ya'<< en soit HM~'e~M~ ordonné. D



Après 1789 intervint, sans doute, une ère transitoire de liberté.
La Révolution supprima en 1791 l'ancienne ferme, et dégagea
!cs tabacs de toute entrave fiscale jusqu'à l'an VII. Puis, de l'an
VII jusqu'à 1810, l'impôt intérieur, établi sur les produits manu-facturés, continua, malgré ses formalités, à laisser chacun maître
de planter, récolter, fabriqueret vendre à son ~ré. Mais ces vingt
années de liberté (i), entrecoupées, d'ailleurs, de dix années aumoins de stagnation des affaires, ne suscitèrent que de rares initia-
tives. Pendant longtemps, la consommation continua à s'appro-
visionner à l'étranger. De sorte que, lorsque le décret du 29 dé-
cembre 1810 restaura enfin le monopole, un petit nombre d'usines
seulement durent être expropriées (2). Quant à la culture indi-
gène, très habilement associée désormais à la nouvelle conception
du monopole, la transition ne l'affecta en aucune façon.

On peut donc dire que, depuis le jour de son apparitionjusqu'à
l'époque actuelle, en vertu d'une mainmise continue, sauf pen-dant l'intervalle assez inoffensif dont il vient d'être question, le
tabac appartint à l'État.

Ce monopole apparaît ainsi sous un aspect exceptionnellement
pacifique. Depuis longtemps, le commerce et l'industrie sont ha-
bitués à lui réserversa place; il habiteleur domaine sans s'y subs-
tituer à personne, qu'on puisse dénommer tout au moins. Les 870
millions de produit brut qu'il s'approprie annuellement ne pro-viennent pas d'un prélèvement sur les bénéfices d'autrui.
Voilà pourquoi les plus intransigeants lui font grâce.

En Angleterre, de même, l'impatronisation du monopole des

(t) Consulter, au sujet de cette époque de transition, notre ouvraee~~<M.ces de ranct~ régime e~f la /o~~on. chapitre XIV "<M-
(~ .< Si ['on a réussi en France, en 18 to. dit M. Léon Say, c'est qu'à rénovechangement de législation a eu Heu, il y avait peu ou point de fabriques
de tabac et que l'industrie de la fabr.cation des tabacset des cigares n'avait pas« ators le caractère scientifique qu'elle a revêtu depuis.

J)Plus loin, cependant.M. Léon Say ajoute:c En t8t3, t'Etat a payé.o.ooon-ancs pour tacqu.sit.onde seize manufacturesde tabac. Le remboursement
ccdes marchandises en magasin à leurs propriétaires adonné lieu aux abus lesplus criants. Les négociants expropriés avaient rempli leurs magasins de pro-duits qui n'avaient du tabac que le nom, comme par exemple des feuilles de

noyer, et plus d'une fortune s'est faite au moyen de supercheries déloyales
< de cette espèce.. (Rapport générai au nom de la commission des alcools,Jt mai t8S8.)



tabacs remonte à 1660. Depuis lors, l'Interdiction de la culture
indigène y a été maintenue d'une manière absolue, et la totalité de
l'approvisionnement Intérieurest obligée de traverser les bureaux
de douane pour y verser sa redevance annuelle de z54 millions de
francs environ (t).

L'Italie, également, dès la fondation de son unité, accapara le
monopolede la fabricationet de la vente des tabacs, déjà tout ins-
tallé, d'ailleurs,dans plusieurs desËtats qu'elle englobait,duché Je
Parme, États sardes, États romains, etc. Elle en retire aujourd'hui

un de ses plus sûrs revenus, un des seuls qui demeurentprogres-
sifs, soit i~5 millions net.

En Espagne, le monopole des tabacs, successivementaux mains
de l'État et de fermiers, remonte à i63z. C'est le premier en date.
Il fournit fort à propos au budget de ce pays besoigneux 120 mil-
lions net par an.

En Portugal, le monopole des tabacs remonte à i664. En Au-
triche-Hongrie à 1670.

2.–J~ono/M/e ~sa~M/M~M.D~ca~s son installation.

Cette première catégorie de monopoles,auxquels est échue, com-

me on le voit, la bonne fortune de ne jamais troubler l'initiative

privée, jouit d'un privilège exceptionnel. Une autre catégorie lui

succède, beaucoup moins méritoire. L'Imagination fiscale, en effet,

trouvant la matière des anciens monopoles forcément épuisée, se
voit obligée, pour en inventer de nouveaux, de s'attaquer aux ex.
ploltations libres jusque-là, qu'elle ne craint pas alors de saisir

d'emblée en pleine activité.
L'exemple qui, dans cet ordre d'idées, s'offre le premier, est

celui du monopole des allumettes en France (2). L'assemblée na-

(t) Les tabacs,en Angleterre, une fois la frontière franchie, sont fabriqués et
vendus librement. Leur rançon de millions est définitivement payée à la

douane.
Ces a54 'ni!!ions résultentdu dernier compte rendu des commissairesdesdona-

nes pour l'année fiscale finissant le 3: mars 1892. Le monopole anglais réside

ainsi uniquement dans le fait de l'interdiction de la culture à t'intérieur.
(a) Nous abordons immédiatement les exemples contemporains, sans parler



tionalcde t8ji, après avoir essayé d'établir an impôt sur les al-
lumettes, croyant que cet impôt ne réussirait jamais à cause
de la faiblesse.Inévitable cependant et passagère,de ses débuts (i),
se décida à le transformer en monopole. Par ce procède, le bud-
get s'assura, sans doute, un revenu immédiat de t6.o3o.ooo fr.
Mais à quel prix Chacun, comme contribuable, ou comme con-
sommateur, a pu suivre l'expérience.

Il a fallu, d'abord, d'après les comptes officiels, exproprierGoo

fabriques, nombre considérable, si l'on veut bien y réfléchir. Car
que, du jour au lendemain, 600 établissements viennent a fermer
inopinément leurs portes, quelle immense émotion s'emparerait
du pays

Sans doute, l'expropriationde ces 600 fabriques donna ouver-
ture à Indemnité en faveur de leurs propriétaires ou exploitants.
Les comptes officiels énoncent, de ce fait, une dépense de 32
millions et demi (2). Mais ce n'est pas tout que de payer. Même
quand les 32 millions 1/2 dont il s'agit eussent exactement repré-
senté en bloc la valeur des 600 usines, peut-on affirmer que
chacun des propriétairesou exploitants a bien reçu, dans ce total,
sa juste part proportionnelle ?

des exemples historiques. Parmi ceux-ci, on pourrait citer spécialement tes nom-
breux monopoles improvisés en Angleterre sous Charles I". quand ce prince.
résolu à neplus réunir les Communes,chcrcha:t & se procurer de t'armenten dehors
dettes. Alors une quantité de denrées et produits, sets, savons. charbons, fers.
vins, cuirs, amidons, plumes, cartes. dentelles, tonneaux, beurres, po-tasse, toiles, lunettes, etc., furent concédés, moyennantHnance, en monopole.
Cette méthode oppressive de lever de l'argent, ruineuse pour l'industrie.comme
le montre David Hume. eut, en outre, l'inconvénient de ne rapporter presquerien au Trésor royal. (Voir, i ce sujet, notre oun-ratre le /?af/y~, a' édition,
page i3.)

(t) L'impôt sur les allumettes, crée par les lois des 4 septembre tS~t et aajanvier tS~a, rapportait 400.000 francs par mois. soit 5 millionsparanenvfron,
lorsquele monopole lui fut substitué. L'impôt. dit le rapport du a? juillet 187-
est inefficace, il aggrave les charges des consommateurs, et trouble profon-
dt-ment l'industrie. La vraie conséquence de ces prémisseseût dû consister, oubien dans la suppression de l'impôt, ou bien dans son renforcement. Car la
fausse conclusion à laquelle on aboutit ne fit qu'aggraver les maux qu'il s'a-
gissait de guérir.

(a) Le rapport de la commission tcgistative qui institua le monopotc ne pré-
voyait qu'un maximum de ao millions d'indemnités d'expropriation (27 juillet
iS-ya).

Son estimationse trouva donc dépassée par les faits de plus de 5o p. 100.Première déception que bien d'autres suivirent.



N'y eut-il pas des enrichis et des appauvris ? des habiles qui

présentèrentdes livres avantageux, et des simples qui ne surent

pas enfler opportunément leurs chiffres d'affaires ? Puis. beau-

coup de personnes atteintes par le monopole ne furent-elles pas

légalement omises dans la répartition des Indemnités? En dehors

des fabricants d'allumettes proprement dits, les titulaires d'in-

clustriessubsidiaires, fabricants de boîtes, de caisses, lithographes,

ferblantiers, vernisseurs, coupeurs de bois, colporteurs, etc., plus

ou moins dépossédés, n'ont rien reçu. Voilà ce que les comptes

officiels ne disent pas (i).
H ne disent pas non plus quels troubles, quels déclassements

suivirent pour ces indemnisés ou non-indemnisés la fermeture

subite d ateliers en activité, les changementsde carrière imposés

M milieu de la vie, le chômage succédant au travail Car, parmi

les milliers d'individusque faisait vivre l'industrie libre des allu-

mettes, tous ne purent pas, tant s'en faut, retrouver place dans

les usine- officielles. La situation géographique des nouvelles

fabriques, leur moindre nombre, l'extension de leurs procédés mé-

caniques, éliminèrentnécessairement uncgrandepartiede l'ancien

personnel. D'ailleurs beaucoup de petits fabricantsen chambre,de

producteurs intermittents, de colporteurs locaux, ne pouvaientpas

entrer comme ouvriers dans des ateliers réguliers. Ils constituèrent

alors cette armée de fraudeurs qui continua clandestinement et

continue encore son ancien métier, son gagne-pain d'autrefois.au

préjudice du monopole.

Les traces du profond bouleversement, du douloureuxdéclasse-

ment que provoqua la loi du 2 aodt 1872 se sont donc fait long-

temps sentir et ne sont pas effacées aujourd'hui.

Ce ne fut qu'au bout de deux ans et demi de litiges et de diffi-

cuttés de toute nature que le monopole put entrer en fonctionne-

ment effectif à dater du janvier 1875.

Ces dépenses et ces délais parvinrent-ils, au moins, à cicatriser

(i) Si tes comptesofficiels sont muetssur ce point, ils mentionnent,du moins,

une dépense de273.573 fr. pour frais judiciaires et ..très qui témoignent de

~enS contestations pénibles, de résistances litigieuses, de droits ton~temps

tenus en suspens.



la blessurecausée par l'amputation de tant d'industries florissantes?
Nullement. L'État, répugnant à se charger lui-même d'exploiter
l'affaire, la remit aux mains d'une compagnie fermière, et celle-ci,
nécessairement, fitpasser,dans l'exécution, sesintérêtsparticuliers,
ou plutôt ceux de ses actionnaires, si l'on veut,avant l'Intérêt pu-blic. Sans doute, un cahier des charges l'enchaînait. Mais le meil-
leur des cahiers des charges,surtout pour une entreprise naissante,
est-11 jamais complet, et ses stipulations ne se prêtent-elles pas à
des interprétationsélastiques? La compagnie suivit donc fatale-
ment la voie que le législateurauraitdû prévoir. Les illusions ce-pendant n'étaient plus permises en France sur les agissements
possibles des~'7K/c~t/od~/

On accuse souvent les administrations financières régies parl'État de poursuivre la fraudeavec une ardeur excessive, de prendre
le parti du Trésor avec une passion jalouse. Elles apportent, en
effet, quelquefoistrop de cœur à l'exercice de leurs fonctions. Mais,
en toutes circonstances, le seul sentiment qui les inspire est celui
de l'Intérêt public. Si ce noble sentiment les emporte par hasard
au delà de la juste limite, il suffit de les rappeler, en son nom, à
la modération, pour les voir aussitôt s'incliner respectueuse-
ment.

Les compagnies fermières, elles, ne connaissent pas l'Intérêt
public. Elles n'ont que leur propre bénéfice pour objectif; elles ne
voient en perspective que des dividendes à distribuer; il leur est
interdit de rien concéder à l'État qui soit en désaccord avec l'Icté-
rct de leurs actionnaires. Encore une fols, on ne saurait leur en faire
un reproche leur essence même le veut ainsi. L'assemblée natio-
nale s'en rendit bien comptelorsqu'elle eut voté, le 28 juillet 187~,
une loi qui autorisait la recherche à domicile des allumettes de
fraude détenues par les particuliers et les établissements publics.
Les agents de la compagnie, armés de ce pouvoir exorbitant, en
profitèrent pour pénétrer partout, sans réserve, ni ménagement. En
quelques mois, 20.000 visites domiciliaires furent pratiquées. Des
communes entières furent fouillées, maison par maison. Les per-
sonnes les plus honorables n'échappèrent pas aux perquisitions.
La compagnie, malgré les observations qui lui furent adressées,



s'apprêtait à continuer de plus belle cette guerre intérieure (i), si
le gouvernement, par un acte d'autorité, n'yavait mis bon ordre (2).

Aujourd'hui, depuis le i'r janvier i8go (loi du 27 décembre
t88o), l'État a repris personnellement l'exploitation de son mono-
pole, progrès tarJIf, qui n'en laisse pas moins subsister les graves
inconvénients de l'absorption par l'État d'une industrie privée,
faite pour vivre en liberté.

Ces inconvénients, en somme, sont de deuxnatures (en laissant
de côté les troubles néfastes de la transition). En premier Heu,
l'État se chargede fonctions qui ne lui conviennent pas, pour les-
c[uelles il n'a pas d'aptitudesnaturelles, qui nécessitent la création
de sa part d'un corps nouveau de fonctionnaires, d'employés et
d'ouvriersd'État, dont on devrait plutôt chercher à diminuer qu'à
augmenter le nombre. Cette première objection est tellement vraie

que c'est uniquement à cause d'elle que l'exploitation du mono-
pole a été concédée pendant quinze ans à une compagnie fermière.
malgré la répulsion qu'inspire le nom de ferme au pays. On re-
culait devant l'idée de constituer l'État fabricant d'allumettes 1

Encore aujourd'hui bien que l'opinion s'y soitfaite petit à petit,

on ne peut s'empêcher de sourire en pensant que l'État français
fabrique des allumettes! H est pitoyable d'entendre interpeller le
ministre des finances à laChambre des députés parce que les a!Iu-

(i) Le rapport qui demandait à la Chambre des députes l'abrogation de la loi
du 28 juillet tS~S s'cxpr!ma!tainsi « L'Etat et ses employés peuvent faire
néchir la rigueurdu droit dans L'intérêt supérieur de la tranquillité publique. ils
peuvent user avec modérationdes pouvoirsque la loi Icur confère. Les agents
d'une ferme générale ne le peuvent pas; car teur administration est tenue de
prouver à ses actionnaires que, dans l'intérêt du fonds social, elle se sert sans
ménagement des armes que la loi lui a données. (Rapport du 3 juin t8y<)

(a) La compagnie fermière répondait aux observationsqui lui étaientadressées
en montrant la quantité considérable d'allumettesde fraude saisies presque in-
failliblement à chaque perquisition, et s'apprètait à étendre à tous les départe-
ments ses fructueuses visites domiciliaires, entreprisesseulement jusque-là sur
certains points.

« Que deviendrontla tranquIHité et la sécuritédes citoyens, quand ce système
« sera appliqué à toute la surface du territoire

Aussi, l'administration, sans faire abroger la toi du 28 juillet 18;5, s'empres-
sa-t-elle, par une décision du i5 juillet tS~C, de notifier aux agents de la com-
pagnie des allumettes qu'ils ne pourraient dorénavant procéder à des visites
domiciliaires qu'avec l'autorisation expresse d'un agent supérieur de l'adminis-
tration. Dès lors, tout rentra dans l'ordre.



mettes ne craquent pas, parce que leur bois casse et que leur
phosphore n'est pas suffisamment adhérent (i).

En second lien, le monopole nous fait perdre tons les bénéfices
que le développement naturel d'une industrie libre aurait procurés
au pays. En 1872, l'industrie des allumettes commençait à pros-
pérer en France, elle grandissait d'année en année (2). Sa pro-
gression normale, si elle avait continué, conformément à ses an-
técédents, atteindrait certainement aujourd'hui un niveau très
élevé. On en trouve une preuve frappante dans le chiffre de ses
exportations qui montaient, au moment ou le monopole s'est in-
terposé, à huit millions de francs. Or, que sont devenus ces huit
millions entre les mains de la compagnie fermière et de l'État? Ils
ont été anéantis. L'exportation des allumettes n'existe plus. Voilà
une perte évidente, perte plus considérable même qu'onne le sup-
pose à première vue. Car ces huit millions seraient aujourd'hui
devenus vingt ou trente millions. En tous cas, ils représentaient
à eux seuls beaucoup plus de travail que les 2~ millions de ventes
à l'Intérieuractuels, lesquels sont établis sur des prixmajorés des-
tinés & constituer le bénéfice du monopole, tandis que les huit
millions d'exportations, comptés à un prix voisin du prix de re-
vient, s'appliquaient à un nombre d'allumettes considérable (3).

(ï) Ainsi, on entend un députe s'adresser, en ces termes, au ministre des
Snances, à propos du budget des manufactures de l'Etat a Je m'étonne que
« vous ne puissiez pas, avec tout le personne! si d!st!ngué que vous avez sous
« vos ordres, découvrir le moyen de fendre des petits bouts de bois en qua<rc
« pour en faire des allumettest

Puis, plus loin: Quand vous craquezune allumette de bois pourallumer votre
< bougie, ou votre pipe, je vous demandepardon de l'expression, le bois casse,
« vous n'allumezrien et vous brûlez votre tapis. Mais souvent l'allumette ne
< prend pas. Je sais bien qu'au point de vue financier, c'est très intelligent.

« C'est évident t Cela pousse à la consommationt
«–Au lieu de payer l'impôtune fois, vous le faites payer deux, trois, quatre,

«ou cinq fois. Je ne crois pas que cela soit digne de la fabricationde t'Etat,
< J'ai voté le monopole.

< – Vous devez bien vous en repentir aujourd'hui t
t –Eh! oui! c'est un vote qui me pèse. »
(Séance du 10 février t8<)3).
(a) L'industriedes allumettes, qui commençait a se développer en France au

moment de la guerre de 1870-1871, avait déjà acquis une prépondérance mar-
quée sur les marchés étrangers, notamment en Amérique. Tout cela est perdu
aujourd'hui.

(3) L'Espagne vient d'introduire, par une loi du 3o juin t8ga, à partir du t5
février t8o3, le monopole des allumettes dans la péninsule et tes Mes baléares.



L'exemple de la France n'a cependant pas effrayé la Grèce, la

Roumanie et L'Espagne, qu'imiteront encore peut-être aussi pro-
chainement, d'après des projets en cours, l'Italie et la Turquie (i).

3. .~bno~o/e de l'alcool. Ses formes possibles.

On peut concevoir le monopole des alcools sons trois formes

distinctes
Monopole de fabrication, c'est-à-dire l'État seul chargé de pro-

duire et d'importer tous les alcools nécessaires à la consommation

Intérieure
Monopole de rectification, c'est-à-dire l'État faisant passer à

travers ses alambics officiels tous les alcools pour les épurer;
Monopole de vente, c'est-à-dire l'État devenant acquéreur de

tons les alcools fabriqués et rectifiés et les vendant lui-même au
public.

La commission des alcools de 1887-1888, présidée par M. Léon

Say (2), examina successivementces trois modes d'application du

monopole et les repoussa un à un, pour les raisons suivantes

Le monopole de fabrication lui sembla impossible à établir en
France par suite de l'existence des bouilleurs de cru. L'État pour-
rait peut-être s'emparer aisément des distilleries industrielles

mais jamais il ne réussira à mettre la main sur les petits produc-

teurs locaux, innombrables et indépendants. On ne saurait d'ail-

leurs admettreque le gouvernement se constituât le seul acheteur,

le seul metteur en œuvre de toutes les matières premières desti-

nées aux alambics, grains, betteraves, mélasses, vins, cidres,

marcs, fruits, etc.
Le monopole de la rectification, d'un autre côté, semble inutile,

parce que les alcools industriels, centralises dans un nombre

Le monopole est exercé au nom de l'Etat par un groupe de fabricants qui s'en-

gage & payer une redevance annuelle de 4.250.000 fr.
(t) n faut ajouter à cette liste la Suisse, qui se propose de créer chez elle le

monopole des allumettes,mais dans un but exclusivementhygiénique.
(s) Le rapportde M. Léon Say, des 3t maiet ai juin t888,estun document de

plus de 100 pages, où toutes tes questions relatives au monopole de t'atcoot se
trouventexposées.



relativement restreint d'usines surveillées par la Régie, peuvent
être suffisamment contrôlés au point de vue de la rectification,
sans qu'il soit nécessairede recourir au monopole. A régard des
alcools des bouilleurs de cru, il tant, en tout état de cause, se
résigner à les laisser de côté.

Enfin, le monopole de la vente a été jugé invraisemblable. Car
comment s'imaginer l'État chef suprême de tous les marchands et
débitants d'alcool, régentant cette armée de fonctionnaires d'une
nouvelle espèce

Quant au monopole complet, embrassant & la fois la fabrica-
tion, la rectification et la vente, la Commission de 1887-1888 n'a
pas eu à s'en occuper, tant la conception paraissait alors mons-
trueuse. Personne ne pouvait songer d'emblée à supprimer, d'un
seul coup, l'industrie et te commerce toutentiers des alcools, pour
les transférer en masse aux mains de l'État.

Seulement, il faut bien se persuader que si jamais, sous une
quelconque de ses formes, le monopole partiel parvenait à s'ins-
taller en France, la force des choses le pousserait infailliblement
à devenir monopole complet. Cette force des choses briserait, à
bref délai, lesdivisions factices tracéesentre les opérations diverses
d'une môme exploitation commerciale et industrielle, ou tout se
tient, se relie, s'enchaine et ne forme qu'un bloc. Par un entraî-
nement irrésistible, malgré les promesses du début, on irait
jusqu'au bout. D'autant plus que ce monopole partiel, au
cours de son exécution, révélerait nécessairement de graves imper-
fections, d'inévitables lacunes, dont le seul remède, aux veux de
ses promoteurs, consisterait à continuer l'expérience en l'agran-
dissant.

Telle est la tendance constante des socialistes d'État.
(c Nous

avons déjà fait ceci, pourquoi ne ferions-nous pas cela ?
M»

L'insuccès, dit Herbert Spencer, au lieu de détruire chez eux la
foi dans les moyens employés, ne fait que leur suggérer l'idée d'en
user d'une manière plus large et plus rigoureuse (t). En général,
quand une médication ne réussit pas, l'opérateur prudent en sus

(t) L'individu contre /'C/o/, /'M<f'fr~ /tt/Hy, par Hprhert Spencer.



pend l'application. Ceux-ci, au contraire, doublent la dose. Les

difficultés d'application du monopole partiel conduiraient donc
fatalement an monopole complet.

Projet de monopole de l'alcool en ~i~e/K~y/te.

Pénétrons maintenant dans les faits.
En 1886, M. de Bismark voulut renouveler à l'égard de l'al-

cool la tentative de monopolisationqu'il n'avait pu faire réussir

quatre ans auparavant à l'égard des tabacs.
Son projet dn 8 janvier :886 consistait à accaparer au profit

de l'État les opérations d'épuration, de coupage et de vente des
alcools. L'Empire devait emmagasiner la totalité des spiritueux fa-
briqués par l'industrie privée, ou importés, les travailler et les

épurer dans ses usines officielles, puis les vendre au public par
l'intermédiairede débitants dépendant directement de la régie du
monopole (t).

Le montant des indemnités d'expropriationétait évalué à plus
de 600 millions; la recette annuelle à 3y5 millions de francs

net (2).
Le projet soumis auReichstag,y souleva de violentes objections,

parmi lesquelles celle-ci nous intéresse spécialement < N'était-11

« pas dangereux pour l'Indépendance politique de la nation devoir

« la création d'un nouveau et formidable corps de fonctionnaires

« de l'État, plus de 200.000 individus, tous révocables suivant le

(c bon plaisir de l'administration, devenant forcément ses instru-

g ments? Même les propriétaires de cafés, les restaurateurs, les au-

(t) Lesdeux premiers articles du projet demonopole soumis au conseil fédéral,
le 8 janvier [886, étaient ainsi conçus

« Art. t. L'industrie privée reste chargée de la production de l'alcool brut en
< se conformant aux prescriptions édictées par la présente loi.
« Art. a. L'Empire emmagasinera la totalité des alcools bruts indigènes et
< étrangers il les épurera, les travaillera pour être employés en boissons al-

< cooliques. et, dans les cas prévus par la présente loi, il les vendra directe-

< ment ou les fera vendre par t'admin!stration du monopole. '<
(2) L'impôtsur l'alcool, portant à cette époque sur la capacité des cuves de

fabrication, ou sur le poids des matières premières, ne produisait que
66.35o.ooo francs dans te réseau fiscal allemand, plus 4.618.000 fr. en Bavière.
Wurtemberg et grand-duché de Bade, en tout 71 millions de francs environ
pour l'Empire.



(c bergistes, sans appartenir à ce corps de fonctionnaires del'État,
e devaient soumission à l'administration, car la licence pouvait
« leur être retirée (i). »

Le députe allemand, M. Richter, disaitaa Reichstag: K L'empire
« est déjà maître du service des postes et des télégraphes. Lui
'< mettreencore entre les mains un des commerces les plus actifs
cc qui existent, un commerce qui exige un personnel de cent
<t mille agents, ce serait accroître à l'excès son influence et son
« pouvoir (2). »

Ce fut donc surtout le monopole de la vente qui effaroucha l'as-
semblée, parce qu'il risquait de transformer le cabaret en bureau
électoral, et devait, en tous cas, étendre immodérément le person-
nel déjà beaucoup trop considérable dont dispose l'État.

Définitivement, malgré l'intervention personnelle du chance-
!Ier, le projet gouvernemental fut repoussé par le Reichstag, à
une grande majorité (3), !e 27 mars 1886.

§ 5. Le nionopole de /'a~coo~ en ~M~e. Ses lacunes.

La confédération suisse nous offre un autre exemple de mono-
pole de l'alcool bien plus intéressant à étudier, puisqu'il s'agit
ici, non pas d'un simple projet, mais d'une mise en pratique effec-
tive.

Dés le 20 octobre i885, le peuple suisse vcta, d'une manière
générale, qu'il convenait d'attribuer à la confédération et aux
cantons « les compétences propres à combattre la propagation de

« l'ivrognerieet à diminuer les abus de l'eau-de-vic ». C'était ta
seulement une déclaration de principe, indiquant au législateurle
but vers lequel il devait tendre.

La loi du 23 décembre 1886 ne trouva rien de mieux, pour
réaliser ces tendances, que d'instituer le monopole complet de
l'alcool. Le referendum du i5 mai 1887 la sanctionna.

(t) Memo!re sur la législation allemande,par ~t. Isidore Sachs,novembre ~87.
(2) Rapport sur le monopole des alcools par M. Emile Jama!s, dfnutr, novem-

bre 1887.
(3) Majoritécontre te projet t8t voix pour, ci 3y abstenions.



En disant /FtMo/M~e complet, nous répétons les mots habituel-
lement employés.

Mais si le monopolesuisse, d'après le frontispice de sa législa-
tion, semble englober à la fois, d'une manière complète, la fabri-
cation, la vente et la rectification des alcools, nous verrons que
cette mainmiseapparente comporte de telles exceptions qu'on ne
saurait la qualifier d'universelle (i).

Pénétrons d'ailleurs dans le détail des opérationssuccessives.
La fabrication et l'importation des spiritueux se trouvent, en

principe, exclusivement réservées à la confédération.

« Le droit de fabriquer et d'importer les spiritueux, dont la fa-

« brication est soumise à la législation fédérale, appartient exclu-

« sivement la confédération. » Tel est le texte de l'article i cr de
la loi du z3 décembre 1886.

Cependant, immédiatement, la même loi attribue à la produc-
tion indigène la fourniture du quart de la consommation des spi-
ritueux (2).

Les producteurs Indigènes,en Suisse, continuent donc,non seu-
lement à subsister, mais à travailler dans les limites d'un contin-
gent légal largement suffisant pour assurer l'écoulement de toute
leur fabrication. Celle-ci, en eNët.Ia plupart du temps, ne parvient

pas même à remplir le quart qui lui est assigné (3).
Les contrats de livraison sont obtenus par les distilleries indi-

gènes en vertu d'adjudicationsauxquellesconcourent tous les en-
trepreneurs présentant des garanties suffisantes. Sont déclarés

(t) Evidemment, le gouvernementfédérât avoulu que, théoriquement, le mo-
nopole fut complet entre ses mains, afin que les libertés maintenues ne cons-
tituassent que des exceptions.

Cette manière de légiférera t'avantage d'établiravec beaucoup plus de fran-
chise, de force et de précision, tes droits de l'Etat.

(t) « Le quart à peu près de ta consommation des spiritueux est fourni au
< <noycn de contrats de livraison que )a confédération doit conclure avec tes
« producteurs (Art. a de la loi du 23 décembre t886.)

(3t Ainsi, pendant l'année t88<). les producteurs indigènesn'ont pu livrer que
M.3a6 hect., sur a4.a35 hect. qui leur étaient réservés.

De même, pendant l'année i8go, sur un minimum à fournir de 27.3:0 hcc-
toi., ils n'ont pu présenter à la régie que 24.890 liect., soit a.43o hect. en
moins.

En i8t)ï, les distilleries Indigènes n'ont mume fabriqué que aa.5gt hecto
(Itapports de la Régie des alcools pour 188~, 18~0 et t8~t.)



concessionnaires ceux qui font les offres les plus favorables dans
l'ordre des préférences, on priorités, suivantes (t)

i" Les associations agricoles employantdes matières premières
indigènes

2" Les distillateurs particuliers employant des matières pre-
mières Indigènes

3" Les associations agricoles qui mettent en oeuvre des matières
premières étrangères

4" Les distilleries particulièresqui mettent en œuvre des matiè-
res premières étrangères.

Un cahier des charges règle les conditions des contrats de li
vraison conclus pour trois ans (2).

La fabrication intérieure, en Suisse, se trouve donc, comme on
le voit, réglementée, classifiée, enrégimentée,placée dans un état
de subordination absolue vis-à-vis de son acheteur unique, l'Ë

tat (3), ruais enfin elle subsiste.
Ce qui subsiste encore, malgré le monopole, et doit lui porter

une très sérieuse atteinte, c'est la fabrication libre des bouilleurs
de cru. On a peine à croire, au premier abord, qu'une telle liberté
puisse coexister, en eSet,avec les restrictions du nouveau système.
N'y a-t-11 pas là une contradiction ruineuse ? N'est-ce pas une
brèche fatale? Cependant, la réalité du fait ne saurait être mise

(t) En outre, dans chaque classe, si plusieursconcurrents ottrent tes mêmes
circonstances de priorité, celui qui soumissionne pour le plus petit lot obtient
la préférence.

(a) Le cahier de charges stipule, conformément,du reste, aux prescriptions
de la toi, que tes lots ne devront être ni inférieurs à i5o litres ni supérieurs à
t.ooo hectolitres. Ce maximum de t.ooo hectolitres tend à éliminer les usines
importantes qui, travaillant toute t'annéc, pourraient produire beaucoup plus
de t.ooo hectolitres. Il existe, en France, des distilleries qui produisent jusqu'à
3o, 5o et Go.ooo hectolitres. Par contre, ledit maximum favorise les petites
distilleriesannexées à des établissementsagricolesqui ne fonctionnentquepen-
dant quelques mois d'hiver.

Les concessions, d'après les termes du cahier des charges, sont enëctuées
pour une période de trois années.

(3) Ce réseau de rég'ementation enserrant les fabriquesd'alcool indigènes a
produit deux résultas.

D'abord, un grand nombre des distilleries existant au moment de rétablisse-
ment du monopole, incapables de supporter le nouveau régime, succombèrent.
Sur t.~oo fabriquesenviron en activité avant !88~, 3o seulement survécurent,



endoute. La distillation,que nous nommons, en France, distillation
des bouilleurs de cru est bien affranchie, en Suisse, de tonte forma-
lité, de tout contrôle, de tout payement de taxe. La loi le spécifie
formellement: « La distillation du vin, dit-elle, des fruits à

<t noyau on à pépins, et de leurs déchets, des racines de gentiane,

K
des baies de genièvre et d'autres matières analogues est excep-

« tée des prescriptions fédérales concernant la fabrication et l'im-
pot (i). )) Voilà donc l'exemption clairement formulée nul, d'ail-

leurs, n'en couteste l'existence. Seulement, les conséquences en
ont-elles tonte la gravité que nous leur attribuons? Sont-elles
susceptibles d'exercer sur le monopole, en Suisse, une intluence
aussi destructive qu'on le suppose? Les rapports annuels de la
Régledesalcools, dira-t-on,vont, sans nul doute, répondre péremp-
toirement à ces questions. Car le renseignement est primordiat.

On est tout surpris en lisant la collection des rapports dont il
s'agit de n'y trouver, aucontraire,aucunrenseignementrelatif à la
production libre des bouilleursdécru. Les documents officiels de-
meurent muets sur ce point. Le rapport de 1887-1888 dit seule-
ment que « dans une mesure impossible à estimer, mais certai-
« nement ~MM considérable, la production et la consommation

« des spiritueux affranchisdu monopole ont dû augmenter ». Les
rapports postérieurs ne reviennent pas sur le sujet. Tout an plus,
y déeouvre-t-on, parmi les tableaux annexes, une estimation~ dé-

pourvue de commentaires et de clarté (2), de la consommation
des eaux-de-vie non soumises au monopole.

auxquelles s'adjoignit, depuis. un nombreà peu près égal de nouvelles fabriques,
ce qui port': leur nombre actuel à M.

Puis, les prix des alcools !nd!gènest!vrés au monopole se sont ressentis lourde-
ment du poids des formalités et restrictions tmpusces aux usines. Ces prix
atteignenten moyenne 77 fr. 06 par hectolitred'alcool pur, tandisque, pour les
achats a l'étranger, ta moyenne ne dépasse pas ~t fr. o3. C'est une diSërcnce
de 3G fr. environ par hectolitre, soit près du simple au double.

(t) C'est non seulement une toi, mais la constitution fédérale, acceptée par la
majorité du peuple et des cantons, te a5 octobre t885, qui contient, dans son
article 32 6<v, la formule ci-dessus d'exemption en faveur des alcools de bouit-
leurs de cru.

(a) L'article, en eSet, est ainsi libellé Consommation<fMtca'-</c-fMnon on.
mises ctt mono/M~ et <featt.c-~e-u<e~?nM </ep/'ot'Moncetn</<ycf!eMH/KMM <ïttmonopole. aa.ooohectotitres à 5o degrés.

On voit q-to deux étcm!ts d'un ordre trèsditTérent se trouvent, intention-



Cette lacune malencontreuse laisse la porte ouverte à tontes les

suppositions. Comment douter que les bouilleurs de vins, fruits à

noyau et à pépins, marcs, etc., n'usent et n'abusent de la franchise

exceptionnellequi leur est accordée! Le tout est de savoir dans

quelle mesure.
Si, faute d'éclaircissements, on se trouve dans l'impossibilité de

préciser,le point d'interrogationqui subsiste dans l'esprit demeure

d'autant plus Inquiétant.
Au monopole de la fabrication succède le monopolede la rec-

tification. < La Confédération est tenue à ce que les spiritueux

« destinés à être transformés en boissons soient suffisamment rec-

« tl6és~ » dit l'article ler de la loi constitutive du 23 décembre

t886.
A cet effet, tous les alcools importés par la Ré~Ie, ou provenant

de lots soumissionnés à l'Intérieur, sont analysés et envoyés à l'éta-

blissement central de Delèmont, pour y être plus ou moins com-
plètement purifiés.

Nous disons plus ou moins complètement parce que l'admi-

nistration explique, elle-m~me, que, dans certaincas, la rectifica-

tion absolue détruirait, sans nécessité au point de vue de la santé

publique, les bouquets que recherchent les consommateurs (i).
D'ailleurs, la loi parle seulement d'alcools ~H/y?M~nMn< recti-

~M. C'est ce que s'attache à faire, avec beaucoup de science et

de juste mesure, l'administration fédérale.

Mais de malheureuses et inévitables exceptions viennent encore
ici compromettre son œuvre.

nellement ou non, juxtaposés dans le titre et, par conséquent,confondus dans le

chiffre placé en regard de ce titre. Les aa.ooo hectolitres en question com-
prennent à la fois des matières dont l'évaluation peut être établie exactement
puisqu'elles ont payé la finance du monopole. et des matières, au contraire,
dont l'estimationdemeurera toujours forcément hypothétique. Le montant de

ces dernières devrait, d'abord, être dégagé, puis faire l'objet de quelques com-
mentaires. Du compte ainsi présenté, on ne saurait tirer aucune autre induc-
tion que cette du désir delà Régie de laisser le sujet dans l'ombre.

d) 11 s'agit spécialement ici de l'eau-de-viede pommes de terre dont le fusel

est très apprécié, notamment dans tes cantons de Berne et de Soleure. Or, il a
semblé à la Régie qu'il n'y avait pas lieu de s'opposer à ce goût spécial

des consommateurs,car, dit-elle, « il n'est pas démontré qu'une proportion

<
limitéc du bouquet de l'alcool de pommes de terre soit plus nuisible pour la



D'abord l'importation des spiritueux de qualité supérieure,
c'est-à-dire, des eaux-de-vie, rhums, kirsch, bitters, etc. (i), est
permise moyennant le simple payement d'une finance de 8o fr.
par quintal métrique, poids brut, sans assujettissement au mono-
pole de rectification.

Puis, lesspiritueuxfabriqués par les bouilleurs de cru jouissent
pour l'épuration, comme pour la fabrication, de la liberté dont
nous avons parlé.

Mais ces deux premières exceptionssont, à la rigueur, considé-
rées comme peu dommageables.

Celle que nous avons en vue a des conséquencesbien autrement
funestes. Le monopole de la rectification fédérale, en effet, ne s'é-
tend pas au delà des alcools bruts (2). Une fois l'épuration effec-
tuée, les particuliers ou débitants ont la faculté de couper, aro-matiser,transformer les spiritueux à leur gré. Ils peuvent en faire
notamment des liqueurs en toute liberté. Or, rien n'est plus dan-
gereux pour l'hygiène publique qu'une liqueur fabriquée avecdes ingrédients nocifs. Le caractère toxique des huiles essentielles,
aromates, parfum, bouquets, etc., entrant dans la composition
de certaines liqueurs a été maintes fois signalé Les breuvages qui
en résultentoccasionnent,dit-on,beaucoup plus de ravages que le
classique petit verre. Nous reviendrons sur ce sujet à l'occasion
des projets de monopole en France. Ajoutons seulement que, les
quantitésde liqueurs consomméesétant,en général, considérables,
il est regrettable de voir leurs falsifications rentrer dans le droit
commun (3), alors que l'administration fédérale s'est donné tant

santé que la quantité équivalente du bouquet des autres eaux-de-vie et
« liqueurs (Rapport du 29 mai ï8Qt.)

(!) On désigne sous le nom de spiritueux de qualité supérieure tous les pro-duits ~ou ou transformés par la peuvent être consommésdans l'état où ils sont importés.
(2) La Régie ne vend directement ni eaux-de-vie,ni liqueurs, mais seulement
~i~

de ne fournit aucune pureté déterminée et du mais uniquement tes termes,elle ne fournit aucune boisson proprementdite, mais uniquement(Rapport Sprincipales nécessairesà la fabrication des boissons distillées. (Rapport dela Régie des alcools, du 39 mai tSo:.) ~M'i'purt ae
(3) Le droit commun les expose, sans doute, ~'°~ sous le coup de la po-~°~°' mise en vente ou enétalage dans tes débits et marchés.



de peine pour constituer un monopole de rectification des alcools

brnts.
La suite de t'exposé desphasesdu monopole suisse nous amène,

en dernier lien, à lavente des alcools.La Régie, par l'intermédiaire

des entrepôts fédéraux, satisfait à toutes les commandes qui lui

sont adressées, pourvu qu'il s'agisse de quantité de i3o kilos

f i5o litres) au minimum, et que le payement ait lieu comptant.
Son rôle se borne à cettelivraison. Une fois les spiritueux payés

et enlevés des entrepôts, leurs détenteurs en deviennent maîtres.

Il les manipulent et revendent à leurs risques et périls, sans que
la Régie ait plus à s'en préoccuper (i). Par conséquent, le mono-
pole de la vente, ne s'exerçantpas au delà de la sortie des entre-

pôts, est loin d'être complet en Suisse.

g 6. Bénéfices périzniaires </M ~ïo~o/!o/e en Suisse. Leur

peu d'importance relative.

Pour calculer maintenant les bénéfices pécuniaires que la Con-

fédérationretire de l'exploitation du monopole, il faut d'abord re-
chercher l'écart existant entre ses prix de revient et ses prix de

vente (2). Cet écart représentera, en effet, son bénéfice net.

Les prix de revient comprennent les frais d'achat des alcools

étrangers (4 fr. 63 l'hectolitre) (3), les frais d'achat des alcools in-

(t) Des enquêtes officieuses ont constate, en effet, que certains débitants re.
vendaient tes alcools de la Régie à des prix 4 fois plus élevés, à emporter, et

7 fois plus élevés, sur place, que tes prix maxima du monopole.

(a) Les calculs au moyen desquels nous allons chercher à dé~a~er tes prix de

revient et tes prix de vente des alcools par hectolitre sont basé:! exclusivement

sur tes données des comptes officiels de ta régie des alcools. Seulement,comme
ta régie n'établit pas, ette-méme, ces prix de revient et de vente par hectolitre,

et que nous avons du nous charger de tes composer, il a semblé nécessaire

d'indiquer, pour chacun d'eux, les chiHres ayant servi à les former.

(3) Coût du trois-six étranger acheté de 1887 à tS~t (franco, frontière suisse,

droits d'entrée non payés, en admettant pour la rectificationde l'alcool brut une
prime moyenne de 5 fr.).

Prix moyen par hectolitre d'alcool absolu:887.–––––––––1888.–.889. 27 98IBC~I. 27 53-y:=~ st8t)' 63

(Rapport de la Régie du 27 mai 1892.)



digénes (77 fr. i4 l'hectolitre), soit, en tenant compte des quantités
respectives des uns et des autres, 63 fr. 45 en moyenne par hec-
tolitre d'alcool absolu(i).

La Régie, outre les prix d'achat, supporte encore des frais de
transports, magasinage, expertise, épuration, des frais d'adminis-
tration et d'entrepôts, etc., plus l'Intérêt et l'amortissement des
emprunts contractés pour les expropriations et l'installation du
monopole (2), dépenses de toute nature, qui ajoutentenviron
i() fr. 80 par hectolitre (3), aux 63 fr. 45 précédents. En total
donc, 83 fr. z5 de prix de revient par hectolitre d'alcool absolu.

D'un autre côté, les prix de vente des alcools de la Régie sont
ainsi déterminés par les tarifs ofScieîs

Trois-six extra-Ën. 175 fr. le quintal à 95 degréssurnn. 170 –
(t) Le prix moyen ci-dessusde 63 fr. 45 par hectolitre. pour les alcools ache-

tés par ta Réçie tant à l'intérieur qu'à t'étrançer. s'établiten divisant le montant
total des dépenses relativesà ces achats (5.t85.783 fr. 76, d'après les comptes
otticiels) par le nombre d'hectolitres vendus (8t.yn hectolitres en tSgi).

~) Le montant total des indemnités payées aux distillateurs à la suite de
l'installationdu monopole attemt4.o37.95o fr.SQ, d'après te dernier compte
rendu.

Ce chiffre aurait été beaucoup plus étevé si tes industriels dépossédés avaient,
comme en France, reçu une indemnité calculée sur tes bénénces précédemment
retirés par eux de leur exploitation.

Mais. en Suisse, tes propriétaires de distilleries n'ont été indemnisés que de la
wot~-M~Me résultant, pour tes bâtiments et appareits servant à la distillation,
de la mise à exécution de ta toi, c'est-à-dire de l'interdiction de distiller.

Pour fixer t'indemnitéà payer, it a donc sufH de déterminer, d'une part, la
valeur des distilleries comme telles, d'autre part, ta valeur des bâtiments et ap-pareils pour un usa~e autre que la distillation. La différenceentre ces deux éva-
tuations représente t'indemnité Hxée par la toi. Or. la valeur des bâtimentset
appareilsà indemniser, avant la cessation de leur exploitationcomme distitterie.
a été estimée à 5.337.745 fr. Une fois le monopote en aftivité. cette estimation
est tombée à t .<!4'5u4 fr., d'où une indemnité de dépréciation montant à
3.<~5.t5t fr., taquette représente 70 p. 100 de ta valeur primitive.

Si à ces 3.G<)5.t5[ fr. d'indemnitéson ajoute tes frais subsidiaires, on retrouve
tes 4.o37.g5o fr. indiqués ci-dessus.

Les intérêts et l'amortissementde l'emprunt contracté pour se procurer cette
somme, ain~i que cette nécessaire à l'installation du monopole, s'élèvent à
770.800 fr.

(3) Les frais de rectification,de transports, d'administration, d'entrepôts,les
intérêts et amortissements des emprunts, les entretiens et réparations de bâti-
ments et d'appareils, etc.. sont calculés en divisant le montant total de ces frais
(t.63o.o44 fr.Ca d'après tes comptes officiels) par le nombre d'hectolitres vendus
~8[.7ta hectolitres en t8ut), soit !Q fr. 80 par hectolitre.



Trols-si~ fin 167 fr. le quintal à 95 degrés (i).
En réduisant le quintal de go" en hectolitre à ioo\ et en pre-

nant la moyenne des quantités par catégorie vendues en 18g t. le
prix de vente général ressort à i~4 fr. 35 environ par hectolitre à

too degrés. (2)
II suffit maintenant de soustraire le prix de revient total ci-

dessus, 83 fr. 20, du prix de vente moyen i~4 fr. 35, pour aboutir

au bénéfice net, soit 61 fr. 10 par hectolitred'alcool pur (3).

La Suisse, on le voit, se contente d'un bénéSce très restreint

par hectolitred'alcool 6fr. i o, tous frais payés Les promoteurs
du monopole en France ont de bien autres ambitions. Gagner
seulement 6t fr. 10 par hectolitre leur paraîtrait dérisoire! Ils
tablent, dans leurs projets les plus modérés, sur 3~5 fr. au mini-

mum par hectolitre, comme nous le verrons. Notons en passant
cet écart instructif entre les réalités pratiqueset les illusions des

faiseurs de projets.
La Régie fédérale des alcools obtient encore quelques recettes

supplémentairessur la vente des alcools dénaturés. Puis elle en-
caisse 822.327 fr. de finance de /MO/to/)o~ sur les spiritueux dits
de qualité supérieure, dont les particuliers peuvent s'approvi-
sionnerlibrement.Enfin,elle recueille diversessommesaccessoires.

(i) Le trois-six fin estcelui dont la vente est la plus importante. Sur 7.009. ti5
kilos de trois-six et alcools de toutes sortes vendus en t89r, te trois-six fin en-
tre, à lui seul, pour 4.439.3g8 kilos.

(2) Le prix moyen de t44 fr. 35 par hectolitre pour la vente des trois-six et
alcools potables s'établit en divisant lemontant des recettes provenant de cette
vente (11.798.369 fr. 3g, d'après les comptes officiels) par le nombred'hectoli-
tres vendus (8t.7:9 hectolitres en 189!).

(3) C'est afin de pouvoir aboutir à ce bcnéSce net par hectolitre, particulière-
ment mtéressant à dégager, que nous avonstransposéles données officielles dans
les calculs précédents.

n convient,d'ailleurs, de remarquerque si ces calculs ne découvrentqu'un bé-
néHce net de 6t fr. t0 seulement par hectolitre, c'est qu'ils tiennent compte de
tous tes frais quelconques, même de ceux relatifs aux mtérêts d'emprunts, ré-
parations d'usines, traitements de l'administration centrale, etc.

En envisageant uniquement t'exptoitationannueHe,c'est-à-dire les dépenses et
tes recettes d'achats et de ventes d'alcool proprement dits, on obtiendrait, sans
doute, un chiffre de bénéSees plus étevc 86 fr. environpar hectolitre.

Mais la méthodequenous avons suivie est bien plus exacteet plus instructive.
Elle prend le monopole dans son ensemble, et montre les résultats effectifs du
jeu de tous ses éléments.



EndéSnItIve, son bilans'établit ainsi qu'il suit, en proSts nets
BeneËee approximatifsur 81.712 hectolitres

vendus en1892. 4.992.603 fr.
Finance de monopole sur les spiritueux de

qualité supérieure. 822 828
BénéËce sur les alcools dénaturés, recettes

diverses,etc. ig8.556
Total des bénéSces nets(i). 6.ot3.48y fr.
t- rt'– t.~ ~t t ~-< "*––––––––––

–~–––––Total desrecettes. 14.473.039.45dépenses. 8.459.55:.g3
Excédent ducompte d'exploitation, ou béncSce net. 6.ot3.48y~
(Rapport de la ré~ie des alcools du 27 mai tSga.)
Voici, d'ailleurs, le tableau des excédentsde recettes obtenus annuellement

depuis la mise en vigueur du monopole fr.887..888. 4 .957.841tSSg. 5.o~.5C51890. 6.307.t34tg!rr. 6.ot3.487'S<(t. 6.or3.487

La Ré~ie des alcools en Suisse ne parvient donc à ~agT!er que
6.ot3.48y fr. par an. Au bout de cinq ans d'exploitation,c'est tout
ce qu'elle parvient à retirer de son monopole un peu plus de
6 millions annuellement.

On a beaucoup discuté pour savoirsi !a Confédérationn'avaitpas
autrefois compté sur des bénéfices plus considérables, si le chiffre
ci-dessus ne constituait pas pour elle une déception. Là n'est pas
la question. II est possible qu'en établissant le monopole l'admi-
nistration fédérale ait entrevu l'encaissement de plus fortes
sommes. Mais, d'un autre côté, comme le font observer tes défen-
seurs du monopole, celui-ci n'a pas été Institué uniquementen vue
de procurer de l'argent au Trésor fédéral. Au contraire, l'Idée de
restrictionde la consommation ng~ure expressément au frontispice
du referendam populaire de 1880. Le monopole suisse, en défini*
tive, s'est proposé trois objectifs

Obtenir des recettes budgétaires,
Restreindre l'alcoolisme,
Favoriser les distilleries agricoles.

(t) Le résume du bilan de la ré~:e des alcools pour 1891 s'établît, en effet,
d'après les comntes officiels. ainsi mi'H sntt · t-



Quels que soient les résultats déclarés à la fin de chaqueannée,
l'un de ces trois objectifs contradictoires se trouve toujours avoir

reçu satisfaction aux dépens des autres (i). Le mot déception

ne saurait donc se justifier en aucune hypothèse (2). Ce n'est

pas sous l'aspect des prévisions originelles que les 6 millions ci-

dessus doivent être envisagés.
Pour apprécier efficacement leur valeur, il faut rechercher ce

qu'un tel chiffre représenterait dans un autre pays, à combien,

par exemple, il équivaudrait en France.
La France contient 38 millions d'habitants, c'est-à-dire i3 fois

plus d'habitants que la Suisse, dont la population ne s'élève pas
même à 3 millions d'âmes. En se basant sur cette proportion de

t à t3, te monopole,tel qu'il fonctionne en Suisse, ne rapporterait
donc chez nous que ~8.000.000 fr.

Admettons que la richesse de la France dépasse celle de la

Suisse au delà de ce qu'indique le rapport ci-dessus des popula-

(t) Le monopote. dit le rapport fédéral de 1887-1888, doit réduire la con-
< sommationdes spiritueux, favoriser certains intérêts agricoles, et produireun
« rendement financier. Il Le même document ajoute <t I' saute aux yeux qu'il

« existe une certaine contradiction entre ces trois buts dinérents. Plus la con-
sommation diminue,plus les prix payés par la ré~ie pour les produits de la
distillerie indigène sont clevés, plus les intérêts hy~éniques et agricoles, en

« un mot, se trouventsauvegardés, moindre en devient te rendement financier

« du monopole.
Un autre rapport fait cependant observer que les trois buts pourraient être

atteints à la fois si, en mcme temps que la consommationse restreignait, Ics

achats s'etïectuaientà meilleur man'he. a L'nc administration économique se-
Il rait en mesure d'obtenir des bénéfices relativement considérablessur un petit

« débit On ne voit pas cependant, dans cette hypothèse, comment t'a~ricutture
recevrait satisfaction.

Il pourraitencore'arrivcr.in versement,que le débordementde la fraude, cachée
dans tes coins noirsoù nous avons essayé de la découvrir, se développât un jour

au point de compromettresimultanément,mâture leur apparente contradiction,
t'intérét financier, t'intérét hygiénique et t'intérët aa~ricote.

(2) M. Etienne Martin a composé sur fA/coo~ en ~MMM un votumc apoto~éti.
que, inspiré surtout par les sentiments de moralisation publique que l'auteur
voudrait propager, avec une touabte et sincère conviction. A ses yeux. le mo.
nopole entrerait plus vigoureusement qu'aucun autre système en lutte ouverte
contre l'alcoolisme. C'est pour cela qu'it lui consacre des pa~es pleines de rensci-

gnements instructifs, où nous avons souvent puisé avec beaucoup de profit,

sans partager, d'aitteurs, les conclusions auxquellesettcs aboutissent.
Lire spécialement, dans les considérationsfinales de f.4/coo~ en .S'KMse, le ju-

gement que M. Etienne Martin porte sur les résultats du système dans son en-
semble.



tions. Substituons au coefficient i3, celui de 15 ou de 20. Allons
même jusqu'à le doubler. Ce ne serait encore que t56 millions de
produits nets à attendrede l'installation en France du monopole
suisse.Or, qu'est-ceque i56 millions comparésaux 3oo millions (t)
que rapportent déjà aujourd'hui effectivement dans notre pays
les alcools au moyen de l'Impôt? A quoi bon y implanter le mono-
pole, avec tous les embarras qu'il comporte, pour aboutiràperdre
t5o millions au moins sur les produits actuels?

Mais, objectera-t-on, le monopole des alcools, très peu produc-
tif en Suisse, sans doute, – voilàprécisément déjà la première con-
clusionque nous voulions faireressortir, serait installé enFrance

sur des bases beaucoup plus larges. Alors, ce ne serait plus le
monopole suisse. Soit! Alors il faut laisser l'exemple de côté, et
s'abstenir désormais de le citer comme preuve pratique de lapos-
sibilité de l'intrusion du système chez nous. Ce point deviendra
plus explicite encore tout à l'heure.

Actuellement, nous n'avons qu'à conclure à l'égard de la Suisse
de la manière suivante. Le monopole, en tant qu'administration
chargée de l'achat, de la cectincation et de la vente des alcools, y
tbuctionne dans les conditions les plus correctes. Les rapports
annuels de la Régie sont des modèlesdeclarté et révèlent tes cons-
tants progrès eilectués dans la gestion des Intérêts qui lui sont
confiés (2). Ce n'est donc pas ce que cette administrationembrasse
qui semble inquiétant;c'est,au contraire, ce qu'elle n'embrasse pas.
Son action, en effet, s'arrête devant les bouilleurs de cru, dont on
dirait même qu'elle ignore l'existence, malgré les abus nécessaires
de leurdangereuseliberté. Sa main, qui épure les alcools bruts, laisse
les marchands fabriquer, à leur gré, les liqueurs les plus compro-
mettantes. Enfin, en raison de ces lacunes, et cussi par le fait de
la modération de ses tarifs jugée nécessaire, son rendement fiscal

(t) En iSQ-?, les droits sur t'atcoo! nt rapporté 3<)a.G'!9.5oo fr. En ajoj'nt
il ce chiftreceux qui sont épars parmi tes recettes diverses, tels que tes droits
de licences, timbre des expéditions,'ax des acquits à caution, etc., qui conccr-
nent encore les alcools, le niveau de 3oo millions est facilement dépassé.

(a) Le directeur de la Ké~ic des alcools, M. Mittiet, est sans doute l'auteur
anonyme de ces intéressants rapports adressés par le Présidentde la Confédé-
ration à l'assemblée fédérale.



demeure de beaucoup Inférieur proportionnellement à ce que Hm-
Pôt produit dans d'antres pays.

7'–~o/~de monopole de /'<ï~coo~ en France. Point de vire
nouveau sur la question de l'alcoolisme.

Le projet d'introduire le monopole des alcools en France, sou-
mis actuellement aux Chambres par plus de 1~0 députés, auquel
nous nous attachons spécialement (i), prétend répudier touteana-
logie avec le systèmesuisse. Onva voir cependantqu'il le copie,mal-
gré Ini, à peu près textuellementcela n'a pas lieu détonner, parce
qu'en réalité les formes possiblesdu monopole ne sont pas aussi
variées qu'on le suppose. Le même type s'impose à peu près for-
cément.

L'objection principaleaHé~uée contrel'exemplede la Suisse par
les auteurs du projetest celle-ci « Les Suisses pouvaient cher.
« cher à réduire la consommation de l'alcool la qualité de leur
<ï bière et leur excellente eau rendaientcela possible, de même que
« la situation de tems nuances.En France,dans un grand nombre
cr de départements, nous n'avons rien pour remplacer l'alcool et
cc nous avons besoin des ressources qu'il fournit. Le but doit donc
« être tout autre..4 H ~eM de réduire la ~a/ï~c consommée,
« nous devons rendre la qualité de l'alcool telle qu'il /ïy ait
« presque plus de c~a~ye/' à le co~ïM~/Ke/a»

Une te!ïedt!c!arat:onsurprendde prime abord.EIIen'a cependant
rien d'accidentel, et constitue bien l'idée dominante et maintes
fois répétée du projet. D'après lui, le législateur doit prendre son
parti desexcèsde la consommation alcoolique;il voudrait en vains

(i) Proposition de loi ayant pour objet la reforme généralede î'tmpôt parM. Maujan, député, signée par t4i de ses collègues, i3 mai t8nt.
Rapport au sujet de cette proposition, pour la partie qui concerne le mono-pote de la rectification de l'alcool par l'Etat, par M. Guillemet, député. 9 juillet

1892.
Cesdeux documents conçus dans le même esprit se comptètent. Le second.

contenant plus de renseignementsque le premier et des conclusions plus défi-nitives, c'est lui que nous citons, en générât. VoirchapitreXI. pages t83 etsmvantfs r c



s'v opposer. <t Ce sont des habitudes malheureusementinvétérées

«et vraisemblablementIrréductibles, a

La seule chose dontil faillese préoccuper,dit-il,consiste ànelivrer
àla consommation que desalcools bien épurés, defaçon àpermettre

aux populationsouvrièresd'enboire sans danger. La combinaison
aboutit même à ce résultat.dont ses auteurs se glorinent, <r que le
« prix du petit verre ne serait pas augmenté,ou tout au moins ne
<t devrait pas l'être»

Nous avouons comprendre tout autrement la question de l'al-
coolisme. Jusqu'ici l'abus des quantités, même les plus pures,
nousapparaissait comme le véritable ennemi à combattre. C'est

contre l'Ivrognerie,contre ses dégradanteset funestes conséquences
morales etphysiques,ques'élevait,à juste titre, dans notre pensée,
l'indignation des moralistes et des hygiénistes.

L'homme qui s'enivre n'arrive à cet Ignoble état qu'en absorbant

une trop grande masse de boissons fermentées, quelle qu'en soit
la qualité. Il nous semblait que le nombre effrayantde petits ver-
res consomméschaque jour en France(i) constituaitun péril na-
tional, et que, servit-on de la fine champagne sur les comptoirs
de tous les marchandsde vin, ce péril national ne serait pas écarté,
tant que le nombre des petits verres ne diminuerait pas. Le riche,
tout aussi bien que l'ouvrier, devient semblable à la bête, et plus
méprisable qu'elle, lorsque sa raison succombe sous l'excès de la
boisson. La tabledu riche cependantne porte que des produits raf-
6 nés.

Nous aurions voulu voir disparaître, s'atténuer tout au moins,
le développementde ce honteux fléau de l'ivrognerieet, pourcela,
1 État, à notre avis, possède des armes puissantes l'augmentation
desprix par l'impôt; puis, surtout, éloignement destentations, par
la réglementationdes cabarets, par l'élévation du taux des IIcen-

(!) t4 a t5 milliards de petits verres par an. Voir notre ouvrage /Mpd<
<tt7' l'alcool dans les ~<nctpaM.c pays. Berger-Levraultet Guillaumin, in-12,
t886.

Ces t4 t5 milliards de petits verres, en é!!m!nant la partie de la population
incapable d'en boire, représentent une moyenne de près de quatre petits verres
par jour et par consommateur,moyenne qui, dans les localités de certains dé-
partements normands, s'ëtèvejusqu'au~chiBreinvraisemblable de ai ou 92 petits
verres par tète et par jour 1



ces, par des mesures restrictives de toute nature, destinées à dimi-

nuer le nombre des débits,qui ne cesse, au contraire,de s'accroître.
Detels procédés ont été employés avec succès dansdes paysvoisins,

et la France aurait pu enfin commencer à suivre cette voie salu-
taire.

Mais, se plaçant dans un ordre d'idées opposé, le projet que
nous étudions, saisi, dés le début, d'un découragement lamentable,
s'attache exclusivement à améliorerla qualité même de la boisson
qu'il s'agirait de proscrire. On dirait qu'il désire, en débarrassant
le public de toute crainte de sophistication, l'encourager à con-
sommer d'avantage.

Sans doute, le caractère nocif des alcools impurs ne saurait
être contesté. Trop d'expériences le démontrent. Cependant, com-
bien d'autres denrées également susceptibles de dangereuses fal-
sifications entrent dans la consommation La lecture d'un certain
Dictionnaire des falsifications porteraittous les gens soucieux de

leur existence à ne plus rien manger ni boire qui ne sorte directe-

ment des mains de la nature. Il suffit, d'ailleurs, de se renseigner

au laboratoire municipal, de parcourir les rapports des chi-

mistes agréés près les tribunaux, d'avoir eu soi-mème l'occasion

de provoquer des expertises, pour se convaincre du nombre tic

matières destructives que découvre évcntucMctnent l'analyse des

vins, des vinaigres, des conserves, du pain lui-même et du lait,
des bières, des confiseries,des bonbons, etc. Pourquoi réserver
l'alcool le privilège d'une épuration officielle par le monopole ?

Le projet actuel est donc inacceptable dans son point de départ.
Il mériterait môme une épithète plus sévère, si l'on se laissait allcr

à soupçonner ses auteurs d'une intention de fausse popularité

qu'ils n'ont pas eue probablement.
Ce projet, en tous cas, ditfère complètement, par son esprit.

du projet suisse, dont l'idée maîtresse consiste, au contraire, à

« combattre la propagation de l'ivrognerie et à diminuer les

M abus de l'eau-de-vie (1) ».

(t) Vote populaire d'uctubre t885.



8. – ~a~oy~M du projet yra/t~oc~ et système suisse.
~t/c/KM lacunes de partet d'autre, /?ay~C!t~e/'c/MeM~domma-
geables en France.

En dehors de ces tendances préalables, de ces déclarations de
principe, l'exécution va noas faire constater l'analogie des mesu-
res adoptées on proposéesdans les deux pays.

C'est en vain d'abord que le projet français s'attacheà qualifier

son monopole du titre de monopole exclusif de rectification (i).
S'il ne portait exclusivement que sur la rectification, le monopole

en question laisserait libres la fabrication et la vente. Or, il ne le

fait pas plus que ne le fait le système suisse, parce que ces sortes
de disjonctions sont Impossibles.

H faut bien, en effet, pour devenir l'épurateur universel, com-

mencer par attirer à soi tous les produits.Avant de faire traverser
à ceux-ci les ateliers de rectification, il faut bien les avoir
accaparés, les tenir dans ses mains. Or, le seul moyen d'atteindre

un tel but consiste, d'après le projet lui-même, à faire acheter par
l'Etat tous les alcools bruts fabriqués en France pour les revendre

ensuite épurés. L'exposé des motifs s'en exprime formellement

ainsi ? L'État deviendra alors acheteur, et le seul ac/t~ar en

(t France, pour le chiffre nécessaire à la consommation courante,

(c
répartissant ses commandes d'une façon impartiale et propor-

« tionnelle, et ses cours d'achat variant entre un minimumet un

« maximum fixés par la loi. »

Voilà donc bien l'Etat transformé en acheteur exclusif de tous
les alcools Voilà les cours maxima et minima nxés par la loi

Voilà par conséquent le monopole de l'achat Installé à côté de

celui de la rectification L'exemple de la Suisse s'impose en dépit

du silencegardé à son é~ard par les rédacteurs du projet.
On ne saurait plus, dès lors, prétendre sérieusement qu'en

présence de cet acheteur exclusif la fabrication demeurera libre.

(t) a L'État, dit-il, ne se chargera que de la rectification de l'alcool. Nous

f ne touchons pas, dans notre système, à l'initiative individuelle, ni à la liberté

« commerciale.



Peut-être les distilleries continueront-ellesà travailler en France,
mais, à coup sûr, elles n'y travailleront plus librement. D'autant
plus que, d'après les termes mêmes du rapport, l'État acheteur
déterminera officiellement, chaque année, le taux de ses propres
prix d'achat (i).

L'industrie se verra donc réduite au rôle de simple satellite de
l'astre central duquel émanera toute commande et tout tarif. Plus
de cours cotés à la bourse de commerce, plus démarchés à livrer,
plus de concurrence, plus d'espoir de hausse, ni de crainte de
baisse, plus d'efforts pour conquérir des clients, pour développer
les relations, plus de ressort, ni d'initiative,plus d'industrie, par
conséquent, dans le vrai sens du mot. C'est l'État seul qu'il faudra
désormais satisfaire, implorer môme, le cas échéant. Car, à la
moindre crise, au premier encombrement des stocks, aussitôt que
la surproduction risquera d'abaisser les cours, les fabricants ne
sauront plus que se retourner Immédiatement vers leur tout-puis.
sant et unique client pour luidemanderde les tirer d'affaire.Ainsi,
i'Étatdeviendraresponsable de la prospérité constante, inaltérable,
progressive des distilleries nationales. Celles-ci seront enchaînées
à lui, commeil sera enchaîné à elles, personne ne conservantplus

sa liberté.
Au delà des distilleries industriellesapparaît, en France comme

en Suisse, la fabrication des bouilleurs de cru. La Suisse, au
moins, avoue franchement son impuissanceà saisir cette sorte de
fabrication elle l'abandonne complètement (2). En France, la
même impossibilité de mainmise existe; seulement le projet légis-

(t) L'article 10 du projet de monopole est ainsi conçu '< Au commencement
de chaque trimestre, l'Etat publiera un tableaudes quantitésde flegmes dont

Il il penseraavoir besoin, et~ccro m<Mwnttm et minimum du prix en-
tre ~Mytte~OtMTOF!<o<c< lu prix <focAa~. La seule lecture de cet

article suffit à faire apprécierle degré de liberté que possédera L'industrie de
la fabrication, sous te régime du monopole.

(2) En Suisse, d'ailleurs,d'après le Directeur de la Régie des alcools, l'in-
dustrie des bouilleurs de cru n'a pas la même importanceque chez nous. Le vin
et les fruits, à l'exception des cerises, y trouvent des emplois plus lucratifs que
la distillation. Puis, si des abus se produisaient, la réglementationcantonale,
en dehors de la législation fédérale, serait en mesurede les réprimer. (Rensei-
gnements particuliers dus à l'obligeancede M. le Directeur de ta Régie.)



latif ne l'avoue pas. Là réside tonte la différence entre les deux
situations.

Le projet français suppose qu'en établissantdans chaque canton
habité par les bouilleurs de cru un petit entrepôt avec usine de
rectification, il sera possible de forcer tous les propriétaires
d'alentour d'y apporter leurs vins, leurs cidres, leurs marcs, ou
leurs fruits, pour y être distillés dans les appareils de l'État.
Voilà de singulières illusions Remarquons d'abord qu'il ne
s'agit plus ici de rectification, mais de distillation.Les eaux-de-
vie de vin, de cidre, de fruits, en effet, ne sont pas susceptibles
de rectification, qui leur ferait perdre leur bouquet, leur arome
spécial. Aussi, à défaut de rectification, l'État entreprendrait-il,
lui-même,la distillation desmatières premières.H accapareraitces
matières premièrespourles faire passer dans sesalambics. Et il les
accapareraitsanslesacheter, s'obligeant, une foisladistillationeSec-
tuée, à en restituer le produit intégral à leurs propriétaires.Que
de complications inextricables et irréalisables! Les habitants des
campagnes consentiront-ils jamais à porter aux chefs-lieuxde
canton leurs vins, leurs cidres, leurs marcs, leurs fruits, repré-
sentant un volume considérable, pour en ramener ultérieurement
le lot d'eau-de-vie qui en sera extrait ? Voudront-ils, en dehors
des embarras etducodtde ces transports, conneràl'usineofficielle
des matières premières provenant de leur propre récolte, qui
demandent à être traitées isolément afin de conserver leur goût
personnel (ï) ? Se soumettront-ils, enfin, en plus de ces frais,
de ces dérangements et de ces craintes de mélange, à payer les
droits de monopole fort élevés que stipule le projet? Déjà l'exer-
cice des bouilleurs de cru à domicile, sous le régime de l'impôt
si logique soit-11, semble une opération tellement scabreuse
que le législateur jusqu'ici a reculé devant elle (2). Comment

ft) Le projet dit Les vigneronsamèneraient leur vin à l'usine de l'État qui
le distillerait MtM /eaMye<t.e. Le projet suppose donc que les usines offi-

ciettes pourraient distiller chaque lot au moment même où il lui serait remis f
Que d'alléeset venues, au contraire, que de retours infructueux, que d'attentes
pour le pauvre vigneronqui désirera voir effectivement distiller sous ses MK.cle produit de sa vigne!f

(a) Le vote du ta juillet t8{)3, par loquet la Chambre des députes a disjoint



s'illusionner jusqu'à croire que ces mêmes boulihurs de cru
supporteront patiemment l'organisation quasi-militaire de la
distillation à déplacements forcés qui vient d'être décrite, infini-
ment p!as coercitiveque l'exercice 1

Encore une fois, la Suisse, en évitant d'affronter ces écuells,

nous a bien Indiqué d'avanceqc'Hs étaient infranchissables.
Au point de vue de la vente, le monopoleprojeté en France,

comme le monopole suisse, se borne à livrer ses produits aux
acheteurs par l'intermédiaire d'entrepôtsadministratifs. Au delà
de ces entrepôts, dans les deux pays, les mélanges, les prix, les
manipulations deviennent libres, et alors, en France comme en
Suisse, se dresse la question de la fabrication des liqueurs dont

nous avons déjà parlé.

« L'État, dit le projet législatif français, ne peut pas se faire

« liquoriste. » e L'État ne deviendra pas marchand de char-

« treuse, d'absinthe, de cognac. II sera vendu aux commerçants

« en gros pour leurs mélanges, pour la fabrication des liqueursde

« tous genres, une sorte de matière première, de l'alcool parfaite-

« ment rectifié, pouvant servir sans danger de base à toutes les

« manipulationsdes liquoristes. »

II est bien certain que l'État ne peut s'adonner à l'industrie de la
fabrication des liqueurs, laquelle a besoin de sa pleine liberté pourr
multiplier à l'infini le nombre et la variété de ses produits, pour
les transformer, les ajuster au goût des consommateurs, pour
inventer sans cesse de nouvelles combinaisons et les lancer dans le

public à ses risques et périls (t). Le plus hardi monopole sent
qu'il perd pied sur. ce terrain. Mais, dit le projet, à quoi bon s'y
aventurer? La sécurité de l'hygiènene se trouvera-t-elle pas suffi-

sammentgarantie, si l'État demeureseul chargé de fournir l'alcool

dennitivementdu budget de t8o4 la réforme des boissons montre jusqu'à quel
point le législateur recule devant l'exercice des bouilleurs de cru.

(t) On se rend compte de la liberté nécessaireà ce genre de fabrication rien
qu'en lisant tes noms pittoresquesdont tes liquoristes ornent leursdiKérents pro-
duits pour allécher te public. Voici quelques-uns de ceux que la douane suisse
admet en libre importation, moyennantla financedu monopole

Crème d'ananas, Parfait amour, Rosoglio, Liqueur des dames, Crème de
moka, Byrrh, Eticir de coca, Liqueur chaussepied, Essence de perles, etc., etc.



bien rectifié destiné à servir de base à tontes les liqueurs en ques-
tion ? Malheureusement cela ne suffira pas.

En admettant même que toutes les liqnenrs soient fabriquées
avec l'alcool bien rectifié de la Régie, et la chose est très dou-
teuse, parce que les liqueurs masquent trop facilement le goût
originel de leur matière première, pour ne pas devenir le princi-
pal réceptacle des alcools de fraude, le danger de leur sophis-
tication ne serait pas écarté. Cela n'empêcheraitpas d'introduire,
après coup,dans ledit alcool épuré les ingrédientsles plus nocifs.
La plupart des liqueurs communes (i), en effet, ornées d'éti-
quettes voyantes, qui s'étalent aux devantures des marchands de
vins, résultent d'un simple mélange de trois-six avec le contenu
de certaines fioles d'essences ou d'élixir concentré. Le débitant
opère lui-même la mixtion une instruction détaillée lui enseigne
la manière de s'en servir. Or, ces essences de liqueurs, ces élixirs
concentrés représentent le plus souvent des produits chimiques
d'une extrême toxicité, de véritables poisons.L'injection sous-cuta-
née d'un centigramme de quelques-unes de ces compositionsdélé-
tères suffit, d'après des enquêtes officielles, à produire la mort
immédiate d'un gros chien de Terre-neuve (2).Du reste, le rapport
Iégis!at!f, lui-même, s'en exprime ainsi « Avec cinq grammes

d'un bouquet composé de benzonitrile et d'aldéhyde, substances
« toxiquesau premierdegré, onproduit cette excellente IIqueurde
« noyau qui facilite les digestions. Jadis, la reine des prés entrait
« dans la compositiondesvermouthet bitter; on lui a substitué un
u agréable bouquet d'aldéhyde salicylique, aldéhyde phénol, qui
« se prépare en faisant agir une partie de bichromate de potasse
« et huit partiesd'eausur un mélanged'acide sulfurique et d'eau »

(t) D'après l'annexeIV du rapport de M. Claude (des Vosges), sénateur,prési-
dentde t'enquéte sur la consommationde l'alcool, les liqueursordinairesetdemi.
fines sont habituellement préparées au moyen de simples mélanges de teintures,
sirops, sucs, ou jus, ajoutés à t'eau de-vie, directement,sans le secours de
la distillation.

(a) Déposition de M. Charles Girard, chefdu laboratoire municipal, devant la
commissiond'enquête présidée par M. Claude (des Vosges), sénateur, à propos
des bouquets de cognac Ce bouquet est extrêmement toxique avec une in-
« jection hypodermiquede un centigramme, un chien de Terre-neuve meurt en
« onze minutes. n (Séance du t~ avril t88C.)



n semble Inutile d'insister sur les détails trop connus de ces
constatations de laboratoire, desquelles il résulte que les liqueurs
contrefaites constituent, parmi les boissons alcooliques, de beau-

coup les plus dangereusespour la santé publique. Ce sont cepen-
dant ces liqueurs que, par la force des choses, dans l'impossibilité
de faire autrement, le monopole, en Suisse commeen France, est
obligé de laisser libres. Une aussi grave lacune mérite réflexion.
De nouveau, commeà l'égard de la Suisse, on se demande, en s'a-
dressant aux promoteurs même les plus ardents du monopole de
rectification, s'il vaut vraiment la peine de l'installer, quand de
tels produits doivent fatalement lui échapper?

g. Troubles profonds ~M'occa~o~a~ l'installation dit
monopole au sein ~K cow/Ke/*ce et de f//t6~M~e des
alcools.

Ces diverses objections, dirimantes, à notre avis, plus encore
pour la France que pour la Suisse, supposent le monopole en
plein fonctionnement. Mais n'aurions-nous pas dû, dés l'abord,
reculer devant le fait seul de son établissement, devant l'hypo-
thèse même de sa mise en fonctionnement. Le régime du mono-
pole peut-il être substitué d'emblée à celui de la liberté? La tran-
sition ne préscnte-t-cllc pas des difncultés Insurmontables?
Questions essentiellesqu'il fallait vider, en effet, préalablement à
toute discussion des détails d'application.

Seulement cet ordre logique eût, dès le début, provoqué, comme
nous le prévoyions,des conclusions qui nous auraient empêché de
poursuivrenotre exposé. Monopoliser l'alcool, supprimer le déve-
loppement de commerces et d'industries séculaires en pleine
activité, eût immédiatement constitué, à nos yeux, une proposition
tellement inacceptable, que nous n'aurions pu, comme nous le
désirions cependant, étudier les projets en cours.

D'ailleurs, le sujet, déjà élucidé sous ses faces principales, va
pouvoir maintenant être plus aisément traité.

On a vu ce qu'avait coûté en argent, en délais, en procès, en



Sans discuter tous ceschiffres, remarquons seulement qu'ils comportent'uneestimation de la consommation portée à 3 millions d'hectolitres, alors que la
consommationactuellement taxée n'atteintpas 3 millions d'hectolitres(1.735 36?
hectolitres en t8ga}.

La propositionprimitive du i3 mai 1891 évaluait le rendement net du mono.poteà un milliard paran, en calculant le prix de revientde l'hectolitreà ?3 fr. 5o
et te prix de vente & 700 fr.

Appliqué & a.aoo.ooo hectolitresd'alcoold'industrie, ce bene- fr.Bcede345fr.parhectotitredonnera. y5Q.ooo.ooo
En plus, tes eaux-de-vie naturelles de vin, cidres, marcs et

fruits, taxées à 2oo fr. l'hectolitre donneront pour 800.000
hectolitres 160.000.000

Total du bëneBccnet. gi~.ooo.ooo
Snne f!!e~ttt~f t~Me~<Mî~tF*c ~<«–~–~–~t~––~ _<-

déclassements individuels, en troubles de toute nature, l'expro-
priation des fabriques d'allumettes chimiques. H ne s'agissait
pourtant alors que d'aboutir à 16 ou 18 millions de produits an-
nuels.

Le produit attendu du monopole des alcools s'élèverait, au con-
traire, à 900 millions ou un milliard par an (i). Immédiatement
une telle aggravationde chiffres permet de mesurer 1 aggravation
de dépensesd'expropriations,de délais litigieux,dedécïassements,
de troubles excessifs qui résulteraientde son impatronisation.

Notre pays possède actuellement 3.576 distilleries industrielles
ou agricoles, 27.354 marchands en gros, 413.141 débitants,
4oo.ooo bouilleurs de cru, qui tous, sans exception, se trouve.
raient atteints par la mise à exécution du nouveau projet. Tous ne
seraient pas expropriés, mais tous subiraient une atteinte très
grave. Les uns disparaîtraient complètement, les autres ne con-
tinueraient à vivre que de la vie de l'État, c'est-à-dire, d'une vie
factice et dépendante. Le commerce et l'indnstrie proprement
dits, en tant qu'on entend par ces mots l'initiative, l'Ingéniosité,
l'audace qui réussit, la routine qui succombe, !a lutte ardente pour
le gain, la concurrence au profit de tous, seraient anéantis sans
retour.

La France ne verrait plus fleurir sur son territoire qu'une in-
dustrie et un commerced'État, honorables, sans doute, dont les

(t) Le dernier rapport du 9 juillet 1892 sur !e monopole des alcools évalue sonbénéficenet à 919 millions par an. Les calculs sont ainsi étabtis
L'hecto!itre dalcoolpur, achat et rectitication compris, coûtera 'Etat 55 fr.

L'Etat le revendra 4oo fr. D'où un benéBce net, par hectolitre d'alcool pur, de
3~5 fr.



agents vraisemblablement resteraient laborieux et capables, mais
qui jamais ne saurait communiquerau pays la vitalité, l'énergie,
le développement continu de ses forces productives, qui seuls
peuvent lui maintenir son rang prédominantau milieu des nations
rivales.

Un tel tableau n'a rien d'exaspéré pour quiconque a suivi dans
ses détails les combinaisons du projet législatif précédemment ex-
posées, combinaisons inhérentes, du reste, à tout projet de même
nature, quel qu'il soit.

L'installation du monopole sur les ruines de l'industrie privée
est une opération analogue à celle qu'accomplirait le bûcheron
abattant une antique fbrôt et défrichant la terre qui la portait. Les
racines de la séculaire futaie s'entrecroisaientet consolidaient le
sol; ses rameaux vigoureux,spontanément renouvelés de leur pro-
pre semence, étendaient leur ombreau loin.

Mais la hache a débarrassé le terrain de cette végétation luxu-
riante aucune trace ne subsiste plus de son ancien état; sur
l'emplacement artificiellementapproprié et nivelé s'élève main-
tenant l'édince rectiligne du monopole. Beau monument officiel,
sans doute, bâti d'un seul jet par db savants ingénieurs, qui
jamais cependant n'égalera en puissance, en richesse, en éternelle
solidité,en force indéfiniment progressive, l'œuvre libre du temps
et de la nature.

Beaucoup d'exemples de monopoles fiscaux pourraient être
ajoutés à ceux des tabacs, des allumettes et des alcools. Le sel,
les poudres à feu, l'opium, les denrées les plus diverses en Egypte,

en Tunisie et dans l'extrême Orient, la loterieencore aujourd'hui
dans divers pays d'Europe., le pétrole dans les projets de budget
italien, etc., sont constitués en monopotes. Seul de cette nomen-
clature, Je monopole des tabacs parait excusable à cause de son
origine lointaine qui lui confère une prescription exceptionnelle.
En dehors de là, tous représentent une usurpation condamnable
de la part de l'État.

La société, en effet, n'a permis à l'État de se procurer de l'ar-



gent au delà de ses revenus domaniauxque par l'impôt. Le droit
de lever des taxes, quand les recettes domaniales deviennent in-
suffisantes, constitue le seul droit fiscal des gouvernements. C'est
beaucoup déjà que de pouvoir puiser dans la bourse des particu-
liers pour y prélever, sous forme d'impôt, une part de leurs pro-
Sts annuels. Au moins faut-Il respecter la source même de ces
profits, et ne pas monopoliser, parce qu'on est le plus fort, les ins-
truments de production qui appartiennent à tous.





TROISIÈME PARTIE

GRANDES DIVISIONS FISCALES

DANS LE SEIN DES SYSTÈMES EXISTANTS

Parmi les projets de réforme étudiés jusqu'ici, ceux dont la
mise en pratique semblait improbableont été classés à part dans

une première série; tes autres, susceptibles d'application,viennent

de composer la seconde série.
Sortons maintenant de ces projets de réforme plus ou moins

réalisables pour aborder l'examen des systèmes d'impôts existants
dans leurs grandes divisions fiscales.

Ce sontdonc les grandes divisions nscales des systèmesexistants

que nous allons définir et analyser d'abord, puis discuter au point
de vue de la prédominance qu'il convient d'attribuer à chacun de

leurs éléments. Ici encore surgiront d'importantes théories, très
controversées, d'un caractère particulièrement actuel, lesquelles

nous conduirontspontanément à notre conclusion.

Les grandes divisions fiscales dont il s'agit seront traitées dans
l'ordre suivant

Impôts directs et indirects,

Impôts de répartition et de quotité,
Impôts sur les valeurs foncières et sur les valeurs mobilières,

Impôts sur la propriété et sur les consommations. (A propos de

cette division, un chapitre spécial traitera la question de l'incidence

de l'impôt.)
Impôts sur les objets de première nécessité



Dans laconstruction des systèmes d'impôts modernes apparaît
tout d'abord la grande séparation intérieure qui distingueles im-
pôts directs, d'une part, et les impôts indirects, d'autre part.

Pourdéfinir ces deux catégories de taxes, l'Instruction générale
des finances fournit la formule administrativesuivante

< La contribution directe s'entend de toute imposition qui est
<t assise directement sur les personnes et sur les propriétés, qui
< se perçoit en vertu de rôles nominatifs et qui passe immédiate-
« ment du contribuablecotisé à l'agent chargé de percevoir.

K Les impôts indirects sont ainsi nommés parce que, au lieu
« d'être établis directementet nominativementsur les personnes.

ils reposent, en généra!, sur des objets de consommation ou surdes services rendus et ne sont, dès lors, qu'indirectementpayés
« par celui qui veut consommer les choses ou user des services
a frappés de l'impôt (i). »

Sauf le style, qui sent un peu son origine administrative, sauf
l'excessivedimension des phrases, saufquelques inexactitudes que
nous essayerons de corriger et quelques lacunes que nous essaye-
rons de combler, cette définition sembleencore la meilleure.

En fait d'inexactitudes, l'Instruction générale a tort de dire que
l'impôt indirect est toujours indirectementpayé par celui qui veut

(t) L'TiM~ttc~ton générale sur le Mr~ce la comptabilité des receveurs go-n~ctu? particuliers de~ance-~M/!erc<!p~KMc~c<M~&~tOfM ~ec/Metc. remonte au 2o juin tSSg. Cette date seule indique combien il serait né-cessaire de la reviser.

CHAPITRE XVI

IMPOTS DmECTS ET MMRECTS

§ Définitions.



consommer les choses on user des services. Les droits de succes-
sion, de donation, de vente, par exemple, sont, an contraire, di-
rectement payés par les débiteurs, héritiers, donataires, acqué-

reurs, lesquels, mandés nominativement au bureau d'enregistre-
ment, viennenty verser, eux-mêmes, le montant des droits dont
ils sont redevables.

En outre, l'Instruction générale omet de signaler certain carac-
tère essentiel, à notre avis, qui, plus que tous autres, singularise
les impôts directs et indirects. M s'agit, pour les uns, de la per-
manence des éléments imposables, et, pour les autres, de leur in-
termittence. M. de FoviIIe a très heureusementcommenté les idées
cachées sous ces mots, dans son cours à l'école des sciences poli-
tiques (t) « L'impôt direct, dit-il, vise et atteint chez le contri-

« buable ceux des éléments imposables qui ont un caractère du-

« râblé, constant, ou, du moins, continu, comme l'existence, la

« possession, ou la profession.

x Exister, posséder, exercer un commerce ou une industrie,

« voilà chez l'homme des donnéespermanentes,que l'administra-

« tion peut suivre dans leur cours et mettre en coupe réglée, pour
« ainsi dire, par des impôts nominatifs ou périodiques.

« Les impôts indirects, au contraire, portent, non pas sur des

« qualités ou des possessions, mais sur des circonstances, sur des

« faits particuliers, sur des actes intermittents.

« En deux mots, le verbe~~re appellerait l'impôt indirect, le

« verbe être ou avoir appellerait l'impôt direct. »
M. de Parieu avait déjà dit:

< Le législateur atteint par l'impôt
« direct les situations normales, relativement stables, la possession

« ou la jouissance des richesses. C'est à cause de la permanence
« des faits auxquels il se réfère que l'impôt direct comporte des

« rôles nominatifs. »

L'idée de permanence ou d'intermittence des éléments imposa-
bles doit donc figurer dans la définition des impôts directs et in-

(t) Ce passage, emprunté au cours de M. de Foville à fÉcote des sciences
politiques, a été reproduit en partie par lui dans un article de l'Economisle
français, du t" septembre t883.



directs. Elle en fait partie intégrante. Libellons ainsi, consé-
quemment, cette définition, dans son ensemble

« Les contributionsdirectes, frappantcertains faits permanents,
« périodiquement constates, sont perçues an moyen de rôles no-
« minatifs.

et Les impôts indirects, frappant certains faits Intermittents,
« constatés au jour le jour, sont perçus en vertu de tarifs imper-
x sonnets. »

Deux particularités distinguent, en résumé, les impôts directs
des impôts indirects l'assiette d'abord, reposant soit sur des
faits permanents, soit sur des faits intermittents; l'instrument

E

de perception ensuite, consistant ici en rôles nominatifs, là en
tarifs impersonnels.

Cette analyse suffit déjà à faire entrevoir que les expressions
impôts directs et indirects reçoivent dans le langage courant une
Interprétationabusive lorsque, par routine, on les considèrecomme
similaires d'impôts sur la propriété et sur les consommations. Rien
n'est moins exact qu'une telle assimilation. Les taxes sur la pro-
priété et sur les consommations forment une division fiscale beau-
coup plus étendue que celle dont nous nous occupons en ce mo-
ment, laquelle est cantonnée à peu près exclusivement, la for-
mule précédente l'indique bien, sur le terrain des formalités
administratives.

Évitons donc toute confusion entre elles, suivant les conseils de
M. Paul Leroy-BeaulIeu. « On ne saurait croire, dit-IÏ.Ies ravages
< que font dans l'esprit, les confusions qu'y produisent ces deux
or vocables mal Interprétés, a (~coMO/M~e/TMncoM, ï3 novem-
bre t886.) La discussion, en effet, perd pied juste au moment où
sa précision acquiert le plus d'Intérêt.

Seulement,lt. Paul Leroy-Beaulieu accuse peut-être à tort l'ad-
ministration d'avoircréé < par ses classifications toutempiriques»
la confusion dont il s'agit. L'administration est bien innocente
d'un tel méfait elle a modestement défini de son mieux, sans
penser à mal, les impôts directs et Indirects. C'est à nous, bien
prévenus, que revient le soin de ne pas tirer de fausses consé-



qnences de ces définitions. Aussi, afin d'éviter tout chevauchement

d'idées, réserverons-nous, pour un chapitre ultérieur (i), l'étude

des impôts assis sur la propriété et sur les consommations, ne
voulant parler ici exclusivement que des impôts directs et indirects

limités à leur sens le plus strict.

§ 2. Solidité des /7K~d~ directs. Exemples divers. L'impôt
des ~Jce~ncs.

Les mérites réciproques des taxes directes et indirectes peuvent

se résumer en deux aphorismes

i" La perception des Impôts indirects est plus facile que celle

des impôts directs

2" Le produit des impôts directs est plus sdr, mais il est moins

progressifque celui des impôts indirects.
Ce qui revient à dire que chaque nature de contributions pos-

sède les qualités particulièressuivantes:
Solidité pour les impôts directs;
Facilité de perception et élasticité de rendement pour les impôts

indirects.

La solidité des impôts directs résulte de leur nature même. Elle

est évidente à l'égard de ceux d'entre eux qui sont de répartition,
puisque le montant des sommes recouvrables, déterminé d'avance,

en bloc, par l'autorité législative, doit alors, de gré ou de force,

rentrer intégralementdans les caisses du Trésor (2).
Elle est garantie non moins sérieusement à l'égard des im-

pôts de quotité, en même temps, du reste, qu'à l'égard des impôts

de répartition, par la forme nominative des rôles; les rôles nomi-
natifs, en effet, tels que les spécifie la définition ci-dessus, assi-
gnent à chaque contribuable une cote fixe, notifiée par avertisse-

ment spécial, recouvrable, au besoin, par les voies de droit, sans
échappatoire possible (3).

(i) Le chapitre XIX fera mieuxcomprendretes différences existantentre ces
deux grandes divisions fiscales.

(2t Voir, au chapitre suivant, !a dëBnition des impôts de répartition et de
quotité.

(3) A moins de délaisser son bien, comme il arrive trop souvent en Italie.



Qu-'elles procèdent donc par voie de répartition ou de quotité,
les contritionsdirectes, en vertu de leur contingent et de leurs
rôles nominatifs, reposent toujours sur des bases certaines, iné-branlables. Dés lors, loin de s'effaroucher, à la moindre alerte
comme leurs brillants rivaux, on les retrouve, en toute circon-
stance, prêtes à fournir exactement au Trésor les sommes qu'il at-tend d'elles. C'est bien là leur caractère prédominant, leur qua-lité essentielle (i).

Cetteprécieuse vertu desoUditéIeurapermis.àdiversesépoques
de rendre aux budgets des services remarquables, services qu'iln'aurait pas fallu demander aux impôts indirects (2).

Les épisodes delà Révolution de 1848 en fournissentun exemplefrappant. Après le 24 février, les affaires étaient suspendues, le
crédit supprimé, la confiance absente. Partant, les taxes indirec-
tes perdirent pied et s'effondrèrent. Au contraire, les contributions
directes, non seulement continuèrent à fournir avecrégularité leur
rendement primitivement prévu, mais on put les surcharger de
190 millions par l'impôt des 45 centimes additionnels.

Garnier-Pagés,alors ministre des finances, s'en exprime ainsi

Voir, au sujet de la statistique des expropriations 6sca!cs de ce pays un inté-ressant article, dans la Réforme sociale du ,G novembre- du professeurau~rTSpoto Ippolito, Play, etun autre article du mêmeauteur dans le numéro du :6 septembre t8Qa. On y constatequ'en i88n M~ventes judiciaires d'immeubles furent prononcées en Italie, pour une dette fiscale
compris les amendcs et dépenses judiciaires. Sur cesM~ ventes judtc.a.resjcsenchèresont été désertées pour t8 59~ d'entre elles,soit &~r adjudicataire. Si aucun soumissionnaire

ne s'est présente, cela tient, sans doute,à ce que, eu égard au taux des impôts,~~7~ trop petites, ou trop In~rates.~onrêtre exploitées danstes conditions rémunératoires. Le surplus seul, soit 4~3. ou 1;,06 p. ,00 atrouvé preneur. De tels résultats font réfléchir sur la situation de la petitepropriété foncière en Italie au regard du fisc.
so :d Thiers disait en L'impôt direct a pour caractère essentiel lasolidité. H résiste même en temps de guerre. Tandis que l'impôt indirect ne_res,stera.t pas, il Qéchirait sous le fardeau qu'eût supporté l'impôt direct.

D(Discours Le mot solidité, employé par M. Thiers, est bienle mot propre. Nous l'avons adopté d'après lui. ..eu
<a)« Lorsque, dans des circonstancesimprévues, on est obt.géd'accroitre tout° ~f revenu une contribution indirecte ne peut point promet-un résuttatprocha.n assuré. Déplûtes contributions indirectes peu-vent diminuer la consommation,être vaincues par la fraude, ne pas trouvern~T" Tout y est incertain et Problématique.. (Discours de M. deGarante, directeur générât, au sujet de la loi du 28 avril t8t6)



« Après avoir toutexaminé, tout considéré, tout pesé, nous reve-
ce nions au point de départ, c'est-à-dire on demander à la France

« de se sauver par un grand effort, on laisser passer la banque-
route » La situation, on le voit, était extrême. Aussi, les don-

neurs de conseils affluaient-ils, comme toujours en pareilles cir-
constances. Les médecins et empiriques se pressaientau chevet du
moribond et chacund'eux offrait un milliard, toutes les 2~heures,

au Trésor. « Quand tout l'équipage se jette en désordre à la ma-
« nœuvre, c'est que le navireest en plein naufrage.Nous n'avions

<t plus le temps d'Imaginer de nouvellescombinaisons de lest, d'a-
« ménagement, ou de voilure; il fallait boucher tout de suite la

(( voie d'eau par ou le navire sombrait. » Peut-être la comparai-

son maritime est-elle ambitieuse et pèche-t-elle dans son ordon-

nance, mais elle exprime bien l'état de détresse dans lequel le

pays était tombé. Que faire, alors ? L'impôt restait comme l'uni-

que ressource. Mais quel Impôt ? « Serait-ce l'impôt indirect

(t Tout le monde sait que cet impôt a pour base la consommation ?

« Or, à la suite de toute révolution, la consommation s'arrête for-

« cément. 1
A défaut de l'impôt indirect, l'impôt direct offrit heureusement

sa précieuse réserve c Bon gré, mal gré, j'étais donc rejeté de

(r de position en position à une seule et dernière issue l'impôt
or direct, dont les rôles étalent distribués et dont la perception pou-
« vait avoir lieu le lendemain (i).a

L'impôt direct, seul ainsi, dans cette terrible crise, fut en me-
sure de fournir à l'État le supplémentde ressources qui lui per-
mit d'éviter la banqueroute, supplément considérable puisqu'il
atteignit 190 millions effectivementrecouvrés (2).

(t) Ces dinérents passages sont extraits d'une petite'brochure In.tS publiée
par Garnier-Pagès et intitulée fZMpd<des ~J cM<<mM.

Le même auteur dit encore ailleurs a Le gouvernement de la Repubtiqu'*
K pouvait-il songer à surélever l'impôt indirect qui a pour base la consomma-
rc tion et qui, pesant spécialement sur le travail, frappe proportionnellement
« plus sur le pauvre que sur le riche? C'eût été mentir à son origine.

L'impôt des 45 centimesétait donc une mesure de salut, non de Bscatité.
C'était la vraie solution, simple, sensée, légère au travailleur et au pauvre. '<

(Hisloire de la ~eM~MM de f~, t. VU.)
(a )On sait que les 45 centimes en question furent ajoutés, non pas seulement



« Si l'impôt des 45 centimes, a-t-on dit, a tné la République,il a
« sauve le gouvernement. » -« Grâce àl'Impôtdes 45 centimes, on

« a pu payer la rente, les caisses d'épargne, les bons du Trésor,
(t les cautionnements, etc., réorganiser l'armée, continuer les tra-
<t vaux publics,rétablir la tranqni!Hté, faire face à tous les servi-
<[ ces. Grâce à l'impôt des 45 centimes, legouvernementprovisoire
<c a sauvé la France de la guerre civile et de la banqueroute (ï) »

De même, en 1870, 1871 et 1872, on vit les contributions di-
rectes maintenir leur position, sans Séchir sous le coup des événe-
ments.Elles rapportèrent,chacune de ces années de trouble,exacte-
ment les sommes pour lesquelles elles avaient été évaluées aux
budgetsde prévisions, un peu plus même quelquefois, soit

En 1870: 586.ooo.ooo francs,
En 1871: 58i.3oo.ooo
En 1872: 604.500.000
Les seules dIScrences avec les évaluations furent les suivantes:

Impôts dlrects,i87o.– En plusaux recouvrements. 3.25i.ooo
– 1871–Enmoinsauxrccouvrements.. i2.868.58o

– 1872 En plus aux recouvrements.. 5.o34.ooo
Pendant ce temps, les Impôts indirects, en pleine déroute, se

soldaient par des moins-values de plus de i5o millions.
De môme, au cours de la crise, moins intense sans doute, qui

sévit sur nos budgets après 1880, la stabilité des impôts directs fut
encore remarquable:

7/M~d~ directs
ï883 En plus aux recouvrements. 7.745.000 h*.
1884 En plus aux recouvrements. 3.670. ooo
t885 En moinsaux recouvrements. 2.706.000
1886 -En moins aux recouvrements. 2.786.000

an principal, mais au bloc tout entier des contributions directes,centimes addi-
tionnels compris, tels qu'ils figuraient en total dans les rotes.

(i) Même brochure ~/M/M~ des 45 centimes. L'auteur y ajoute, à un point
de vue plus personne! L'impopularitésemblaalors attachée à un nom, à un
« homme. Un homme, c'est peu! on le sacrifia. Cet homme ce fut moi. Quoi
« de plus naturel ? J'étais devenu l'homme des 45 centimes. Il est des époques

ou le pouvoirc'est le martyre Je me suis volontairementoffert en sacrifice
« aux nécessités d'une situation terrible. Mais l'injustice n'a qu'un temps »



Les oscillationsdesimpôts indirects, aa contraire,s'accentuèrent
dans le sens de la baisse d'une manière continue

Impôts indirects

t883 En moins aux recouvrements. 68.02 î .000 fr.
t884 En moins aux recouvrements. 47.~63.880
i885 En moins aux recouvrements. 3 î .o43.n4o
1886 -En moins aux recouvrements. 65.621 .g4o

D'ailleurs, le fait seul du poids des centimes additionnels dont
les contributionsdirectes supportent normalement la surcharge,
poids sans cesse progressif, qui en est arrivé aujourd'hui à dépas-
ser de beaucoup le principal (i), suffirait à prouver leur singu-
lière solidité.

Sans doute, quand la richesse du pays se développe, quand la
prospérité sourit, on se laisserait volontiers aller à préférer les
brillantesévolutionsdesImpôts Indirects, d~nt nous allons parler.
Mais qu'une guerre, qu'une révolution surviennent, que la moin-
dre crise même se produise, aussitôt on se remet à apprécierla so-
lidité des contributionsdirectes, dont les contingents et les rôles
nominatifs continuent, sans s'émouvoir, à procurer au Trésor un
chiffre égal de perceptions, plus quejamais nécessaires.

§ 3. Facilités de perception et progression du rendement
des impôts M<ec~.

Aux mérites des impôts directs (2)~ les impôts indirects oppo-

(t) Principal des contributions d:rectcs. 35g. tg8.ooo fr.
Centimes additionnelsau profit de l'Etat. to~.o/h 8o3
Centimes additionnels aa profit des départements et des com-

munes, etc.,environ. 345.000.000
Total général 808.245.803

(Badset de !8<)3.) ––––––––(Budget de 18g3.) ––––––––
La proportion des centimes additionnelspar rapport au total des contributions

directes atteintainsi aujourd'hui 07,3 p. 100. c'est.à.d:re que le montant des
centimes additionnelsdépasse notablementmaintenant le principal. Cette situa-
tion s'est produite progressivement. En remontant à 5o années en arrière, la
même proportion ne dépassait pas 24 p. :oo.

(a) Nous ne mentionnonspas ici, parmi tes qualités des impôts directs, celle
qui leur permet de pratiquerde larges dégrèvements à leur base en faveur des



sent leurs deux qualités suivantes facilité de perception, et pro-gressionde rendement.

La définition même des impôts indirects explique la facilité de
leur perception. Naissant à l'occasiond'uneconsommationond'un
service rendu, ils ne surprennentpersonne. Au contraire, le public
vient à leur rencontre, son argent àlamain. Celui qui aehète.hérite,
plaide, voyage, chasse, fume, etc., est prêt à payer le prix de la
chose profitable pour lui, qu'on lui remet en échange de ses fonds.

Sous un aspect bien différent apparaît l'impôt direct, avec sesrôles à échéance périodique, tombant toujours mal à propos et nelaissant au contribuable, en compensation de son versement, quela quittance extraitedu livre à souche du percepteur.
L'habileté que met l'impôt indirect à dissimulersa présence fa-

cilite, d'ailleurs, encore ses perceptions. Ses tarifs se confondent
toujoursavec la valeur même des marchandises ou des services
rendus. Beaucoup de ménagères ne se doutent pas qu'il existe
une taxe de douane sur le café très peu d'entre elles connaissent
exactement le montant des droits sur le sucre, sur le sel, sur les
bougies, etc. Elles acquittent leur notechez l'épicier sans chercher
à distinguer la part qui revient en propre à ce commerçant, et
celledont il est redevablevis-à-visdu Trésor. Combiende voyageurs
prennent leurs billets de chemin de fer, ou payent leur cocher,
sans se rendre compte des prélèvements opérés par le fisc sur les
entreprises de transport1

Hippolyte Taine, dans les Origines de la France content-
noraine, a décrit ces phénomènes mieux qu'aucun financier de
profession ne l'a jamais fait « Sur toute la surface du territoire,
« dit-il, dans chaque ville ou village, regardez la boutique du dé-
e bitant. Tous les jours, et toute la journée, les consommateurs
« s'y succèdent incessamment leurs gros sous, leurs petites

contribuables à faible revcnu.parccquc nous devonsen parler plus loin à proposdes impôtssur la fortuneassise.De mëme.nous renvoyonsencore au chapitreXIX,où sera traitée cette division fiscale, pour citer une autre qualité des impôts di-
rects consistant dans ce fait que leur assiette repose toujours sur une propriété
au soleil. Les taxes directes et les taxes sur la propriétése confondentpar cer-tains points qu'il est impossiblede dégager,d'une manièreabsolument comptctc
avant le chapitre XIX.



< pièces blanches sonnent sur le comptoir. Dans chaque petite
< pièce, dans chaque gros son, il y a, pour le fisc, tant de centimes.
« C'est là sa part, et il est bien sûr de l'avoir, car il la tient dé~à,
x il Fa touchée d'avance. Vous aurez beau dire au public con-
K sommateur que, sur les 40 sous que lui coûte une livre de café,
« l'État prend i5 sous, que sur les deux sous que lui coûte une
« livre de sel, l'État prend cinq centimes, ce n'est là pour lui
<: qu'une Idée nue, qu'un chiffre en l'air. Son impression serait
« tout autre, si, à côté de l'épicier qui lui pèse son sel et son café,
< il voyait, de ses yeux, l'employé des douanes et des salines ra-
« masser sur le comptoir les cinq centimes et les quinze sous.

« L'acheteur qui vient se faire tondre ne voit pas les ciseaux,
« ou, du moins, il n'en a pas la sensation distincte. Or, chez
< l'homme du peuple, chez le mouton ordinaire, c'est la sensation
« directe, actuelle, animale, qui provoque les cris, les soubre-
x sauts convulsifs, les coups de tête, l'effarementet l'affolement
« contagieux (i).

Encore ici, tout autre est l'impôt direct dont le bordereau an-
nuel énoncecrûment au contribuable le montant de sadette, sans
lui laisser le bénéfice d'aucune illusion (2).

A ces premières supériorités facilité de payement et aptitude à
cacher la main du fisc (3), l'impôt indirect en ajoute une antre
résultant de la progression incessante de son rendement.

L'impôt indirect, en effet, atteignant,dans leurs manifestations
quotidiennes, les éléments mêmes de la richesse publique, s'asso-
ciant, d'une manière intime et constante, à leurs oscillations, suit

(ï) n faut lire dans son eriier la descriptionà la fois imagée et précise queH. Taine trace des impôts directs et indirects.On se réjouit alors de voir com-ment, sous la plume d'un éloquent interprète, tes finances peuvent prendre leur
rang dans l'histoire.

(2) « Percevoir l'impôt direct, dit encore H. Taine, c'est pratiquer sur le con-
< tribuable une opération chirurgicale qui lui enlève un morceau de sa subs-
« tance. n en souffre et ne s'y soumet que par contrainte. (Origines de la
France contemporaine.)

(3~ L'impôt indirect mérite bien cette apostrophe qui lui fut adressée enPrusse, à l'époque de la discussion de la suppresionde l'impôt sur la viande (loi
du 25 mai iS~S) C'est un excellent moyen de chtorofbrmiserle patient pour
et le saigner sans qu'il le sente. a (Discours de M. Virchow. Annuairede fa so.cicté de législation comparée. r874.)



avec elles, jusqu'au bout, sans entraves, la progressionque leur
imprimela prospérité du pays. Comme, en définitive, les périodes
prospères, malgré de trop fréquentes défaillances, sont encordes
plus durables dans presque tous les pays, le tableau des recouvre-
ments des impôts indirects présente les merveilleuses plus-values
suivantes (i)

Produits des ~t~d~ indirects de f~o à /<??.t83o. 5'y4-572.ooo fr.1847. 824.982.000i852. 8ro.3io.ooo1869. 1.328.915.0001889. 2.385.ooo ooo

Taux de la ~yo~T'M~o/t par rapport à la ~re/~e/'c année
de chaque période.

De ï83o à1847. 43.5o p. 100
De i852 à1869. 64.oo p. 100
De 1869 à 1889. 79.00 p. 100

Ces chiffres deviendraient encore plus instructifs, si l'on en dé-
gageait la partie résultant exclusivement de la marche spontanée
de l'impôt, en dehors de l'effet des modifications ou créations de
taxes. Le ministre des finances, grâce au concours. indispensable

en cette matière, des bureaux de la comptabilité publique, a pu
donner les résultats d'une telle ventilation pour la période 1869-
1889, dans son exposé des motifs du budget en 1893. D'après
lui, au cours de cette période de vingt années, sur une augmen-
tation totale de 770 millions, les impôts indirects ont gagné spon-
tanément, par le seul fait de leur développement naturel, 376
millions. Les 394 millions restants sont dus aux mesures législa-
tives, créations ou augmentionsde taxes.

« L'influence des mesures législatives, dit le ministre, l'empor-

te terait légèrement jusqu'en 1889 sur celle du développement

« régulier de larichessenationale; mais l'exercice 1890, à lui seul,

(i) Ces chiffres, extraits du Co/H/~e général dM.nancM. ne sont pas com-
posés des mêmes cléments que tes chiffres de l'exposé muusténei du budget
de 1893 cité plus loin, avec lesquels, dès lors, ils ne concordent pas.



<t a compensé et au delà cette différence,et les abondantes plus-
<r values de i8gi achèveraient, s'il en était besoin, la démons-

ac tration. Elle est d'autant plus concluante que la France a au-
« jourd'hui moins de territoire qu'en 1869 et qu'elle n'a pas plus

« d'habitants.

x Ainsi, c'est un fait Irrécusable l'&ugmentation des revenus
c publics, depuis la chute de l'Empire, a été due moins au législa-

<x teur qu'au contribuable. (Exposé des motifs du budget de
i8o3, to mars 1802.) (t).

Voilà donc le mérite remarquable des impôts indirects bien
mis en lumière.Depuis trente ans, la force Intrinsèquede progres-
sion renfermée dans ces appareils fiscaux leur a fait gagner spon-
tanément 3~6 millions, soit plus de 35 p. 100 par rapport à leur
point de départ.

Si l'on se reporte immédiatementaux impôts directs que l'ex-
posé des motifs du budget de i8o3 soumet à la même épreuve, on
constate, sans peine, l'Infériorité de leur marche (2). De 1869 à
1880, les recouvrements effectués pour le compte de l'État par
l'administration des contributions directes ont passé de 34o mil-
lions à 471 millions. L'augmentation totale ne dépasse donc pas
t3t millions par rapport & l'année t86o. En déduisant de cette
augmentation totale la partie spontanée de la progression, celle
qui provient d'une plus-valuepropre à l'impôt lui-même, on reste
en présence de 77 millions seulement (les 54 millions de surplus
provenantde mesures législatives). Or, ces 77 millions de plus-
value spontanée ne représentent que 22,6 p. 100 par rapport au
point de départ, et non plus 35 p. 100 comme pour les impôts in-
directs.

Partout les impôts indirects jouissent de la même faculté d'ex-

(!) Le ministredes finances a présente corrélativement le tableau de la pro-
gression des divers éléments de la richesse publique,dont la progression des
impôts indirects n'est que la conséquence.

(a) Les calculs ci-dessus embrassent non seulement les quatre grandes con-
tributions directes, mais aussi les taxes assimilées.

Dans un autre travail(DM<<onMtre<feconom~o~<yae,v*7~d<), neparlant
que des quatre contributions directes, nous avions donné tes chiffres suivantsï86g. 3a9.5oo.ooo fr.t88g. 407.913.000

Progressiondepuis le début de lapériode 26 p. too.



pansion (ï). Si, à première vue, dans les statistiquesbudgétairesde
l'Angleterre et des États-Unis, leur masse semble demeurer sta-
tionnaire ou même décroître d'année en année, cela tient unique-
ment aux larges dégrèvements pratiqués dans chacun de ces deux
pays.

Ainsi, en Angleterre,le montant des impôts Indirectspour 1876-
1877 s'élève àt.447mH!Ionsde francs, tandis que, quinze ans
après, pour 1890-189:, il n'atteint plus que i.~43 millions. Mais,
dans cet intervalle, les droits sur le thé, sur les transports par
chemin de fer, sur les tabacs, sur l'argenterie, etc., ont été dimi-
nués ou supprimés; plus de i8o millions de perceptions ont été
abandonnésaux autorités locales à partir de 1888, et inversement
très peu de droits ont été relevés. La baisse apparentedes produits
indirects se transforme,dès lors, enplus valueconsidérableaussitôt
qu'on élimine l'effet législatif des dégrèvements.Pour 1891-1892,
par exemple, comparé à 1890-189 t.Iesdeux années ne comportant
à peu près aucun changement de tarif, apparaît une plus-value
nette de 48.690.000 francs, rien que pour les droits intérieurs. La
douane, de son côté. fournit une autre plus-value de 8.58o.ooo fr.
Soit, au total, en une seule année, 57 millions de plus-value pro-
venant à peu prés exclusivement de la progression spontanée des
revenus.

Aux États-Unis, de même, à l'époque de la grande prospérité
financière antérieure à la présidencede M. Harrisson, les droits
indirects progressaient par bonds annuels de35.ooo.ooodedollars
ou 176 millions de francs (s).

En résumé,comme l'a dit M. Thiers a L'impôt direct ne donne
« que ce qu'on lui demande. L'impôt indirect, au contraire, varie
< comme la prospérité. C'est la cor/le dabondance qui donne
c plus qu'on ne s'y attendait. » (Discours du î5 avril i833.)

(t) M. Beernacrt. ministre des finances, disait dcrn:erementà la Chambre des
représentants de Bel~que « La contribution foncière est restée à peu prés ce
< qu'elle était il y a un dem:.s:èc!e; la contribution personnellene s'est pas ac.

crue non plus. Ce qui a augmenté, ce sont les contributions indirectesparce
« que celles-ci grossissent avec les besoins. «(Séance du ta juillet t8g3.)

(?) Progression de [886-1887 par rapport à t885-t886 34.g4o.ooodollars.



§ 4. Proportion dans laquelle les impôts directs et indirects
doivent réciproquement composer un budget régulier. Opi-
nions de Thiers, cfeJf. Gladstone, etc. Exemples dans c~'
férents budgets. Impossibilité de résoudre la question par
BMe/br~ta/e.

Cette description des qualités réciproques des impôts directs et
indirects amène logiquement à rechercher quelle place proportion.
nelle doit occuper, dans unbudget bien ordonné, chacune des deux
catégories de taxes. Malheureusement, la question ne comportera
pas de réponse précise.

Sans doute, on peut affirmer, tout d'abord, la nécessité d'uti-
liser conjointement les services des impôts directs et indirects.
L'énormité des budgets actuels ne saurait permettre de se passer
de leur concours simultané. Même les projets radicaux, partisans
nés à titre exclusifdes taxes directes, admettent le maintien d'un
lot souvent considérablede taxes indirectes.

L'exemple de l'assemblée nationale de 1789, d'ailleurs, n'en-
courage pas à exclure les impôts indirects, puisque c'est de la sup-
pression des barrières, prononcéesous le coup des révoltes popu-
laires, que datent les déficits du Trésor, prélude des assignats et
de la faillite. cc Et tout cela, dit Thiers, parce qu'on avait cru pou-
« voir faire exister un État comme la France sans impôts de
« consommation. »

« Quelle fut, continue Thiers, la première pensée de Napoléon
K qui ramena l'ordre en France ? Ce fut de suppléer au vide des
x impôts indirects. On n'accusera certainement pas Napoléon d'a-
« voir été anglomane, d'avoir partagé les théoriesd'un pays comme
e l'Angleterre, ou l'on aime mieux l'impôt indirect que l'impôt di-
(trect! Cependant, comme il y avait nécessité de pourvoir A

K toutes les insuffisances, Napoléoncréa d'abord l'impôt du sel, et
x bientôt après l'impôt des boissons, etc.

« Je dis que, dans tous les pays bien constitués, il faut d'une
« part l'impôt direct et de l'autre l'impôt indirect, ou de consom-
« mation.



« Ces deux bases sont essentielles.

« Il tant, d'un côté, l'impôtdirect à cause de sa solidité, qui lui
« permet de résister en temps de guerre, et, de l'autre, l'impôt
<c indirect, parce que, sous l'influence du soleil de la paix, permet-
« tez-moi cette expression, il s'épanouit, il s'étend, a (Discoars
sur l'impôt du revenu, i5 avril i833.)

Des déclarations analoguespourraient être extraites des ouvra-
ges de presque tous les économistes.

Citons encore seulementles expressions imagées, par lesquelles
un homme à la fois théoricien et chef de gouvernement, M. Glad-
stone, s'est refusé à faire choix entre l'impôt direct et l'impôt in-
direct, parce qu'il les juge tous deux également nécessaires. Dans
un discours cél&bre, il les compare à « deux sœurs également
(f pleines d'attraits, ayant pour père et pour mère le besoin et l'in-
« vention, introduitesdansla société de Londres, chacune avec une
« riche dot, susceptibles d'avoir, toutes deux, leurs admirateurs
« particuliers. mais auxquelles le chancelier de l'Échiquier doit
c rendre des hommages absolument semblables, sans aucune pré-
« férence pour l'une ou pour l'autre. » (Discours de M. Gladstone
du t5 avril 1861.)

Léon Faucher, ancien ministre, dit également « A quoi bon
<c débattre, comme en champ clos, les mérites respectifs de l'im-
< pot direct et indirect, puisque nous avons besoin de l'un et de
« l'autre? Tout au pluspourrait-on invoquer la convenance de dé-
« velopper en temps de paix les taxes indirectes et de réserver pour
« les cas de guerre la pesée à faire porter sur les taxes directes ou
< foncières, auxquelles la fortuneacquise ne peut pas se dérober, a
(Mélanges d'économiepolitique et c~~o/MM.)

Ces préambulesne font qu'aggraver la difficulté de la solution.
Car, si la coexistence dans les budgets des impôts directs et indi-
rects est reconnue indispensable, la nécessité d'y déterminerleur
proportion réciproque semble plus impérieuse que jamais. Cepen-
dant nous allons être contraint d'avouer qu'aucune règle précise
ne saurait être formatéssur 03 point. Tout au plus pourrons-nous
extraire das réflexions contenues dans le présentchapitre certaines



indications instructives, certaines directions utiles, mais forcément

très vagues.
Par exemple, de la qualité de solidité attribuée aux impôts di-

rects, nous déduirons~ en ce qui les concerne, l'Idée générale sui-
vante.

Les impôts directs, susceptibles de devenir aux époques de crise

une précieuse réserve, ne pourront remplir ce rôle efficacement
qu'à la condition d'avoir été soigneusement ménagés en temps
normal. Loin doncdcpousser leur rendementàl'excés.UfàutJalors,

au contraire, le modérer avec parcimonie. La règle ici consiste-
rait conséquemment à créer des cadres trèsétendus, en les garnis-

sant le moins possible au cours des années prospères, afin de se
trouver en mesure de les renforcer jusqu'à la limite des besoins

Imprévus, dans les années de crise.
L'income-tax anglais oSre, à cet égard, un parfait modèle.

Au premier jour, ses 335 millions de produits actuels se trans-
formeraient, sans aucune dtfRcuIté, en plus de 800 millions, par
le simple jeu d'un changementde tarifs. Il suffirait, alors, d'en
élever le taux (très atténué actuellement pendant la période de

paix)au même niveau qu'en i854 et i855, à l'époque de laguerre
d'Orient (i).

En France, malheureusement,les contributionsdirectes, moins

prudemment aménagées, ne seraient peut-être plus capables de

renouveler l'effort exceptionnelde 1848.

Un autre motif, d'ailleurs, engage à modérer la tension des

impôts directs c'est leur forme nominative. L'aspect brutal des

rôles et des avertissements risque trop d'effaroucher le contri-
buable et de provoquer ses résistances pour qu'il semble prudent
d'exagérer leur montant. Aussi constate-t-on, avec curiosité, mais

sans surprise, dans les tableaux statistiques dressés par les soins

de M. Guiseppo Cerboni, directeur général de la comptabilité ita-

lienne, le taux à peu près constant de 12 fr. par habitant, que la

(i) Aujourd'huique !e penny de I'McoMe-)!<M? vaut 56 millions de francs, un
tarif de t4 ou 16 pences, comme en i854 et en t855, produirait immédiatement

770 millions, ou 880 millions de francs. Voirpage t4a.
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plupart des gouvernements, par une sorte d'accord tacite, ont
assigné au niveau de leurs contributionsdirectes (i).

Proportion des recettes de l'impôt direct par habitant.
Autriche-Hongrie.

12 fr. o4France.Angleterre. n g5Italie. gg'
Allemagne

7 20Espagne. g~
L'anifbrmité de cette moyenne de 12 Cf. en Autriche-Hongrie,

en France, en Angleterreet en Italie est an fait an moins singu-
lier, et qa'il serait difficile d'expliquer autrement que par les con-
sidérations précédentes.

Les impôts indirects suscitent des idées tout à fait différentes.
Ils brillent, avons-nousdit, par la facilité de leur perception et
l'élasticité de leur rendement. Voilà plus qu'il n'en faut pour
tenter les financiers officiels.

Mais pourquoi parler ainsi de tentations, lorsque nous avons à
rechercher, aucontraire, des règles etdes proportions rationnelles.
C'est qu'Ici les seules règles, les seules proportions rationnelles
sont déterminées impérieusement par les besoins des budgets.
L'énormitédes dépenses entrafneforcémentt'énormitédes impôts.
Tout est là.

Or, comme les impôts directs, par leur constitution même, sont

(!) Au contraire, en considérant. dans la suite des mêmes tableaux, la situa.tion des impôts indirects, on y constate les variations considérablessuivantes



limités, il faut bien, pour aller au delà, réclamer le surplus aux
impôts Indirects. Ceux-ci, en raison de leur perception facile et de

leur rendement spontanément progressif, ne demandent pas
mieux, dans les pays riches, que de marcher de l'avant. Ils favo-

risent ainsi, ils provoquent même l'abus qu'on fait d'eux. Ils

constituent de dociles Instruments entre les mains des fauteurs
du développement incessantdes dépenses publiques.

Comment, par exemple, résister à l'offre de 59.ooo.ooo (i) que
les impôts indirects de 1801 sont venus, en fin d'exercice, déposer

aux pieds du ministre des finances, 59 millions de bénéfices

gagnés au delà des prévisions, éclos spontanément, sans lois

nouvelles, sans réglementation coercitive, sans relèvement de

tarif! Les contribuablesles ont apportés d'eux-mêmes au Trésor.
On leur demandait 2.592 millions; ils ont versé 2.601 millions.

Personne ne songe à refuser une telle aubaineAu contraire, ces
plus-values deviennent le point de départ d'évaluationsnouvelles,

qui permettent aux budgetsde l'avenir d'accroître encore le chiffie

de leurs dépenses permanentes.
M. de Bismarck disait en 1881 <t Quand je pense que l'impôt

« des boissons en France rapporte 45o millions de francs, que le

« tabac rapporte presque autant, le timbre et l'enregistrement

« davantage, j'en éprouve une certaine humiliation et je me dis

<c Est-ce que nous serions moins intelligents, est-ce que nous

« aurions moins le sens des affaires que les Français? )) (Land-
~cy prussien, 4 février t88t.) Depuis longtemps, d'ailleurs le

chancelier ne dissimulait pas ses préférences « Vous savez,

« disait-il, que je suis opposé aux contributions directes et parti-

< san des impôts indirects, que j'aspiresur ce pointà une réforme

« complète, qui changera en richesse la pauvreté actuelle de l'em-

cc pire. » (T~e~ay, 22 février 1878.)
Aussi vit-on l'Allemagnetransformer profondément ses impôts

(i) L'exercice i8ot a donne t07.853.ooofr. de plus-values par rapport aux
prévisions. Mais dans ce chiffrefigurentcertaines augmentationsexclusivement
dues aux modifications survenuesdans la législation (droits de douane sur les
riz, mars, mélasses, droits surles raisins secs, sur les sucres, etc.). La plus-va-
lue résultant du développement normal de la matière imposable ressort net à
38.867 5oo francs.



sur le sucre et surl'alcool, perfectionner ses impôts sur les tabacs,
les sels, les bières, etc., de manière à leur faire produire des cen-
taines de millions de plus-values (5~2 millions de francs en treize
ans, on 179 p. 100) (i), destinés à couvrir nn nombre égal de
centaines de millions de dépenses militaires, maritimes et autres.

Le débordement des impôts indirects constitue donc un fait
fatal dans certains pays (2), an sujet duquel on ne peut formuler
d'autrerègle que celle de l'économie dans les dépenses. Règle bien
vague, sans doute, bien banale, comme nous en faisions d'avance
l'aven, mais seule applicable dans la circonstance. Les appétits
budgétaires, en somme, déterminent la mesure des impôts indi-
rects. Vouloir réduire ceux-ci équivaut logiquement à vouloir
réduire les dépensespubliques, lesquelles inversement ne peuvent
s'accroître qu'au moyen de l'extension des impôts indirects.

On comprend mieux maintenant pourquoi la proportion budgé-
taire des deux sortes de taxes directes et indirectes ne saurait être
Bxée a priori par un chiffre précis, par une formule didactique.
Cette proportion dépend, d'une manière intime, des événements,
des milieux,des tendances, de l'espritparticulier dechaque peuple.

Qu'un pays en pleine prospérité développe, ou laisse se dévelop-

per, chez lui, les impôts indirects, il y a là un fait, peut-être très
dangereux, mais dans une certaine mesure inévitable, étant don-
née la poussée en avant de l'instinct civilisateur(3).

(t) En treize ans, de 1878-79 à ï89t-t8g9, les impôts indirects ont progressé
en Allemagne de 433.864.ioo m., ou 542.33o.ooo fr.,soit, par rapport au point
de départ, de 179 p. 100.

Corrélativement,les dépenses de t'armée,de la marine, des pensions, de ta dette
publique, etc., ont augmenté dans ta même mesure. (Extrait de t'A B C libéral
de M. Richter.)

(a) Fatal dans certains pays seulement. Car l'Angleterre a eu la sagesse, au
cours de ces dernières années, de résisterà cette soi-disant fatalité. Déjà, en
i885, le cabinet Gladstone tomba devant le refus du Parlement de sanctionner
ses projets d'augmentation des impôts indirects. On fit alors remarquer que
cette solution « sonnait, poar ainsi dire, le glas de /'tm~ indirect n.

Aussi, en 1893. pour combler le déncit de 43 millions du budget t893-t894,
le chancelier de t'Ectuquier du nouveau cabinet Gladstonea-t-il proposé et fait
adopter la création d'un penny supplémentairesur l'impôt direct, l'McoMe-~M?
(98 avril i8o3).

11y a là un exemple utile à rappeler.
(3) Thiers, dans son livre sur la Propriété (écrit en 1848), a beaucoup exa-



Qu'un autre pays, au contraire, plus arriéré, à visées plus mo-
destes, à besoins plos restreints, se contente d'un faible surplus de

taxes indirectes aa delà de son conti ngent de taxes directes,cesera
peut-être la sagesse, mais non pas le progrès tel que le conçoiventt
les grands Etats contemporains. Chacun agit, en cette matière,
d'après son tempérament, ses moyens d'action et son ambition

propres.
On en trouve la preuve, d'ailleurs, dans la diversité effective

des proportions d'impôts directs et indirects que contiennent les

budgets des principaux pays.
Le premier des tableaux suivants ne comprend que des pays

avancés en civilisation, également accablés de charges militaires,
désireux, quand même, de pourvoir à toutes sortes d'autres be-

soins coûteux (i). Aussi, malgré certaines différences dans les
chiffres, déjàcependant très significatives, y voit-on,d'une manière
générale. l'impôt indirect toujoursprédominerde beaucoup, et, par
contre, l'impôt direct relégué au second plan.

géré cette id~e < L'impôt indirect, dit-il, est l'impôt des pays avancésen civi-
lisation, tandis que l'impôt direct est celui des pays barbares. La première
chose qu'un gouvernementsait faire, c'est de demander à chaque homme, à
chaque terre, une certaine somme. Les Turcs, le bâton à la main, savent bien
percevoir le miri. Mais tandis que la Turquie vit du miri, l'Angleterrevit de
t'excise et des douanes, après avoir aboti l'impôt foncier. En un mot, pays
pauvre, pays esclave et impôt direct. Pays riche, pays libre et impôt indi-
rect.

Evidemment, M. Thiers, dominépar le désir de combattre les projets désor-
donnésqui se produisaient à cette époque sous forme de nouveaux impôts di-
rects, a excédé sa propre pensée. Cependant, en atténuant la forme et le fond
de cette tirade, on reconnaftque l'impôt indirect est, en effet, l'apanagedes pays
civilisés.

(i) Nous n'avons pas compris la Prasse dans ce tableau, parce que les chiiEres
qui la concernent ne peuvent être fournis sans explications. A première vue, en
effet, la proportion entre tes impôtsdirects et indirects y ressort ainsi
Impôtsdirects. ?t p. :ooindirects. agp.ïoo

C'est le renversement des données afférentes aux autres pays. Mais ce résul-
tat n'est qu'apparent, parce que tes taxes du budget de l'Empire perçues sur le
territoire de la Prusse, lesquelles sont exclusivement indirectes, modifientde
fond en comble la proportion indiquée ci-dessus. Celle-ci doit ressortir, en réa-
lité, à environ a8 p. too poar les impôts directs et ?a p. :oo pour tes impôts
indirects. biais ces résultats ne peuvent être indiqués que d'une manière tout à
fait approximative.



Impôts directs. Impôts indirects.
Angleterre 22?. too. 78?. iooRussie. 15 85France. 81
Autriche (budget

cisleithan). 18 – 82Beh~qae. 28Italie. 34 66

Proportionpour cent, par aperçu(i), du produit des impôts
directs et indirects dans le~a~~o~caœcdes prin-
cipaux budgets.

Le second tableau, consacre à des pays plus primitifs on plus
besoigneux (2), fait ressortir, an contraire, une égalité propor-tionnelle presque complète entre les deux sortes de taxes.

Impôts directs. Impôts M~ec~.
Espagne (3).. 47 p. 100. 53p. 100

(i) Xous disonspar aperce seulement afin de formuler d'avance toutes nosréserves au sujet de chiiTresdent t'exactitude est forcément discutable Il est
presque impossible, en e~t.despéeiBer avec une sûreté absolue !e total desimpôts directset indirects d'un pays. Par exemple. parmi ces derniers, devraientfigurer.à la r~eur. pour une certaine portion. les monopoles fiscaux. Mais
comment déterminer cette portion? Comment distinguer la partie commercialeet la partie fiscale d'un monopote? Dans le doute, nous avons ëtiminé compte.tement leur rendement.

De même. nous avons laissé de côté les produits divers, produits de péages.produits d'exploitations, recettes accidentelles, revenus des postes et télégra-phes, des chemins de fer. de la loterie, etc., qui contiennent souventcependant
un lot de perceptions indirectes.

(a) Les budgets des pays primitifs ou besogneux sont trop obscurs, en gé-néral, pour se laisser facilement décomposer.Aussi, avons-nousjugé suffisantde c.ter. & titre d'exemple, ceux de l'Espagne, du Japon et de la ~nisie. où,
par exception, la repartition entre tes impôts directs et indirects se trouvetoute faite.

(3) En Espagne, sur un total de recettes de746.g58.o8o fr.es contributionsdirectes entrent pour .55.384..47 fr. et les contributions indirects pouraM.a5S.74~ fr.
Le surplus, au detàde ces 537.940.989 fr., est fourni par tes monopoles, les

revenus des domaines, etc. Si. à la place de ces chitTres extraitsdes résultats del'exercice t89o-!89t. nous avions pris tes prévisions du budget de t8<M-t8(M taproportion eût été de 48 p. :oo, contre 5a p. 100~ peu près égate à la précé-dente, sauf une légère tendance à l'augmentation des contributionsdirectes.C'est là qu'on puise, en etfet, pour tenter de combler les déficits.



Impôts directs. Impôts <7tcf<rec~.

Tunisie (i).. az p. 100. 48 p. 100
Japon (2).. 59 41

ft<5 tTTttttfl* la Ft*!tn<*<* ft'o~ttonfe !t enftït ~tc f<*vn<~nf<n* & tf~oSans quitter la France, d'ailleurs, il suffit de remonter à trois
quarts de siècle en arrière, alors que les servicespublics exigeaient
des subsides beaucoup moins excessifs qu'aujourd'hui, pour y
trouver corrélativement des taux de proportion très différents de

ceux dit premier tableau, se rapprochant, dés lors, de ceux du
second. Ainsi, en t8t6, les impôts directs, en France, atteignaient
un niveau à peu près égal à celui des impôts indirects,
45 T/2 p. too contre 54 1/2 p. too approximativement.Mais, dès
i83i, la proportion des contributions directes commence à
s'abaisser à 34 p. 100 contre 66 p. 100 (3).

D'autres considérations, d'autres exemples pourraient encore
être développés au sujet des rapports réciproques des taxes directes
et indirectes, sans aboutir jamais cependant, comme beaucoup
de personnes le trouveraient commode, à l'énoncé d'une règle
précise et définitive.

La science financière, en résumé, se refuse à chiffrer les pro-
portions dont il s'agit. Non qu'elle craigne de se compromettre,
maisparce qu'elle juge impossible de fixer des taux immuables
pour des éléments essentiellement variables suivant les pays et
suivant les temps.

Que de questions ainsi ne parviennentpas à trouver leur solu-
tion toute faite dans une formule automatique! Ce serait trop

(~ Le budget de l'exercice t8g3, en Tunisie, sur un total de recettes de
96.000.000 fr., comprend 7.880.000fr. de contributions directes et y.~o.ooofr.
de contributions indirectes. Le complément au de!à de ces t5.o55.ooo fr. est
fournipar les revenus des domaines, des forêts,des postes et télégraphes, des
monopoles, etc. (Journal C~CM~ du 3 août t8o3.)

(a) Le budget du Japon, pour 1892-1893, comprend 39.600.000 yen d'impôts
directs (foncier et sur le revenu) et 97.940.000 d'impôts indirects de diverses
natures. Au delà de ces 66.890.000 yen le surplus est composé de produits des
postes et télégraphes, des chemins de fer de l'Etat, des forêts, etc. (Le yen vaut
5 fr. 39 c )

(3) En t846. cependant, Léon Faucher pouvait encore écrire < En France,
l'impôt direct est la base principale du revenu. « (J~anyet <f~MomM po-

~<<~Met d~nancM.)



simple. La plupart, au contraire, comme la présente, ne se résol-
vent que par des appréciations d'espèce, ce quites rend, d'ailleurs,
d autant plus scientifiques. Car alors, pour être rationnellement
établies, lesdites appréciations d'espèce impliquent une science
préalableapprofondie, dont elles doivent émaner spontanémentLe législateur, par exemple, désireux de discerner, dans les bud-
gets soumis à son examen, la juste proportion applicable auximpôts directs et indirects, n'y réussira qu'à la condition de sepénétrer intimementdes théories exposées ci-dessus, de connattreà fond le fort et le faible de ces deux natures de taxes telles quenous avons essayé de les décrire plus haut. Peut-être, à l'égard
des budgets actuels, trop engagés déjà par les précédents, sestentatives de péréquation, si savantes soient-eHes. ne pourront-elles aboutir qu'à déterminer une orientation pour l'avenir. Maisles enseignements du présent chapitre lui fourniront, à coup surdés maintenant, les moyens de combattre énergiquementet effica-
cement aussi, nous l'espérons, les projets de réformes inconsidé-
rées, à l'ordre du jour, qui tendent à charger avec excès, d'une
manière presque exclusive, l'un ou l'autre plateau de la balance.



CHAPITRE XVII

IMPÔTS DE RÉPAMTHON ET DE QCOTtTÉ

Dans le sein mêmedes impôts directs, que nous venons de com-
parer aux impôts indirects, existe une subdivision importante à
laquelle il a été déjà fait allusion. Les contributions directes, en
effet, se distinguent en contributions de répartition et en contri-
butions de quotité.

§ i. Définitions et caractères généraux.

Voici comment l'Instruction générale des finances, précédem-
ment citée, définit les unes et les autres.

L'impôt de répartition est celui dont la somme totale, fixée

« d'avancepar la loi de finances, se répartit de degrés en degrés
« entre les départements,les arrondissements, les communes et les
« contribuables.

< L'impôt de quotité est celui dont les taxes résultent de rappti-
« cation à des éléments variables de tarifs ou de quotités détermi-
« nées et dont, par conséquent,les produits ne peuvent être évalués
« que d'une manièreapproximative au budget de l'État. ?

A cette formule un peu longue, on peut, sans autres commen-
taires, substituer la suivante

<c L'impôt de répartition est celui dont le montant total, déter-
« miné d'avance et réparti ensuite de groupe en groupe jusqu'au

contribuable,doit être Intégralementrecouvré.
« L'impôt de quotité est celui dont l'autorité législative se borne

? à évaluer le.produit, après en avoir déterminé les tarifs (i). »

(i) Dans la pratique, il arrive que certains impôts de répartition contiennent
on mélange de quotité. Par exemple, les constructions nouvellessont cotisées à
l'impôtmobiliersur le pied de 5 p. too de leur valeur. Mais ces rectifications
de détail n'infirmenten rien la valeur des dénnitions théoriquesprécédentes.



Ainsi, pour l'un, la loi détermine la somme totale à recouvrer,
pour l'autre, elle se borne à déterminer les tarifs. Le produit du
premier se composera exactement du montant total de la somme
Sxée d'avance par la loi. Le produit du second se composera des
résultats éventuels de l'application des tarifs aux matières impo-

ées. Telles sont les distinctions fondamentales des deux sortes
de taxes directes.

Les mérites de l'impôt de répartition ont été très contestés de-
puis quelques années. On lui reproche d'abord de constituer un
procédé barbare, parce que, dit-on, ec c'est la forme par excellence
cc de la contribution de guerre, de celle dont le vainqueur frappe
<t le pays vaincu c'est un procédé indigne d'un peuple civilisé,
« soucieux de ne faire supporter à chacun que la part qui lui in-
<t combe réellement dans l'ensemble des charges publiques ».
(Rapport de VI. BaHue ~ar l'assiette de /<M, 26 novembre
1886) (t). M. Paul Leroy-Beaulieu considère de même l'impôt de
répartition comme une sorte de rançon imposée au contribuable
? Ce sont, dit-il, des taxes barbares dignes des gouvernementsru-
« dimentaires. a (Société d'économie politique, 5 novembre t885).

Les gouvernements rudimentaires dont il s'agit commettent
effectivement un acte barbare, lorsque, par Impuissance ou parfaiblesse, ils assignent arbitrairement un tribut global à chaque
divisionde leur territoire, sans s'Inquiéter des procédés de recou-
vrement. Mais tout autres furent les sentiments de l'assemblée
nationale de t78o, en organisant l'impôtde répartitIon.~EHe voulut
alors, au contraire, délimiter rationnellement, d'après les nou-
veaux principes constitutionnels, les attributions réciproques de
l'État et des particuliersen matièrede taxe. A l'État fut dévolu le
droit de fixer le total des recettes et de désigner la nature proprede chaque impôt. Aux contribuableseux-mêmes revint ensuite le
pouvoir de répartir librementdans leur sein le montant des impôts
déterminés par la législature.

(t) On n'en finirait pas à citer toutes les épithètes dont l'impôt de répartition
se trouve accablé par ses adversaires il est, d'après eux, étroit, grossier, im-puissant, empirique, injuste, sauvage, etc.



« Avec le système de la quotité, disait La Rochefoucauld, la

« fixation de la cote de chaque contribuableest un procès entre

« lui et le percepteur (i). Au contraire, la surveillance s'établit

c tout naturellement lorsque chacun est intéressé à ce que son

<[ voisin paye ce qu'il doit payer. Votre comité a donc pensé à cet

«égardque la contribution doit être d'une somme déterminée. ?

(Rapport du i septembre 1790.) En conséquence, la constitution

de 1701 put insérer, parmi ses dispositions,cette maxime libérale

tous les citoyens ont le droit de concourir à l'établissement des

contributions.
Si donc certains émirs orientaux ou certains conquérants bru-

taux ont abusé de la forme de la répartition, la Révolution, de

son côté, l'a élevée au rang de ses grands principes.

La question, on le voit, sous cet aspect général, demeure au
moins très controversée.

Aussi l'aborderons-nous maintenant plus efficacement en pré-

cisant les reproches et les éloges que méritent habituellement

chacune des deux formes de l'impôt direct.

Les adversaires de l'impôt de répartition, en premier lieu, l'ac-

cusent d'être à la fois moins proportionnel et moins productifque
l'impôt de quotité. Un seul de ces griefs suffirait à discréditer le

système. Car, pour un Impôt, pécher soit par la proportionnalité,

soit par la productivité, c'est pécher par la base.
Étudions donc avec soin ces chefs d'accusation.

§ 2. Défaut de proportionnalité des impôts
de répartition.

Le défaut de proportionnalitérésulte ici du fait même de l'exis-

(t) Turgot déjà avait dit, en termes plus succincts, que, dans le système de

la quotité, < l'Etatest seul contre tous o
L'assemblée constituante, d'ailleurs, fit valoir en faveur de la répartition un

autre ordre de considérations. a Votre comité, disait La Rochefoucauld,a pensé

« que tes besoins de l'Etat doivent être la seule mesure des contributions,que,

ces besoins étant variables, la somme des contributions doit y rester toujours

« exactement proportionnée. qu'il fallait donc s'en tenir à ce principe que la
contribution doit être Sxée d'après les besoins de l'Etat, reconnuset déclarés

par les représentantsdu peuple et que, par conséquent, la contributiondoit

être d'une somme déterminée. (Rapport du u septembre t70o.)



tence des contingents (r). Les contingents législatifs, en effet, dé-
terminés a priori, puis répartis en masse de circonscription encirconscription, ne s'associent que de loin à la matière imposable
et, par conséquent, ne s'y proportionnentpas. Ils ne se rapprochent
d'elle qu'an dernier degré de leur échelon, cetui qui touche aucontribuable,trop tardalors pour en recevoir utilement l'influence.
Ce défaut de relations opportunes entre les contingents et les
revenus imposables sépare les deux éléments par un écart sans
cesse grandissant. D'un côté, les revenus individuels, poussés
en tous senspar les mille causes diverses qui les affectent, croissent
ou s'abaissent dansdes proportions variables sur tous les points du
territoire; de l'autre, les contingents continuent impassiblement à
sortir tout armés du cerveau du législateur, avec leurs chiffres
immuables.

De loin en loin, seulement, î'énormité de la disproportion serévèle, quand l'opinion publique, émue des inégalités exorbitantes
qui frappent éventuellement ses yeux, provoque une enquête géné-
rale. Les résultats de ces enquêtes dépassent alors toutes les pré-
visions. A tel point que, pendant la durée du second Empire, les
travaux des contrôleurs en 1851 furent prudemment tenus par le
gouvernement à l'abri des regards indiscrets. Ils n'en ont pasmoins été découverts plus tard (2).0n connaissait déjà, d'ailleurs
les chiffres de l'enquête de 1821, et l'on connaît maintenant ceux,plus extraordinaires encore, de l'enquêtede 1879. I! suffit de citer
quelques-uns de ces derniers.

Les revenus imposables de la propriété foncière non bâtie do
1851 à 1879, ont progressé de 764 millions, ou 41,89 p. 100 (3).

(t) Les contingents sont, on le sait, la somme annuellementet préalablementfixée par l'autorité législative. Ils représentent a ce montant total déterminé
a d'avanceet réparti ensuite dont parle la dénn.t.on. Les contingents appar-tiennent essentiellement au mécanisme de la répartition, puisque ce sont eux-mêmes qu'on répartit.

(2) C'est en.873 seulement, après la chute de fEmp.re, que les volumes det enquête de :8oi, conservés par M. Wolowski, ont étéprodu~ au jour.(3) Revenus imposables wM.a au jour.
-0"-o i.8a4 millions de francs°<J-

2.588 millions~ogrcss:on.
764 millions

Les chiffres de ~879 ont été très intelligemment ramenés à des termes compa-



Pendant ce temps, les contingents en principal demeurèrent

absolumentstationnaireset même rétrogradèrent un peu (i).
Voilà pour les chiffres en bloc d'une part, marche en

avant de 764 millions, représentant prés de 4~ P. 100 par rapport

au point de départ, de l'autre, immobilité complète.

Mais, en outre, au sein de cette marche en avant globale des

revenus, quelle diversité de situations individuelles Certains

d'entre eux, très loin en tête, ont dépassé de beaucoupla moyenne

d'autres, au contraire, se sont attardés quelques-uns même sont
restés en arriére. Un petit nombre seulement a maintenu son
allure aux environs de la progression générale de 42 p. 100.

De sorte que, vis-à-vis de chacun décès cas particuliers,l'Impôt,

qui n'a participé ni aux fluctuations locales ni aux fluctua-

tions d'ensemble, exagère encore son improportionnalité. Il en
arrive à frapper de taux incohérents les différents lots de revenus
soumis à ses coups sur la surface du territoire.

Pour les départements, par exemple, tandis qu'ici son taux
s'abaisse à 2,5o p. 100, là, an contraire, il monte à 7,21 p. 100.

Dans tel arrondissement, son taux descend à o,?4 p. 100

dans tel autre, il dépasse 9,40 p. 100. Dans les cantons, l'écart

s'étendde i p. 100 à zo.o? p. 100. Plus les circonscriptions se ré-

trécissent, plus les moyennes s'espacent. En aboutissant à la

commune, on arrive à constater moins de i p. 100, et plus de

3o p. 100 î Qu'eut révélé l'enquête si elle avant pu pousser ses in-

vestigations jusqu'aux cotes individuelles ? On le suppose, ou
plutôt on n'ose pas le supposer, d'après lesdonnées précédentes~).

rablcs, par le directeur générât. M. Boutin, en éliminant les départementsde la
Savoie, Haute-Savoie etdcsAtpcs-Mahtimcs.Dans le même but, tes chiffres de

t85t ne comprennent pas tes départements de t'Afsace.Lorraine. En outre, de

part et d'autre, la Corse est tassée de côté.
<t) Contribution foncière des propriétés non bâties en principal

1851 n7.39S.569 &t879. "7.349.i8t
Ces chitfres sont établis dans les tableaux statistiques de l'administration,

déduction faite des mêmes départements que précédemment.

(2) Au sein des communes, où le taux moyen atteint ao, 25 ou 3o p. too,
on est en droit de supposer que les cotes individuelles, dont ces moyennes sont
composées, peuvent, dans certains cas extrêmes, représenterun taux d'impo-
sition de 50 ou 60 p. 100 au moins.



Les enquêtes (i) démontrentdonc péremptoirement l'impropor-
tionnahté essentielle de l'impôt de répartition.

Sans doute, une fois le mal constaté officiellement, les pouvoirs
publics s'efforcent de le réparer. Aux enquêtes dont nous venonsde parler succèdent les revisions.Maisces revisions jusqu'ici n'ont
jamais constitué que des palliatifs passagers, susceptibles, tout auplus, comme en 1890, de ramener une sorte d'égalité momentanée
entre les grandes circonscriptions départementales, sans faire des-
cendre le nivellement jusqu'aux arrondissements, aux cantons,
aux communes, et surtout jusqu'aux contribues. Pour obtenir
unrésultat complet, il faudraitserésoudre à procéder à l'opération
longue et coûteuse de la réfection du cadastre (2). Et encore, unefois le cadastre refait, pendant le temps même consacré à sa réfec-
tion, le travail serait à recommencer, parce que les revenus nesuspendrontjamais leur éternel mouvement oscillatoire (3).L'impôt da quotité n'a pas de telles défaillances. Sa proportion-nalité, au contraire, est pour ainsi dire automatique. S'adressant
directement à la matière imposable, ajustant son tarif à la va-leur des propriétés, il conserve toujours son exacte relation avecelle. Sous ce point de vue, il revêt à peu prés l'allure des impôtsindirects, dont il est l'image affaiblie.

Ainsi, en France, l'impôt sur la propriété bâtie, devenu dequotité depuis 1890, frappe désormais celle-ci d'une taxe pro-portionnelle fixée à 3,2o pour 100. Dés lors, son rapport avec le
revenu, pour chaque maison, dans chaque cote individuelle,
équivaudra toujours sûrement, sauf erreur accidentelle et répa-

(i) Nous n'avons parlé ci-dessus que de l'enquête relative à l'impôf. fonciersur la propriété non bâtie. Des résultats analogues pourraient être fournis parl'enquête relative à la propriété bâtie, et par celle qui se poursuit à l'égard dela contribution personnelle et mobilière.
(s) LOopération de la réfection du cadastre codterait plus de 300 millions et=S.ËS==X~=S

renouvellement de leur cadastre. llais le nombre en est peu considérable,2.300environ.
(3) Les inégalités de la répartition compromettent aujourd'hui l'existencemême de 1"impôt foncier. Car, ne sachant plus par quel moyen rétablir sa ~ro-portionnalité, on va jusqu'à parler de sa suppression,ou de son abandon auxcommunes ou aux départements. Voir les projets déposés par lU. Léon Say,député, cf. par ~%1.de la llartiniérc et ses collègues (83 signataires), le 31 mai1890.



râblé, & 3,20 p. 100 (i). Les écarts inhérents au système de la
repartition ne sont donc plus ici à redouter.

§ 3. Faculté de progression da rendement des ~jod~
de quotité.

Les mêmes caractères qui dotent l'impôt de quotité de cette
vertu de proportionnalité lui attribuent corrélativement, toujours
comme aux impôts indirects, une précieuse faculté de progression,
dont nous allons voir inversement l'impôtde répartition dépouillé.
Du moment que, par le système de quotité, la matière imposable
se trouve saisie directement et suivie de près par le tarif, le
rendementde l'impôt, participant ainsi intimement aux progrès
de la richesse publique, doit nécessairement s'élever avec eUe
d'une manière constante et rapide.

Au contraire, disions-nous, le système de la répartition est, par
lui-même, à peu près exclusifde touteprogression.Car la détermi-
nation de son montant dépend, non pas des mouvements de la
richesse publique, dont il se tient éloigné, mais de la seule
volonté préalable du législateur. Or, le législateur n'exerce
presque jamais sa volonté dans le sens de l'augmentationdes con-
tingents.II ne peut,pour ainsi dire, pas augmenter les contingents,
sauf dans des cas tout à fait exceptionnels. D'abord, par crainte
de l'impopularité, très redoutable en matière de contributions di-
rectes, et très redoutée des élus du suffrage universel. Puis, par
l'impossibilité, en toute conscience, d'aggraver le poids d'une
charge aussi mal répartie. Cette seconde raison se lie aux consi-
dérations antérieures l'improportionnalité même de l'impôt de
répartition constatée précédemment le condamne à un rende-
ment stagnant. Bien heureux encore quand les revisions qui sui-
vent les enquêtes n'aboutissent pas à diminuer les chiffres de ce

(t) Pendant les dix premièresannées d'applicationde la loi du 8 août t8no
cependant, tes estimations des valeurs locatives imposables ne devant pas être
révisées. la proportionnantede l'impôt pourra, surtout vers la Bn, s'en trou-
ver atteinte. Ma:s ce n'est là qu'un délai exceptionnel d'entrée en matière.



rendement, comme en 1821, et en 1800, on i3 millions 1/2 et
ï5 millions ont été déduits des contingents (i).

Voilà donc, à deux points de vue essentiels, celui de la propor-
tionnalitéet celui de la productivité, l'impôt de répartition con-
damné et l'impôt de quotité, an contraire, préconisé.

Ces conclusions ne sont que trop réelles. Loin de chercher à en
dissimuler le bien fondé, nous allons les renforcer encore de quel-

ques exemples.

~4. Stibstitation, en z~f, du système de la quotité à celui

de la répartition. Recensements de /~f. Transformation

c~ /o~o de l'impôt sur la propriété 6f~M.

En i83t, l'impôt des portes et fenêtres et l'impôt personnel fu-

rent transformés en impôts de quotité. L'expérience ne dura qu'un

an (2). Ce court délai néanmoins suffit à faire découvrir pour
4 millions passés de portes et fenôtres omises. Sous le régime

de la répartition, les contrôleurs des contributions directes

n'avaient taxé que 33.g49'468 portes et fenêtres. Avec le régim e
de la quotité, du jour au lendemain, ils en saisirent 38 millions,

soit tz p. ïoo passés en plus.

(t) Depuis le début du siècle, le principal des impôts de répartition aurait
beaucoup diminué si le législateurn'avait eu la précaution de ramener à lui,

par un habile procédé automatique, les constructions nouvelles au fur et à me-
sure qu'eHcs apparaissaient. (Lois du 17 août t835 et du 4 août t844)' Quoi qu'il

en soit. la plus-value des impôts de répartition, de t86<)àt889,n'.t pas dé-
passé ï5 p. too, tandis que. dans la mctme période, la progression des fonds
généraux des impôts de quotité (c'est-à-dire des patentes qui les composaient
presque exclusivement) a atteint 5o p. 100. Sans doute, cette progression de
5o p. too demeure encore inférieure à la progressiondes taxes indirectes, cotée
à 80 p. too environ, on s'en souvient. Mais, dans le sein des contributions di-
rectes, eue révèle, sans contestation, la supériorité du rendement du systèmede
quotité.

En prenant une période plus étendue, de ï838 à 1893. par exempte, les résul-
tats deviennent encore ptus significatifs.Pendant ces 55 années, la plus-value
des impôts de répartition ne dépasse pas a8.6oo.ooo fr. soit t0 p. 100 environ,
tandis que celle des impôts de quotité s'élève à 66.8o4.ooo, ou aao p. toopar
rapport au point de départ.

(a) La toi du 26 mars t83t transforma en impôt de quotité la contribution
personnelle et celle des portes et fenêtres. Mais ta loi du 2 août t83a abrogea
la précédente et rétablit ces deux contributions sous ta forme de répartition.
Nous reparlons plus loin de ces deux lois de t83t et t83a.



De même, les recensements exceptionnels pratiqués en i84r,
dont il sera question plus loin, firent reconnaitre d'emblée l'exis-
tence de 547.232 propriétés bâties qui échappaient à l'impôt sons
l'empire de la répartition. Le ministre des finances, Humann, le
déclaraitainsi à la tribune < L'opération a révélé l'existence de
<t 547.232 propriétés bâties qui ne payaient pas l'impôt et que j'ai
x fait imposer.La quotité n'a été si vivement attaquée que parce
< qu'elle rectifiait des Inégalités intolérables, » (Discours du 25
janvier 1842.)

Au cours des grandes dicnssions qui précédèrent le vote de la
loi du 8 août 1800, les adversaires mêmes delà quotité reconnurent
ses incontestablesmérites.

« L'impôt de quotité, fut-il dit, comme instrument Sscal, a deux
<c avantages il opère automatiquement la péréquation, puisque

<t l'impôt, étant assis sur les valeurs elles-mêmes, atteint sûrement
«les facultés contributives de chacun. II a un autre avantage.
a Par cela seul qu'il suit les mouvements de la matière imposable,

« il conduit à des plus-values. » (Rapportau Sénat du 3o juillet
1890) (t).Ce sont là précisément les deux ordres d'idées traités
dans les deux divisions de notre exposé ci-dessus.

Le ministre des finances ajoutait, après avoir cité l'opinion des
économistes en faveur de la quotité (2), qu'en fait cette forme de
taxation se trouvait aujourd'hui adoptée à peu près partout (3) à

(t) Ce rapport concluait cependant contre ta substitution proposée de l'impôt
de quotité en impôt de répartition, laquelle triompha néanmoins dans la toi du
8 août 1890.

(2) Parmi tes opinions des économistes, on peut citer notamment celle de
M. Paul Leroy-Beaulieu qui s'exprime ainsi « Le système de la quotité est
« plus proportionnel au revenu ou à la valeurdes propriétés; it permetde tirerde
« t'impôt un revenu plus étevc parce qu'il peut suivre plus exactement le déve-
< toppementde la richesse. Dans un pays de développement agricole, un im-
« pot foncier de quotité peut rapporter infiniment plus qu'un impôt de réparti-
« tion. t

(3) Le ministre des finances allait même jusqu'à prétendre qu'en 1790 l'as-
sembtée constituante avait voulu créer un impôt foncier de quotité parce qu'alors
un maximumdestiné à rectifier les inégalitésde ta répartition av ait été assigné
au taux des taxations. Mais, en fait d'abord, ce maximum ne fonctionna pas.
Puis même, en se tenant aux intentions, on ne saurait jamais dire que la Cons-
tituante ait répudié le système de la répartition. lequel fut, au contraire, exclu-
sivementet expressétnentprôné par cHc, en toute occasion, dans tes termes ci-
tés plus haut. Voir, d'ailleurs, à ce sujet notre histoiredes Financesde /*a/!c<<t
reytfne et de la Révolution, t'~ vol. pages t55 et suiv.



l'égard de la propriété bâtie. Sauf quatre exceptions, tontes les
nations civilisées du monde occidental l'ont mise en pratique (t).

Il est naturel, en effet, qu'un procédé de taxation capable de
procurer aux budgets des ressources sans cesse croissantes, et de
maintenir, en même temps, une exacte proportionnalité dans le
taux de l'impôt, obtienne les prcf~rences universelles sur le pro-
cédé inverse ab~tument dépourvu de~ mômes mérites.

La théorie, appuyée sur la pratique, enseigne donc incontesta-
blement jusqu'ici que le système de quotité doit être substitué au
système de la répartition, toutes les fois que ladite transformation
est possible.

Mais est-elle toujours possible? Voilà où nos conclusions si
péremptoires vont subir une atténuation nécessaire, commandée
par la force des choses supérieure aux raisonnements.

§ 5. – Cas exceptionnelsdans lesquels t//a~ renoncer à la
quotité, malgré ses mérites. Impôt sur la terre en France.
Avantages de la répartition.

Cette force des choses résu!tc du caractère de certaines matières
imposables spécialement délicates,spécialement impressionnables,
vis à-vis desquelles des ménagements extrêmes deviennent Indis-
pensables. Parmi elles figurent en première ligne les propriétés
foncières non bâties. Le propriétaire terrien, le cultivateur, le
paysan, en France tout au moins, ne supporteraient pas aisément
une taxe directe, munie d'un tarif proportionnel aux revenus, qui
aurait la prétention de suivre d'une manière incessante et
précise, les mouvements de ces revenus.

« Transformer l'impôt foncier en un impôt sur le revenu des

(t) « En Europe dans t? Etats, en Eaypte. aux Etats-Unis, soitdans 19 Etats.l'impôt foncier est un impôt de quotité. H n'a la forme de répartition quedans quatre Etats seulement qui sont !a Russ:e. la Serbie, lc Portuçat etl'Espagne. » (Discours de M. Rouvier, ministre des finances. Sénat, 5 août
1890.)

Consulter. d'ailleurs, t'enquete dirigée à ce sujet par le ministère des affaires
étrangères, sur la demande de l'administration des contributionsdirectes et quele Bulletin de statistique des finances a publiée dans ses numéros de septembre
t8Qo et suivants.



<r terres est chez nous, dans notre état social politique et adminis-
« tratif, une Impossibilitéabsolue, a dit M. Léon Say dans sa bro-
chure sur le Dégrèvement de l'impôt foncier (1882) (t).

Tout au plus a-t-on pu songer à introduire ïesystème de !a quo-
tité à l'égard des propriétés bâties. Celles-ci, en effet, se prêtent
beaucoup mieux à l'application d'un tarif, parce qu'elles se trou-
vent, d'abord, entre les mains d'un nombre beaucoup moindre et
d'une espèce toute différentede propriétaires. Puis, leurs revenus
plus apparents, moins assujettis aux variations des saisons, de la
température et des mercuriales que ceux de la terre, oSrent à
l'impositionune base relativement certaine et constante, que les
taxateurs peuvent presque toujours évaluer spontanément.

Aussi, avons-nous applaudi à la réforme réalisée à leur égard
par la loi du 8 août i8go. Les pays étrangers, d'ailleurs, nous
avaient tracé la route (2).

Mais étendre la quotité à l'impôt sur la propriété non bâtie, as-
sujettir la terre à un tarif, mettre !e cultivateur en rapport direct
et annuel avec l'agent du fisc, voilà ce qu'on ne rencontre plus,
ni en Belgique, ni en Italie, ni en Bavière, ni en Prusse, et ce qui
serait impraticable en France1

<c Je considère,disait encore M. Léon Say dans un discours du
« 4 mars 1881, que !e gouvernementqui entreprendrait une pa-

(i) L'administration des finances s'exprimait, ette-m~me. ainsi dans sa ré-
ponse au projetde M. Battue: L'impôt de répartition a pour avantaged'assu-
rer au Trésor des ressources certaines et indépendantesdes fluctuations de ta
fortune publique, en même temps qu'il constitue une véritablesauvegarde pourte redevable par l'abonnement qu'il établit avec lui. L'impôt de quotité sou-t&vcrait la déBance des populations et, par suite, l'assiette en serait extrême-
ment difficile. »

(2) L'impôt sur le revenu, par exempte, bien que l'Italie au début en ait fait
un impôt de répartition, est, par sa nature même, un impôt de quotité. Aussi
le ministre des nuances. Sella. lorsqu'il proposa, en i86a, la forme de répar-
tition pour l'impôt sur ta richesse mobilière, eut-il soin de prévenir que la
mesure, dans sa pensée, n'avait qu'un caractère tout à fait transitoire.

< L'impôt sur le revenu est, de sa nature, un impôt de pure et de simple
« quotité. Je ne pouvais l'ignorer. Tel je l'aurais proposé si t'état de nos finan-
< ces nous permettait de remettreà une autre année la perception pleine du pro-
< duit qu'il est capablede donner au Trésor. Vous comprendrezcombien j'ai dù
a sourire à l'idée d'un contingent déterminé capable d'assurer immédiatement
« un produit déterminé. ~Exposé des motifsdu 18 novembr-: t86a.)

Aussi, dès ï866, la taxe sur la richesse mobilière revètit-elle la forme de quo-tité qu'elle n'a plus perdue depuis.



x reille tâche, ddt-il l'accomplir et surtout s'il l'accomplissait, ne
e pourrait pas y survivre. La seule pensée de soumettre les cul-
<r tivatenrsde toute la France à une sorte d'exercice, analogue à
x celui que n'ont pas pu supporter les bouilleurs de cru, c'est, au
x point de vue administratifcomme au point de vue politique, une
<c entreprisequi ne supporte même pas L'examen, a

Le procédéde la répartitionréussitseul icià se rendreacceptable.
Seul il s'adapte au tempérament des propriétaires terriens, par le
fait même de ses défauts, ou plutôt des qualités qui contrebalan-
cent ses défauts. Ces qualités, dont nous n'avons pas encore osé
parler parce qu'elles semblaient négligeables en présence des re-
proches dominants d'Improportionnaîité et d'improductivité que
méritait l'ensemble du système, reprennent alors leur valeur.

La première d'entre elles consiste à épargner aux contribuables
toute relation directe et Inquiétante avec les agents de l'État.
Le travail de la répartition, s'effectuantpar les soins des intéres-
sés eux-mêmes, la main du fisc n'y apparaît pas, ou presque pas.

Or, cette main du fisc est forcément lourde, rigide, implacable.
Elle ne sait ni ne peut se plier délicatement aux milieux et aux
circonstances. La puissance du mécanisme mis en mouvement
par les administrationspubliques résulte précisément de son in-
flexibilité et de son uniformité. Les administrations locales, au
contraire, rapprochées et issues des contribuables connaissent
leurs besoins,désirent les satisfaire,un peu trop inertesquelqnefois,
mais conciliantes par tempérament et par intérêt, elles atté-
nuent autant que possibte la brutalité spontanée des mouvements
de l'appareil (ï). Sans doute, l'impôt de répartition manié par elles

ne suit pas de très près les revenus individuels, et devient rapi-
dement ImproportIonneL C'est la contre-partie des qualités aux
défauts que nous mentionnons plus haut. Mais, au moins, il ne
moleste pas, il n'inquiète pas, il se ferait presque oublier, n'était

(t)Nous n'attribuons aux administrations locales cecaractère !noSèns!fqu'au
regard de l'impôt foncier de répart!t:on, parce que celui-ci ne se prête pas à
l'arbitraire.H n'en serait plus de même si les administrations locales étaient
chargées d'assco!r l'impôt sur !e revenu au gré de leurs passions politiques et
de leurs rancunes de clocher.



sa note annuelle. Grâce à cette tactique, il parvient à s'accli-

mater au sein d'âne population rurale, inquiète, avant toutes

choses, de sa tranquillité (i).

L'impôt de répartition possède une seconde qualité très appré-

ciée du contribuable, sa constante nxité. La permanence des

contingents et l'absence de revision du cadastre maintiennent aux

évaluations une base à peu près invariable. Si les centimes addi-

tionnels ne surchargeaient pas incessamment le principal, le mon-

tant des avertissements annuels ne changerait pas. D'ailleurs, les

changementsproduits par l'aggravation des centimes additionnels

semblent beaucoup moins pénibles au contribuable que ne le se-

raient les changements résultant de revisions portant sur les

bases mêmes des cotisations. Les mesures générales, dont tout le

monde souffre uniformément,surrexcitent beaucoup moins les

esprib que les rehaussements sélectifs, oà chacun se croit plus

mal traité que son voisin. Rien ne parait plus Intolérable que

l'Instabilitédes cotes individuelles.

Encore ici les défauts de la répartition deviennent la source de

ses qualités. Son absence de progression lui assure une existence

calme, rassurante, et remarquablementstable, que certains théo-

riciens, même, érigent en principe parce qu'elleencourage les

progrès de la culture, et réserve à leur auteur le bénéSce intact

de ses efforts, sans partage avec l'État.

Les très réelles et fécondes vertus de la quotité ne sauraient

donc réussir dans tous les terrains. Tout dépend des milieux.

On l'a bien vu, d'ailleurs, par les expériencesdont nous avons
déjà parlé, tentées en France en t83t-ï832 à l'égard des contri-

butions personnelle et des portes et fenêtres, qui présentaient

cependant beaucoup plus de chances de succès qu'elles ne pour-

(t) < La tonne actuelle de la répartition, malgré ses inconvénients, a, au

« moins, cet avantage que c'est la plus favorable de toutes pour tes pauvres,
parce .[tt'it est de l'intérêt des cottecteurs d'avoir des débiteurs sotvabtes.~Re-

montrancesde ta cour des aides de Paris, du 7 juillet t?68.)



raient le faire à l'égard de la contribution foncière sur les pro-pnétés non bâties. L'échec n'en fat pas moins complet.
L'exposé des motifs de la loi du 26 mars i83i (~ en faveur

du système de la quotité, justifiait certainement la nécessité de
cettetransformationpar les arguments les pins solides il n'était
que trop évident que le procédé de la répartition privait l'État de
revenus Importants et maintenait entre les cotes individuelles les
plus graves inédites. Néanmoins, au bout d'une année, bon
gré mal gré, on dut revenir sur la mesure, parce que le redresse-
ment des injustices et la recherche des intérêts du Trésor entraî-naient de la part des agents de l'État des perquisitions, des con-tacts directs et multipliés avec le public, que celui-ci refusa de
supporter plus longtemps.

En i84i, le gouvernement,voulant, comme nous l'avons dit
également (2), renouveler la tentative avortée de ï83i,nt procéder
à des recensements préalables sur divers points du territoire.
Mais ces recensements provoquèrent de telles résistances à Bor-
deaux, à CIermont-Ferrand,à Toulouse (3), qu'il fallut braquer
des canons sur les places publiques de cette dernière ville. Bref,
encoreune fois, on s'empressa de renoncer à l'opération (4).

(t) Le baron Louis s'exprimait ainsi dans t'exposé des motifs de cette loi de1831 L'impôt de répartition at'avantage d'épargner au Gouvernement toutestes difficultés de ta perceptionet tous tes hasards des non-valeurs. en laissantaux communes le soin du recouvrement. Mais cet avantage, plus apparentque réel, ne saurait être mis en balance avec tes avantages nombreSe~ncontestables attachés à l'impôt de quotité, "freux et m-
« Ce dernier ne présume pas d'une manière arbitraire. comme l'autre, le pro-dutt de l'impôt. Une demande pas à une tocatité beaucoup plus ou beaucoupmo.ns qu'elle ne doit payer. It taxe exactement les contribuabies. H suKa variations de la matière imposable. En un mot. it est simple, équ tabe etauss.conf.rme&t'~atitedue auxparticutiersquefavorabteà t'intérdtTe Sat

f
(at Voir ci-dessuspage 3n.
(3) C'est à Toulouse surtout, en juillet 1841, que l'émeute prit de graves pro-portions. Pendant un moisentier tes pouvoirs publics y furent suspendus, onfit des barricades, tes désordres tes plus regrettables se produisirent,la troupe~"? r°" Enfin, la fin de juillet les mem-bres de la mumc.pahté révoltée eurent été suspendus et même arrêtés le re-censementcontinua sous la protectiondes canons braqués au milieu des ptace<publiques.
(4) Ces événements confirment bien nos observations antérieuressur la puis-sance de résistance des contribuables, dès qu'une même sorte de taxe les at-teint en masse. Alors, si quelque incident provoque d'une manière trop intenseleur mécontentement, grâce à leur nombre; ils mettent le fisc en déroute.



Certaines taxes spécialement sensibles ont donc besoin de mé-
nagements exceptionnels (4), que la forme de la répartitionpeut
seule procurer. C'est pour elles une question vitale. L'assemblée
constituante l'avait bien compris, et l'on commettraitune grave
imprudence en revenant aujourd'hui, par un excès d'amour
pour l'uniformité, sur ses sages conceptions.

En dehors de ces cas particuliers que le tact gouvernemental
permet d'apprécier suivant les pays et les temps, il est bien
évident, d'après l'ensemble de cet exposé, que les qualités primor-
diales du système de la quotité, proportionnalité et progressivité,
doivent lui concilier toutes les préférences, et que cette forme
d'impôts possède, par elle-même, des mérites très supérieurs à la
précédente.

(t) En l'an X, Rœderer proposait de pousser les ménagementsen faveur dela contribution foncière jusqu'à lui annexer une loterie, dont tes primes sur-prendraient agréablement, tous les ans, un certain nombre de cultivateurs
Chacun deux. disait-il, en donnant son argentau percepteur et en recevant

< sa quittance. recevrait, non plus un triste papier, mais un biUet de loterie
< fécond en espérances.. (6'pMca~,par Roederer, in.8, an X.)



CHAPITRE XVIII

IMPOTS SUR LES VALEURS MOBILIÈRES ET SUR LES VALEURS FONCIÈRES

Une nouvelle division, moins administrative que les précéden-

tes, répartit les taxes en Jeux catégories suivant qu'elles frappent

les valeursmobilières on les valeurs foncières, double source de

richesses qui passent pour rivales, entre lesquelles règne un pré-

tendu antagonisme, dont chacune, dès lors, réclame l'égalité de la

taxation à son profit (t).
Cependant l'égalité de la taxation n'offre pas i-:I l'Intérêt qu'on

lui suppose~ parce que la propriété foncière et la propriété mobi-

lière ne sont pas réellement ennemies. Elles ont trop de points

communs pour entrer en conflit. A peine même souvent distingue-

t-on la ligne qui les sépare. Sans doute, en allant au fond des

choses, certaines propriétés sont bien exclusivement immobilières,

telles que les maisons,les bois, les champs, etc. Mais il est presque

impossible, d'un autre côté, de découvrir aucune propriété ex-
clusivement mobilière. Ainsi, les titres de bourse, meubles par
excellence,d'après le Code civil, ne possèdent le plus souvent que
l'apparence de cette qualification. La détermination de la loi la

leur confère seule, « encore que des immeubles dépendantsde ces

c entreprises appartiennent aux compagnies, » dit textuellement

l'article 020 du Code civil. Les sociétés mobilières de gaz, de

transports, de métallurgie, de fournitures, de mines, de canaux,

(t) La propriété foncière formule ses revendications non seulement contre la

propriétémobilière. mais aussi contre la propriété industrielleen matièrede ta-
rifs douaniers. A ce dernier point de vue. sa campagne depuis t88t lui a pro.
curé de beaux succès établissement de droits sur les objets d'alimentation,

Mes. orges, farine, pain, bestiaux, viandes, etc., considères jusque-tacomme
intangiblesDésormais, elle partage avec l'industrie tes bienfaitsde la protec-
tion, c'est-à-direque, elle aussi, a t'avantage de vivre aux dépens du consom-
mateur.



etc., par exemple, détiennent, du fait même de la nécessité de
leur exploitation, des terrains, des bâtiments, des ateliers, des
domaines fonciers, formant généralement le plus clair de leur
actif(i). Les sociétésdecrédit,de banqueet d*escompte,uniquement
adonnées, semble-t-il, aux opérations mobilières, participent,

sans cesse, à des opérations immobilières.
II est donc à peu près impossible, comme nous le disions, de

découvrir des propriétés personnifiant assez exclusivement les
valeurs mobilières à rencontre des valeurs immobilières, pour
entrer sans réserves en antagonismeavec celles-ci.

Il n'est pas moins à peu près impossibleaussi de découvrir, par-
mi les propriétaires, des détenteurs exclusifs de l'une ou de l'autre
de ces richesses (2). Les fortunes aujourd'hui sont presque tou-
jours mixtes. Dans les campagnes, l'agriculteur le plus attaché i
la terre garnit son portefeuille de rentes et d'obligations. Dans les
villes, le plus assidu client des agents de change place ses réser-

ves en maisons ou en domaines ruraux.
A vrai dire, ni valeurs ni individus ne se trouvent ainsi en me-

sure de représenterexclusivementsoit la propriété foncière, soit la
propriété mobilière, et de batailler, par conséquent, avec autorité,

an nom de l'une ou de l'autre. Partout les lignes de démarcation

(t) Le rapport fait au Tribunat par Goupit-Préfetn. sur le titre du Code
civil relatif à la distinction des biens. justifie le caractère mobilier des parts
d'intérêtsdans les sociétés immobilières, en disant que « chacun des sociétaires
< on intéressés, tant que dure ta société, n'est pas propriétaire de sa portion de

t'immeubtc dont il ne peut user, mais de sa portion dans la valeur de cet im-
< meuble n (~ nivôse an XII).

(2) « Est-ce que vous connaissezbeaucoup de gens qui soient simplement pro-
« priétaires du sot? En connaissez-vous beaucoup qui ne possèdent que des im-
« meubles, ou d'autres qui, faisant le commerce, se gardent d'avoir la plus
<t modeste parcelle de terre, ou de placer jamais un peu de leurs épargnes en

obligations, ou en rentes sur l'Etat (Discoursde M. Rouvicr~ ministre des
finances, Sénat, ï a juillet 1899.)

Déjà M. Gladstone avait dit, en i853, dans ses grands discours sur t'<neo~M-
/a.r, avec beaucoupd'humour H y avait autrefois une croyance très répandue
< sur l'apparitionde monstres, etmaintenant vous trouverezencore.'càettà, des
« individus qui croient en une création de ce genre qu'ils appellentporteur. de

/bn<& publicset qu'ils se représentent comme un personnage au coeur de
pierre, roulantsur l'or et vivant dans une indolence indigne, de la sueur et

< du travail de ses compatriotes. H est facile de découvrir que l'existencede ce
« monstre est plutôt une fiction qu'une réalité. (Chambre des communes, :8
avril i853.)



sont franchies, partout le mélange des Intérêts se produit. La ri-
valité signalée an début ne saurait se manifesterque dans des

conditions très atténuées et très confuses. Tout au plus peut-on

dire que certaines classes de la société éprouvent des préférences

en faveur de telle ou telle nature de richesses,et y consacrent plus

habituellement leurs fonds, mais sans exclusion.

Du moment cependantque le principede l'égalitéde la taxation

est réclamé, on. ne saurait y contredire. Car, si, dans la circon-

stance, son application semble moins Impérieusement commandée

qu'on ne le suppose par les intéressés, il n'en est pas de même au
point de vue du fisc. Le fisc gagne toujours à égaliser le traite-

ment de chacune des matières soumises à ses coups, & ne laisser

aucun de ses tarifs ni trop en arrière, ni trop en avant, & les

maintenir tous à un niveau commun. Ses revenus progressent

d'autant plus qu'ils sont mieux répartis.

Examinons donc ce qui a été fait à l'égard des valeurs mobi-

lières et immobilières pour atteindre cette égalité fiscale.

§ i. 7~Kca<tOM des valeurs mobilières sous l'ancien régime,

la Révolution, et pM<~M< /?re/MM7'e moitié du siècle.

Autrefois, le faible développement des richesses mobilières ne
permettait guère de poser la question de leur imposition propor-
tionnelle. Sans doute, aux dix-septième et dix-huitième siècles,

quelques gros financiers, possesseurs de valeurs de portefeuille,

émergeaient, mais en petit nombre et, chose curieuse, leur grande

fortune, acquise dans les spéculations mobilières, finissait par se
transformer, pour une notable partie au moins, en terres, en mai-

sons, châteaux et domaines. Il suffit de lire les biographies des

principaux traitants du dernier siècle, Samuel Bernard, les frères

Paris, La Popelinière, Bouret, de Beaujon, de Sainte-James, Gri-

mod de la Reynière, Ouvrard, etc. (i), pour constater avec étonne-

(i) Lire au sujet de la fortune des financiers du dix-huitième siècle les

Financiers <fo~re/bM par la V"" Aux de Janzé, 1886, in-8, et les Derniers
fermiers ~nercm.c.par Pierre Clément et Lemoine, tSya, in-12. c L'on peut

< dire, écrit Pierre Ciément à propos de Bouret. qu'une partie des plus beaux

« châteaux de France furent bâtis par les manieursd'argent. n



ment l'importance des propriétés foncières détenues par eux.
Quant an public il ne connaissait, en fait de valeurs mobilières,
que les billets d'État, les rentes publiques, les loteries, les prêts
chirographaires, les titres d'acquisition de charges et offices, et
quelques actions, telles que celles de la compagnie des Indes, de
la Caisse d'escompte, de la banqueSaint-Charles, etc. (t). La terre,
les maisons et les rentes foncières formaient toujours le fond des
fortunes particulières, et demeuraient les seules matières impo-
sables, en dépit des Intitulés des édits qui prétendaient atteindre
la totalité des revenus.

Aussi Necker,dans sonlivre de ladministrationdes finances,

en 1~84, constate-t-il que les biens mobiliers sont frappés seule-
ment dans la proportion de 16 pour 100 par rapport aux biens im-
mobiliers, lesquels supportent 84 pour 100 des impôts directs (2).
II signale une tellesituation sans la commenter tant elle lui semble
naturelle, proposant même de supprimer les vingtièmes d'indus-
trie, établis sur les biens mobiliers, afin de donner plus de certi-
tude à l'assiette de l'impôt, désormais reportée exclusivement sur

(i) L'excellent livre de M. Claudio Jannet, le Capital, la ~aca~Ma et &t
énonce <M J~JP* siècle (Paris, in-8', 1892), consacre un de ses chapitresà l'his-
toire de la finance au xvn* et au xvm* siècte. D'après lui, <t la Bourse de Paris
« avait pris une importanceconsidérableà la veille de la Révolution Cepen-
dant les valeurs négociées alors à cette bourse n'étaient au nombre que de 17,
savoir les actions de la Compagniedu Indes, t4 fonds de l'Etat, tes actions
de la CaMM<f~M<Mn/~et les actions des Fattre~ Paris. En outre, la coulisse
négociait des actions de la Banque de &Mn<-CAa~M et de la Compagniedes
Philippines, le toutpour une valeurde aoo à 3oo millions. Seulement. on verra
plus loin combien ces chiffres sont insignifiants par rapport aux mille valeurs
cotées aujourd'hui à la Bourse de Paris, pour un montant de transactions an-
nuetïes dépassant 100 milliards.

(a) Necker, dans son livre de r.AaMMM<ra<KMtae~nance~, n'établit pas lui-
même les proportions de t6 p. too et de84 p. 100 indiquées ci-dessus. Ces pro-
portions se déduisentseulement des chiffres qu'il fournit, chiffres qu'on ne sau-
rait trouver ailleurs.En voici le tableau

Produit des impdts directs
Sur ~M &MM Sur les biens ~a<M:

fonciers mobiliersTailles. 8t millions to millions gtmiUionsVingtièmes. 74 ai/a – 76t/a–Capitation. aa M –
Totaux. 177 – 3at/a 909 i/z–T·i_ 1_- ..I.t_a! ..1- 11T__t_ _AAu-apres tes aeciarauoas mêmes ae j~ecKer, celte reparunom est armtree très

hypothétiquement.



les biens fonciers. Les aphorismes des Physiocrates tendaientéga-
lement à faire supporter tout le fardeau fiscal à la terre. Le senti-
ment de la régularité administrative uni à la théorie conduisait
donc alors à éliminer de l'assiette des taxes sur le revenu toute la
partiearbitraire et inquisitorialeassise sur les facultés personnelles.
La transformation des tailles et des vingtièmes en contribution
exclusivement foncière représentait, an moment de la Révolution,
le dernier mot du progrès.

Aussi ne faut-il pas s'étonnerque l'assemblée constituante n'ait
pas inscrit, dans son programmede réformes fiscalas, la question
de l'égalité des taxes sur les valeurs mobilières et foncières. La
Révolution n'aborda que des problèmes déjà posés avant elle (i).
Elle n'improvisa, pour ainsi dire, jamais. Elle ne mit en œuvre,
que des matériaux préparés par ses prédécesseurs. Dès lors, la
taxation des valeurs mobilières, n'étant pas à l'ordre du jour sous
l'ancien régime, ne s'y trouva pas davantage sous la Constituante.
Lorsque celle-ci, après avoir estimé le montant des revenus fon-
ciers à 1.~0 millions, eut Rxé la contribution foncière à 3oo mil-
lions (2), son œuvre fiscaleparut terminée.L'abolitiondesmaîtrises
et des jurandes fournit encore l'occasion de créer un impôt spécial

sur le commerce et l'industrie, très rudimentaire, d'ailleurs, à son
début.Quant aux valeurs mobilièresproprementdites, elles furent,
en dernier lieu, recueillies pour la taxation sans précautions scien-
tifiques, sans études particulières, sans statistiques, dans un impôt
frappant les loyers d'habitation nommé impôt mobilier. On se
borna à supputer que lesdites valeurs mobilières pourraient bien
fournir annuellement60 millions. C'était le cinquième du produit
de la contribution foncière. Cette relation du cinquième entre le
produit des deux impôts fut-elle déduite d'une relationéquivalente

entre les deux natures de revenus ? Nullement. Dans la pensée
du législateur, d'ailleurs, les uns et les autres revenus ne devaient

pas payer le même taux. Tandis que la propriété foncière était

(i) Notre ouvrage les Finances<~ ~anctM régime e< <~ la Révolution dé-
veloppe spécialement cette idée et en fournit des preuves à propos de toutes les
réformes Bscates alors entreprises ou ajournées.

(a) a~o millions en principal, soit t6,CC p. too des revenus estimés t.44o mil*
Hcns.



taxée an sixième de son revenu environ, soit 16 pour 100, la pro-
portion d'an vingtième seulement, ou 5 pour 100 (i), fat assignée
à l'impôt mobilier. A ce taux de 5 pour 100, les 60 millions
d'impôt mobilier eussent représenté 1.200 millions de revenus,
chiffre invraisemblablepour l'époque.

Du moment donc qu'aucun document ne livre le secret des
calculs de l'assemblée constituante, qu'aucun discours, aucun
rapport, aucune statistique ne permettent de découvrir la raison
d'être scientifiqueou expérimentale des 60 millions de rendement
prévus sur les revenus mobiliers, tout porte à croire que cette
assignationfut arbitraire. Le budget avait besoin de 60 millions,
pour compléter les 2~0 millions demandés à la propriété foncière
la propriété mobilière fut chargée de les fournir, sans autre exa-
men.

La question de l'impositiondes valeurs mobilièresdemeura éga-
lement dans l'ombre lors de la restauration financière qui suivit le
18 brumaire.Beaucoupd'auteurs ont même remarqué que le Code
civil avait très imparfaitement légiféré à l'égard de cette catégorie
de biens (2). C'est qu'en effet les valeurs mobilières continuaient
alors à ne pas mériter qu'on s'occupât beaucoup d'elles.

Jusqu'en 1816, la Bourse de Paris ne cotait guère plus de
sept natures de titres environ. En 1821, après -les mouvements

(ï) Ce taux du sou pour livre, ou 5 p. ioo (susceptible d'être porté au t8'),
ne concernait que la portion mobilière seulement de l'impôt. Si l'on y ajoute ta
cote d'habitation au 3oo*, les taxes somptuaires sur les domestiques et les che-
vaux, et la taxe de citoyen actif, !e taux de 5 p. ioo des revenus présumés,
que nous indiquonsci-dessus, serait dépassé. Nous le maintenons cependant
parce qu'il est expressémentindiqué dans la toi, et qu'il serait impossible de lui
en substituer un autre.

a Art. 16 de la loi du i3 janvier 1891 La partie de la contribution qui sera
« établie sur les revenus d'industrie et de richesses mobilières sera du Mtt cotu*
« livrede leur montant présumé d'après les loyers d'habitation, et pourra même
« être portée au dix-huitième. »

(2) Rossi observe que si ta révolution socialeaprès 1789 se trouvait accomplie,
il n'en était pas de même de la révolution économique. u La France, pendant
c quelque temps encore,devait rester un pays essentiellementet presque exclu-
Il sivement agricole. Aussi la propriété territoriale, quoique morcelée, était tou-
e jours, aux yeux du législateur, placéeau premier rang elle était toujourscon-
< sidérée comme le fondement de la richesse nationale. (Observations sur le
droit civil français considéré dans ses rapports avec l'état économique de la
société.) Les rédacteurs du Code civil témoignent à chaque ligne combien était
loin de leur esprit, en i8oo, la prévision du développement futur des valeurs
mobilières.



de capitaux provoqués par les emprunts de la liquidation finan-
cière, ce nombre s'éleva à i5. En 1826, 4~ valeurs seulement sont
inscrites. De i83o à i836, 88 valeurs environ (i). C'est de i836 à
i84i, qae commença à s'épanoulr,dlt M. Paul Leroy-Beaulieu (2),

« une grande floraison de sociétés en commandite N. Environ 3oo

valeurs alors apparaissent, parmi lesquelles les actions des nou-
velles compagnies de chemin de fer, et surtout une formidable
quantité de menues sociétés industrielles. Il faut lire, dans la Ré-
partition des richesses, la pittoresque description de ces entre-
prises de bitumes et d'asphaltes, de produits chimiques, de sucre-
ries, de bougies, de savonneries, etc., transformées en sociétéspar
actions et poussées à des cours vertigineux.

cc
Nulle époque, dit

cc M. Paul Leroy-BeauMeu, n'aété plus féconde en fondations extra-

(f valantes que l'année i838.)) Aussi, ajoute-t-iI, la cote de la
Bourse ne représenta-t-elle bientôt qu'une vaste nécrologie.
Pendant ce temps, les affaires sérieuses, celles dont l'avenir a con-
firmé la solidité, les actions des compagnies de chemins de fer, de

gaz, d'assurances, n'obtenaient que des prix modérés, sans prime,
demeurantmêmeau-dessous du pair; mais elles s'installaient pour
longtemps à la cote et prenaient une place définitiveet sans cesse
agrandie dans les portefeuillesdes capitalistes. De là date le com-
mencement du développement réel des valeurs mobilières en
France.

A ce développement des valeurs mobilières vit-on correspondre
immédiatement une transformation de la législation Escale? Pen-
dant plusieurs années encore les anciennes et insuffisantesdispo-
sitions de la Révolution subsistèrent intactes.

Mêmela contribution mobilière se trouvait avoir perdu le carac-
tère spécial que lui attribuait la Constituante en 1701, puisque,
depuis l'an VII, elle s'étendait indistinctement à tous les revenus
mobiliers ou immobiliers.

(t) Lire ane ~VoNue~e évaluation des valears mobilières en France, statis-
tique très documentée, par M. Alfred Neymarck, t8g3.

(a) Dans son ouvrage la Répartition des richesses, M. Paul Leroy-Beaulieu,
trace un tableaudes progrès successifs de la Bourse de Paris auquel nous em-
pruntons spéciatement le passage qui s'applique à la période de i836 à :84i.

L'auteur s'appuie sur des chiffres extraits des travaux de M. Alph. Courtois,
qu'il commente et met en œuvre.



Ce fut seulement à dater de 1848 que le mouvement d'opinion

en faveur de l'égalité de la taxationacquit une certaine énergie.
Des projets d'initiative individuelle et même des projets officiels

rédigés par les ministres des finances Goudchaux et Hippolyte

Passy, proposèrent des mesures nouvelles de taxation sur les va-
leurs mobilières. Mais ces projets n'aboutirent pas. On redoutait

trop alors les exagérationsdu parti socialiste pour oser se lancer à

sa suite dans une campagne fiscale contre les capitaux! Quand

Proudhon (i) s'écriait très justement <: On n'a rien fait depuis

« 56 ans pour taxer les revenus des capitalistes! », l'assemblée ré-
pondait par des <( rires », d'après le procès-verbal, et Proudhon
ajoutait <c On verra bien qui rira le dernier »

~2. – Taxation ~MM~H/'s mobilières depuis f~Joy~A
an/OH~crAnt.

En i85o seulement (2) fut Inaugurée la série des transforma-

tions fiscales qui devaient aboutir à constituer le régime actuel

d'imposition des valeurs mobilières.
Une loi du 18 mai i85o rétablit d'abord, vis-à-vis des droits de

succession, l'éaraUté du tarif entre les deux natures de richesses.

Jusque-là, les valeurs mobilières, par une anomalie Injustifiée,

payaient seulement le quart de ce que l'on exigeait des valeurs

foncières. Ainsi, les droits de succession en ligne directe étaient

ainsi Sxés Immeubles. t.oo p. iooMeubles. o. 25

(ï) En t848, Proudhon proposa la création d'une nouvelle taxe sur les revenus
de tous les biens mobiliers et immobiliers, dont les produits devaient se parta-
ger égalemententre l'Etat d'une part et les fermiers, locataires, débiteurs de
créances hypothécaireset chirographaires, d'autre part, moitié à l'un, moitié

aux autres. Le tarif de un tiers de la valeur (33.3 p. too) devant rendre trois
milliards, un milliard et demi serait échu à celui-ci. un milliardet demi a ceux-
là 1De cette combinaison fantastique,Proudhon n'hésitait pas à conclure a La

< perception de cet impôt sera facile puisqu'elle sera connée à la diligence des

« fermiers, locataires, débiteurs hypothécaires et chirographaires. H n'y a
rien de tel que les auteurs d'utopies invraisemblables pour aplanir tes obs-
tacles devant lesquels échoue t'expérience pratique t

(a) Les projets Goudchauxet Hippolyte Passy furent alors retirés, et le nou-
veau ministre des finances, Achille Fould, promit de les remplacer par d'autres
dispositionsconçues dans le même sens. De là l'origine des fois de :85o.



Une telle différence de traitement ne se comprend plus anjour"
d'hui. Elle ne reposait, en effet, sur aucun motif plausible. On
pouvait, à la rigueur, tarder de créer des taxes spéciales sur l'en-
semble des valeurs mobilières, mais rien n'autorisait à les dégre-
ver dans l'actif des successions 1

La même loi du 18 mai i85o assujettit aux droits de mutation
par décès et dedonationsentre vifs les inscriptions sur legrand livre
de la dette publique, exemptées jusqu'alors, toujours sans raison
plausible; car la question de l'imposition de la rente n'avait rien à
faire ici. On le reconnut aisément au cours de la discussion.

Ces premières mesures sont d'autant plus utiles à rappelerqu'elles
découvrent, d'une manièretrès typique, la singulièrepartialité qui
persistait encore dans la législation au profit des valeurs mobi-
lières.

Bientôt, d'ailleurs, des taxes d'un ordre nouveau vinrent les
frapper, d'une manière spéciale, afin d'élever plus effectivement
l'ensemble de leurs charges au niveau des charges des valeurs
foncières.

Ce fut l'œuvre des lois des 5 juin i85o et 23 juin 1857. La pre-
mière créa un droit du timbre, la seconde un droit de transmission

sur les actions et obligations des compagnies, sociétés, entre-
prises quelconques, financières, industrielles, commerciales ou
civiles, départements, communes, etc.

La loi du 2 juillet 1862 y ajouta un petit droitsur les bordereaux
d'agents de change, et la loi du i3 mai i863 un droit de timbre
sur les titres de rente, emprunts et autres effetspublicsdes gouver-
nements étrangers (i).

On arrive ainsi aux annéesquisuivirent lesévénements de 1870-
i87ï,pendant!csque!lesle système fiscal,souslecoupdes nécessités
budgétaires, devint l'objet de discussions approfondies.Le résultat
de ces grandes discussions, quelquefois confuses en apparence,
mais très savantes et très perspicaces en réalité, fut de constater
que le juste équilibre entre les valeurs foncières et mobilières

(t) Le droit de timbre sur les emprunts des gouvernementsétrangers fut ré-
duit au-dessous du taux normal par la loi postérieure du a5 mai t8ya, afin
d'attirerces valeurs sur le marché français.



exigeait que ces dernièresfassent surchargéesencored'une manière

sensible.
Dans la seconde moitié de l'Empire, en effet, leur déve-

loppement avait fait de nouveaux et considérables progrés. La

fondation de la plupart des grandes sociétés de crédit remonte à

cette période (i). L'essor des affaires de bourse (2) assurait

au marché de Paris la primauté sur tous les marchés de l'Eu-

rope. Les chiffres des escomptes à la Banque de France, des

fonds déposés aux caisses d'épargne, des valeurs successorales,

etc., révélaientl'abondancecroissante des capitauxmobiliers.

Dés lors, l'assemblée nationale, malgré les besoins du Trésor,

crut devoir épargner absolument la propriété foncière et fit re-
tomber tout le poids des augmentations d'impôts reconnus néces-

saires surla fortune mobilière (3). A cet effet, les droits de timbre

(t) Après le Comptoir d'escompte, créé en 1848, voie: les dates de fondations
des grandes sociétés de crédit

Créditmobilier. i85a
Créditfoncier. '856
Crédit industriel et commercial. ï85o
Créditlyonnais. '863
Société des dépôtset comptes courants. i863
Sociétégénérate. 1864

(2) En t856. Proudhon, dans le Jtfcnae~ da spéeulatear à la ~ocMe(4* édi-
tion~, évataait déjà à 20 milliards de francs la masse des valeurs cotées à la
Bourse de Paris, dont to milliards de fonds publics français, 3 milliardspassés
de titres de chemins de fer, plus d'un milliard et demi d'actionsde Banques di-
verses, deux milliardsetdemi de titres de sociétés d'assurances,de transports,de

gaz, de mines, de ponts et canaux,etc.
C'est avec cette artillerie, s'écriait-i!, que la féodalité nouvelle mitraille à

bout portant la multitude organisée des petites industries et des petites for-

< tunes, qu'elle bat en brèche les garanties créées par !&Révotution et toutes les

« libertés publiques. »
H est curieux d'entendre, dès cette époque, le grand redresseur de torts ton.

ner contre des abus dont notre époque croit posséder le monopole Oh 1 sa-
chez le une fois 1 Lesfaits et gestes de la Bourse ont fait table rase de t'hon.

< nétetécommerciale. Nous n'existons plus que par la police et par la force.
< La féodalité industrielle réunit tous les vices de l'anarchie et de la subalterni-

« sation, toutes les corruptionsde t'hypocrisie et du scepticisme.
< Cette époque a pris pour décalogue la Bourse et ses œuvres, pour philoso-

« phie la Bourse, pour politique la Bourse, et pour église la Bourse (.Manae~

du spécalateurà la Boarse, par P.-J. Proudhon.)
(3) Sauf, bien entendu, la partie des surtaxes et taxes nouvelles qui atteignit

les consommations,alcools, vins, cafés, tabacs, papiers, bougies, etc. Au delà
de ces taxes et surtaxes sur les consommations, le surplus frappa les valeurs
mobilières, à l'exclusion des valeurs immobilières.



et de transmission frappant déjà les titres mobiliers furent nota-
blement augmentés.

En pins, la loi du 29 juin iSj~a créa unetaxe nouvellede 3 p. 100
sur les coupons d'actions etd~Migations,

taxe portée récemment
à 4 p. 100 (loi du 20 décembre 1890).

L'innovation de la loi du 29 juin 1872 provoqua, au sein de
l'assemblée nationale, de vives controverses, dont la conclusion se
trouvetrès bien résumée dans ce passagedu discours de M. Pierre
Magne cc De quoi s'agit-il en ce moment?De niveler notre bud-
« get. Voilà la situation dans laquelle nous nous trouvons
<t rien à prendre sur les droits de consommation, rien à prendre
er sur les droits de mutation, tout à prendre sur les revenus mobi-
« liers. Il fallait bien choisir la portion de ce revenu mobilier au-
« jourd'hui affranchie, avant de songer à aggraver davantage le
« sort de la propriété foncière, qui est déjà surchargée. Le projet
« d'impôt sur le revenu mobilier est une œuvre de justice. Jus-
<r qu'au moment où vous aurez imposé le revenu mobilier sous
« forme d'impôt sur le revenu, vous rencontrerez toujours l'opi-
? nion publique qui vous criera mais, de ce chef, les valeurs
cc mobilières ne supportent rien (:)!))

La seule objection sérieuse contre le nouvel impôt sur le revenu
des valeurs mobilières consista dans 1 exemption maintenue enfaveur des rentes sur l'État français et des rentes des gouverne-

(!) M. Pierre Magne terminait son discours par cette belle péroraison, quirappelle ce que nous avons dit précédemment sur t'œuvre de la Révolution-
< Lorsqu'en 1789 on entreprit d'imposer les revenus fonciers. supposez que« tes valeurs mobutères, ~ce moment-là, eussent pris droit de cité en France,comme elle tont fait aujourd'hui, de telle sorte que ces valeurs eussent étéégaies ou supérieuresaux propriétés foncières. Supposez, dis-je, qu'en ~80ces législateurssi profonds et si habiles eussent eu dans leurs mains ce re-venu si facileà déterminersans cadastre et pouvant se percevoirsans le con-cours du débiteur, croyez-vousqu'ils se seraient dit: il faut frapper le re-venu de la terre mais il faut épargner le revenu mobilier, qui a pourtant le« même intérêt ~sécurité publique et un plus grand intérêt dans le maintiendu crédtt? Non 1 ils se seraient dit il faut être juste pour tes deux élément-!de la richesse. faut les traiter également.Ne devez-vous pas faire ce qu'ilsauratent fa.t? (Séancedu 99 juin 1879.)Ces derniers mots décidèrent le vote,après avoir soulevé tes applaudissementsunanimes de l'assemblée. M. PierreMagne n était, à ce moment, que simple membre de la commission du budget.Il redevint ministre des nuances en 1873.



ments étrangers, exemption qui subsiste encore aujourd'hui etsur
laquelle nous reviendrons plus loin.

Enfin, la loi de finances du 28 avril t8o3, à la suite de longues

discussions (i), vient de créer sur les opérations de bourse une

taxe inconnuejusqu'icien France. Dotée d~un tarif très modéré de

o.o5 c. par 1.000 fr. (a), cette nouvelle imposition mobilière ne
produira vraisemblablement qu'un petit nombre de millions. Mais

l'amorce d'une expérience susceptible de développements aventu-

reux est posée.

ft) Les discussionspréparatoires de la loi du 28 avril t8o3 ont surtout porté

sur l'organisation du marché, actuellement partagé, on le sait. entre la compa-
gnie des agents de change et la coulisse. Certains projets voulaient confirmer

et rendre effectif le privilège des agents de change; d'autres assurer à la cou-
lisse la reconnaissanceofficiellede son existence. Finalement, le texte adopté,

an moyen d'expressions générâtes, n'a reconnu ni proscrit personne, tout en
frappant égatement de L'impôt tes opérationsdes conlissiersaussi bien que cel-

tes des agents de change.
(~ Le tarifadopté de 5 centimes pour mille est inférieur de moitié à celui de

un dixième pour mille étabti en Allemagne par la toi du 99 mai t885. En ou-
tre, la loi allemande frappe d'une taxe de deux dixièmes pour mille tes opéra-
tions sur marchandises, que la toi française ne vise pas. Les transactions in-
férieures à 600 marks sont affranchies de toute redevance en Allemagne. En

France, pas de minimum.
Quant au mode de perception, il repose, chez nos voisins, sur ta rédaction

obligatoire d'un bordereauà l'appui de toute transaction, lequel document, re-
vêtu d'un timbre & annuler par le contribuable, et divisé en deux parties, doit
servir de preuve,de signe extérieur de l'impôt.

Chez nous, la rédaction d'un bordereau obligatoiren'a pu être édictée, parce
que, les agents de change possédant seuls légalement le droit de dresser des
bordereauxd'achat et de vente, une telle prescription les eût rendus maîtres
exclusifs du marché. C'est au vu des répertoires, dont les extraits sont remis à
l'enregistrement,que cette administration, investie,d'ailleurs, de divers moyens
subsidiairesde contrôle, effectue ses perceptions.

L'impôt sur les affaires de bourse ne rapporte pas, en Allemagne,lesmillions

que ses auteurs avaient prévus. Cependant, maintenant que tes courtiers, com-
missionnaires et agents de change sont habitués à son mécanisme, il ne paraît

pas y soulever de plaintes, ni entraver les affaires.
En France, l'innovationest trop récente pour qu'il soit possible d'indiquer son

produit et de prévoir ses effets.



§ 3. Recherche de l'équilibre entre les valeurs foncières et
mobilières. Procédés de~cnya~anglaise de r<Mo.Décompo-
M~o~ des taxes qui frappent exclusivementl'ane oafa~re
propriétédans les budgets.

A la suite de ce mouvement de progrès incessants de l'imposi-
tion des valeurs mobilières, mouvement tardivementengagé,sans
doute, mais très accentué depuis 1800, et surtoutdepuis 1872, l'é-
galité de leur taxation vis-à-vis des valeurs foncièresest-elle enfin
conquise aujourd'hui ? Question essentielle, qu'à toute époque le
législateur devrait pouvoir résoudre dans une sorte d'examende
conscience. Là réside le critérium même du résultat de sesefforts.
Malheureusement, comme nous allons le voir, ce critérium ne
fonctionne que très imparfaitement.

Beaucoup d'écrivains ont tenté d'apprécier le poids comparatif
des charges de la propriété mobilière et de lapropriété Immobilière.
Nous pourrions nous référer à leurs travaux s'ils n'étaient, en
général, suspects de partialité, soit en faveur de la propriété
mobilière, soit plus habituellement en faveur de l'agriculture.

La plupart, d'ailleurs, veulent embrasser dans leurs calculs la
totalité des impôts, pour répartirensuite leur masse en deux caté-
gories impôts mobiliers et impôts immobiliers.

Or, rien n'est plus hypothétique qu'une telle répartitionglobale:
lesdits auteurs,dureste, le reconnaissent incidemment eux-mêmes.
Comment, par exemple, dans l'ensemble des droits sur les bois-
sons, sur le sel, sur les transports, sur les cafés, sur les marchan-
dises diverses tarifées à la douane, etc., assigner unepart ration-
nelle à l'agricultured'un côté et aux détenteurs de valeurs mobi-
lières de l'autre ?

Les taxes de consommation ont une incidence beaucoup trop
anonyme, beaucoup trop mélangée, pour qu'on réussisse jamais
à localiser leurs effets, à désigner expressément la classe de con-
tribuables qui en subit le poids et à déterminer l'intensité rela-
tive de ce poids.

Il semble donc préférable, dès l'abord, de se débarrasser d'une
telle cause d'erreur, ou, tout au moins, d'arbitraire. Dans ce



bnt, écartons tous les impôts mixtes, pour noas attacher exclusi-

vement aux impôtsqui atteignentd'une manière directeetspéciale,

soit les valeurs mobilières, soit les valeurs Immobilières. Ce pro-
cédé, sans doute, ne décomposera pas, aussi brillammentque le

précédent, l'ensemble du budget en deux parts mathématiques,

mais ses bases moins étendues gagneront en certitude.

C'est, d'ailleurs, ainsi qu'a opéré récemment le bureau de la

Trésorerie pour obtempérer aux ordres di Parlement qui désirait

connaître la répartition des impôts sur la fortune mobilière et

immobilière en Angleterre. Son enquête de t886 a été < expressé-

« ment limitée aux taxes qui frappentexclusivement les immeu-

« bles et les capitaux mobiliers N. En conséquence, après avoir

laissé de côté les droits sur les consommations, les licences, les

droits de timbre, autres que les taxes successorales, etc., la Tréso-

rerie & soumis uniquement à ses calculs de décomposition les

impôts directs suivants income-tax, pro&a~, legacy, saccM-
sion daty, landtax et inhabited house efK<y (i).

Dans cet ordre d'idées, voici, pour la France, d'après la loi de

finances de i8o4 (2), le bilan des impôts qui frappent, d'une
manière exclusive et nominative, d'abord, les biens fonciers

Impdts établis à titre e.rc~Mt/Kr les biens fonciers.

Impôts directs.
Impôt foncier. Propriétés nonbâties. n8.5io.ooo

Propriétésbâties. 78.203.000
Impôtdes portes et fenêtres. S'y.200.000

Redevance desmines. 4.129.000
Droitsde mainmorte. 6.636.ooo
Frais d'avertissement,environ i .000.000

A r~o/T. 260.602. ooo

(i) Malgré ces précautions, la Trésorerie. dès le début, fait toutes féscrvcs au
sujet de l'exactitude de ses chiffres. « Elle croit de son devoir de spéci6er que,
« dans beaucoup de cas, les bases de ses calculs ont été nécessairementarbi-

« traires et que ses évatuationssont forcémentconjecturales.On ne peut arri-
< ver, en ces matières, à des chiffres exacts. D

Evidemment, comme la Trésoreriean~!aisc,et,àbicn ptusjaste raison (m'eHe,

nous faisons aussi toutes réservesau sujet des chiKresqui vont suivre.
(2) Loi du a6 juillet 1893.



n ne semble pas qu'on puisse découvrir d'antres taxes que les
précédentes directement etexclusivementassises sur les propriétés
foncières. Tout le surplus des recettes du budget,si l'on veut bien
parcourir ses colonnes, concerne soit les valeurs mobilières dont
nous allons parler, soit les impôts mixtes que nous devons laisser
décote.

II n'y aurait doute qu'au sujet des centimes additionnelsaux
contributions directes affectés aux besoins locaux. Mais le produit
de ces centimes n'étant pas destiné au budget de l'État, nous
avons cru ne pas devoir le compter. Cependant comme il affecte
la propriété foncière, nous pouvons, tout au moins, mettre son
chiffre en réserve, pour le citer an besoin il s'élève, pour i8<)4,
àziS.ooo.ooo fr. (2~).

Si nous passons maintenant aux impôts qui frappent exclusive-
ment et nominativement les valeurs mobilières, leur bilan s'établit
comme il suit.

Impôts d'enregistrement (t).
~oor~ 266.692.ooo

Droit sur les ventes d'immeubles. ~8. ooo. ooo

– donationsd'unmettbies. 10. 5oo. ooo

– successionsImmobilières. 90.000.000
– baux et locations. 8.000.000

Droits d'hypothéqués. 6.000.000Total. 528.192.000
11 ne semble pas qu'on nuisse découvrir ~anfi.f. t..

7~<~ établis à titre exclusif sur les biens mobiliers
Droits sur les ventes de meubles. 18.000.000 fr.
Droits sur les donations mob!I!ères. 10.000.000

A r~oor~y. 28.000.000

(t) Pour les droits d'enregistrement, comme la loi de finances de !8g4 nefournit pas de subdivisionssufRsantcs. il a fallu ventiler les ch:{Tres ci-dessus
au moyen des statistiques plus deta:t~es établies pour tes exercices expirés.
Les ch!9res alors deviennent approximatifs.

(a) Soit
1-1Contribution foncière. Propriétésbâties. 79.4oo ooo fr.
Propnétés non bdties. i~.3oo.ooo
Contributionsdes portes et fenêtres. 32.200.000
Total des centimes additionnels assis sur la propriété

foncière au profit des tocatités. 2f8.ooo.ooo



En évaluant hypothétiqnement, en plus, le rendementdu nouvel

impôt sur les opérations de bourse à 4 millions, le total ressor-
tirait à 280 millions.

Encore ici, la liste paraît complète. On pourrait peut-être y
ajouter le droit de 0,10 sur les quittances; mais il nous a semblé

que les 20 millions produits par ce droit appartenaient aussi bien

aux opérations foncières qu'aux opérations mobilières. De même

pour les taxes sur les lettres de voitures, récépissés de chemins de

fer, connaissements. De même aussi pour les taxes sur les assu-

rances, plus particulièrementfoncières en général.

La seule omission, intentionnelle d'ailleurs, susceptible d'être

remarquéeest celle des patentes. Les 122.645.ooo fr. de patentes

perçus au profit du Trésor pèsent, sans doute, sur les fruits du

travail, sur le rendement des capitaux, sur ce qu'on nomme, à

juste titre, les produits mobiliers. Nous les avons néanmoins

laissés de côté, parce que leur introduction dans les calculs qui

vont suivre serait devenue trop gênante. Les patentes, en effet,

s'abstiennent de frapper les salaires, les émoluments, les traite-

ments, les gains de beaucoup d'industries libérales, certaines

(it Ces chiffres, comme les précédents, sont puisés dans les colonnes de la loi

de nuances de 1894 toutes tes fois que tes indications en sont suffisamment dé-

taillées. A son défaut, nous avons encore recouru aux comptes définitifs des

derniers exercices.

Report. 28.000.000 fr.

Droits sur les successions mobilières. io3.ooo.ooo

Droits snr les transmissionsde titres d'actions

et d'obligations. 42.000.000

Droits sur les effets de commerce, warrants,etc. i5.ooo.ooo

Droits sur les titres d'actions et d'obligations

et titres des gouvernements étrangers. 28.000.000

Droits sur les chèques et sur les obligations

du Crédit foncier,etc. t.ooo.ooo
Droits sur les opérations de bourse. mémoire

Impôt sur le revena des valears mobilières.. 69.000.000

Total (i). 281.000.0006*.



petites industries, etc. T)ès lors, on ne -saurait mettre en regard
de leur faible produit l'immense total des bénéfices provenant de
l'ensemble des commerces, des industries et du travail. Le mieux
nous a donc semblé d'éliminer, de part et d'autre, ces éléments
qui ne sont pas en corrélation.

Nous trouvons donc définitivement, à la suite de ce dépouille-
ment budgétaire, d'une part, 028.000.000 fr. de taxes exclusive-
ment foncières, et, d'autre part, 280.000.000 fr. de taxes exclusi-
vement mobilières.

4. – Cb/M~a~MO/tdes taxes avec les revenus en France
et en Angleterre.

Pour apprécier maintenant la proportionnalité de ces deux
groupes, il s'agit de comparer le premier au montant des revenus
fonciers, et le second au montant des revenus mobiliers. Mais qui
déterminera les chiffres des dits revenus? Là commencent les dif-
ficultés presque insurmontables du problème, car les revenus
individuels, soit mobiliers, soit immobiliers, ne Sgurent dans
aucune statistique ils n'ont jamais fait et ne pourront jamais
faire l'objet d'un recensement précis, ni dans leur total, ni dans
leurs subdivisions. Quelques économistes seulement, heureuse-
ment pour nous, ont tenté (le les évaluer, mais grosso modo, avec
beaucoup de réserves et de défiance, d'autant plus de réserves et
de défiance que ces économistes étaient plus perspicaces et plus
savants. Encore n'ont-ils osé émettre que des appréciations en
bloc sur l'ensemble des revenus du pays, sans répartition, ni
subdivision détaillées. MM. Leroy-Beaulieu et de Foville, par
exemple, s'arreten:, en général, au chiffre de 25 milliards pour
l'ensemble du revenu national (i). Quelle est, dans ces 25 mil-
liards, la part distincte de chacun des revenus dont nous désirons
spécialement connaître le montant? Nous en sommes réduits à
tenter do le rechercher nous-mêmes.

En ce qui concerne la propriété foncière,on peut, à la rigueur,

(ï) La France ~cMOM~ae, et le mot ~<eAeMC, dans le Dictionnaire tics.<MCM, par A. de Foville.



utiliser les résultats des enquêtesadministrativespoursuivies parles
contrôleurs des contributionsdirectes à l'occasion des récentespéré-
quations de l'impôt foncierprescrites par les lois de iS~getde 1885.

Ces enquêtes aboutissent, pour le revenu des propriétésnonbâties

et des propriétés bâties i an total approximatif(i) de 4 milliards
5oo.ooo.ooo fr., aussi réduit que possible en considération des
dernières crises agricoles.

Le bilan des revenus mobiliers ne rencontre pins aussi oppo r-
tnnémentque le précédent l'appui de grandes enquêtes officielles.

Tout au plus la sttatisqae administrative des titres de bourse,
assujettis à la taxe de 4 p. 100 se laisse-t-elle alors consulter
ainsi que le relevé budgétairedes arrérages de rentes sur l'État,
des pensions civiles et militaires, et autres valeurs du Trésor. En
dehors de là, ce ne sont plus qu'hypothèses incertaines, chiffres

aventureux et discutables, choisis, sans garantie aucune, parmi

ceux que les divers auteurs mettent en avant.
Voici le tableau composé dans ces conditions
Revenu des valeurs mobilières soumises à

la taxe de 4 p. 100. 1.778.360.000 fr.
Intérêts de la dette publique consolidée. 761.668.000
Intérêts de la dette remboursable à

terme on par annuités qui sont directe-

ment servis aupublic. 210.000.000
Intérêts de la dette publique viagère. 222.g72.ooo
Revenu des fonds d'État étrangers et

autres titres étrangers non compris dans
l'énnmérationprécédente (2). 5oo.ooo.ooo

A reporter. 3.478.000.000

(t) Nous disons approximatif parce que les résultats de ces enquêtes admi-
nistratives, dont le travail a. été exécute cependant avec la plus grande perfec-
tion possible, ne peuvent jamaisposséder qu'une valeur actuelle, variable d'an-
née en année, sans cesse revisable,comme l'administration,eUe-meme, d'aitleurs,
a soin de le déctarer. Les 4 milliards et dem! ci-dessus sont un minimum.

(a) M. Alfred Neymarck, dans le très intéressant travail qui complète la série
de ceux qu'il poursuit avec tant de compétence sur le m~me sujet, évalue à
i.MO ou ï.3oo millions le revenu des valeurs étrangèrespossédées par tes Fran-
çais. H ne s'agit ici que des valeurs étrangères, fondsd'Etat et autres, quci'im-



En résumé, sans discuter davantage la valeur des chutres pré-
cédents, qu'il faut bien, faute de mieux, accepter tels quels, nous
trouvons, d'un côté, 4.5oo millions de revenus immobiliers et, de
l'autre, 4*078 millions de revenus mobiliers (2).

Pour conclure, nous n'avons maintenant qu'à placer d'abord, en
regard des 4.5oo millions de revenus immobiliers, les 5z8.ooo.ooo
de taxes exclusivement foncières énumérées précédemment. La
proportion de l'imposition spéciale du revenu foncier ressort alors
à iï,73 p. 100 ou 12 p. 100.

De même, en regard des 4.078 millions de revenus mobiliers,

nous plaçons les 280 millions de taxes exd'Mivement mobilières,

ce qui donne une autre proportion de 7 p. 100 environ.
D'après ces données, si nos calculs étaient exacts, la propriété

foncière se trouverait imposée sur le pied de 12 p. 100, tandis que
la propriété mobilière ne serait imposée que sur le pied de 7 p. 100.

pot de 4 p. ~oo n'atteint pas déjà. Or, ces i.MO à t.3oo millions d'intérêts
annuels supposeraient, au taux de 4 p. 100. un capital de 3o milliards ou
32 milliards t/a, ce qui semble tout à fait excessif. H est peu probable que
nous possédions, en fonds d'Etat étrangers, un capital supérieur de près de
dix milliardsà celui de nos propres rentes 3 p. 100 et 4 1/2 p. too.

D'un autre côté, le chiffre de aoo millions que nous inscrivons, en l'emprun-
tant à d'autres statistiques, représente un capital de douze milliards t/a, à
4 p. too, déjà considérableintrinsèquement, et qui semble peut-être suffisant.

(t/FM nouvelle évaluation du capital et du revena des valeurs mobilières en
France, par M. Alfred Neymarck, tSgS.)

tt) M. Alfred Neymarck, dans le travail précité, aboutit à un total de 4 mil-
liards à 4 milliards aoo millions de revenus mobiliers. Ce serait exactement
notre résultat si M. Alfred Neymarckcomprenait dans ses calculs le revenudes
créances chirographaires et hypothécaires. Comme il tes laisse de côté, nos
cbiSrcsse trouvent, en déBnitive, inférieurs aux siens de 600 millions.

(a) Enajoutantàces 8.578millions te montantdes salaires, traitements,gains,
bénéncescommerciauxet industriels, etc., habituellementcomptés pour ï5 mil-
liards très approximativement,on arrive à reconstituer les 25 milliards de
revenu national supputéspar bf. de Foville.

On se souvient que nous avons laissé de côté les t5 milliards de revenus
commerciaux et industriels dont il s'agit, concurremment avec teur corrélatif
trop évidemment imparfait, les droits de patente.

Report. 3.478.000.000
Revenu des créances hypothécaires etchirographaires. 600.000.000
Total approximatif des revenus mobi-liers. 4.078.000.000 fr.(i)
1?– -–t ~-– ~:–~t–––– t- –t-~– j~- ~t.:a*



Il en résulterait un avantage manifeste aa profit de cette dernière,

une injustice flagrante an détriment de la première, se chiffrant

par une différence de 5 p. ioot

Mais, encore une fois, nos calculs sont-ils exacts ? Ce n'est pas
faute cependant d'avoir très sincèrement cherché à éliminer les

cas douteux, à proscrire, par une méthode rationnelle, tous les
éléments controversables, à éviter les répartitions arbitraires, à

mettre en mouvement la moindre quantité possible de chiffres,
afin de les rendre plus précis, en restreignant les chances d'er-
reurs. Autant que les données nécessairement hypothétiques en
cette matière l'ont permis, notre procédé semblait, plus que tout
autre, devoir serrer de près la vérité.

D'ailleurs, tous les auteurs qui, par des combinaisonsdifférentes
des nôtres, ont essayé de déterminer le taux réciproquede la taxa-
tion des propriétés foncières et mobilières, ont constaté, comme
ci-dessus, que la propriété immobilière paraissait surchargée, par
rapport à sa concurrente, souvent dans des conditions encore
beaucoup plus exagérées (i).

D'ou vient néanmoins que nous révoquons en doute nospropres
calculs, en même temps que les calculs analogues ? N'est-ce pas à
désespérer de la solution? Peut-être bien.

Le vice essentiel qui entache tous les résultats précédents, les

nôtres compris, découle du défaut absolude corrélationexistant

(t) M. Le Trésor de la Rocque, dans une communicationà la Société des
agriculteursde France en 1889, très remarquée, comme toutes ses productions,
évaluait les charges de la propriété accote à 25 p. too de son revenu, les
charges de la propriété bâtie à 2o p. too et celles des valeurs mobilières
à8,ot p. tOO.(L'~yr<ca~aree<~~eyrewmen~.)M.BIavier,auSénat,en~887.
divisait le budgetdes recettes en trois parts, 35 p. 100 payés par les propriétés
foncières, a? p. 100 payés par la propriété mobilière, 3? p. 100 consistant en
impôts mixtesde consommation.(Séance du 18 février 1887.)

En t88a,&ta Chambredes députés, au cours d'une discussion, il était déclaré
que les valeursmobilières payaient 9 p. too de leurs revenus et l'agriculture 24

p. ioo. (Discours de M.Marion etinterruption de M. de Roys, 6 décembre ï88a.)
M. Jametel, député, faisait ensuite ressortir, comme conclusion d'une étude

très détaittée, que le revenu de la terre supportait un ensemble de prélèvements
s'élevantà ao p. too, tandis que, pour les valeurs mobilières, ce prélèvement
ne dépassait pas 10 p. too. (Séance du 7 décembre t88a.)

M. Vacher, député, dans une communication à la Société de statistique de
Paris, le ï6 janvier 1889, estimait que la charge nscate de l'agriculture était
quatre fois plus considéranteque celle du capital mobilier. La propriété rurale,
d'après lui, payait at p. ïoo de son revenunet, et ta fortune mobilière 4~90 p. 100
seulement de ce même revenu net.



entre les termes mis en parallèle. Déjà la disproportion a para
tellement exorbitante à l'égard des patentes et des revenus prove-
nant des gains, profits commerciaux et industriels, salaires,traite-

ments, etc., que, d'emblée, il a fallu laisser de côté les uns et
les autres. Mais, après cette première élimination, beaucoup
d'autres analogues restent à effectuer, si l'on veut obtenir un
équilibre régulier, surtout dans la classe des revenus et impôts
mobiliers, comme nous allons le voir.

A l'égard de la propriété immobilière, en effet, la concordance
s'établit encore assez exactement entre les revenus et les impôts
qui les frappent. D'un côté, le total du produit des terres et des
maisons, de l'autre, le total de l'Imposition de ces terres et de

ces maisons la balance semble ici sufSsammentjuste pour qu'il
soit possible d'accepter la proportion approximative spécifiée ci-
dessus de izp. 100.

Au contraire en abordant les valeurs mobilières, on découvre
immédiatement qu'un grand nombre de revenus manquent de
contre-partie en impositions. Par suite du défaut d'universalité
du système fiscal actuel, la corrélation entre le revenu et les taxes
devient boiteuse, et l'équilibre se trouve manifestement rompu.

Ainsi, voilà les rentes sur l'État et tous autres arrérages servis

par le Trésor figurant sur la liste des revenus mobiliers pour plus
de 1.200 millions, qu'aucune taxe n'atteint directement. De même
les créances hypothécaires et chirographaires et certains titres

étrangers évalués au tableau précédent pour t.ïoo millions de-

meurent complètementà l'abri de l'Impôt (i). Le total des revenus
imposables s'en trouve enflé d'autant, sans que le total corrélatif
des impositions en soit affecté. Les deux termes de la proportion,

comme nous le disions, n'étant plus adéquates, le rapport de 7 p.
100, qui résulte de leur rapprochement, ne saurait servir de base

à aucuneconclusion rationnelle.
En Angleterre, où l'income-tax atteint tous les revenus supé-

rieurs à 3.~50 fr. sans exception, la Trésorerie a pu, dans le tra-
vail précité de 1886,mener à bon terme la répartition que le Parle-

(i) Voir plus bas la liste complète des revenus mobiliers non saisis par l'im-
pSt en France. Voir aussi au chapitre X, page t68.



ment l'avait chargée de dresser. Ses résultats se chiffrent ainsi

Capitauxde la propriété Immobilière. 94.46o millions de tr.
Impôts spéciaux surla propriété immo-bilière. 2ttt
Proportion des impôts aux'capitauximmobiliers. 0,223 p. 100

Capitaux de la propriété mobilière. i~o.Soo millions de fr.
Impôts spéciaux sur la propriété mo-bilière. 2~2

Proportion des impôts aux capitauxmobiliers. o,i65 p. 100
D'après ces données, la propriété immobilière en Angleterre se

trouverait assez fortement surtaxée.
Sans doute, comme nous l'avons dit déjà, les membres du bu-

reau de Trésorerie font les plus expresses réserves an sujet de
l'exactitudede leurs chiffres. Il les qualifient, eux-mêmes, de né-
cessairement arbitraires et conjecturaux. M. Robert Giffen, le
statisticien éminent, en examinant le tableau publié par la Tré-
sorerie, déclare cc qu'il n'y a pas, en statistique, de problème plus

« insoluble que l'évaluationdes consistances respectivesde la pro-
K priété personnelle ».

Néanmoins, en dépit de ces réserves et de ces restrictions, ab-
solumentjustifiées,d'ailleurs, en pareille matière, on comprend, à
la rigueur, que l'Angleterre, où tous les revenus mobiliers sans
exception sont soumis à l'income-tax et plus ou moins effective-

ment taxés par lui (i), parvienne à dresser une comparaison re-

(t) L'MCome-~M? anglais et l'impôt sur la richesse mobilière, en Italie, en-
globent bien, dans leur assiette officielle, l'universalité des revenus mobiliers.

Mais ils ne saisissentqu'avec beaucoup de peine celles de ces valeurs qui ne
sont pas ostensibles, telles que tes créances chirographaires, tes revenus des
titres étrangers, etc. De sorte que tes omissions du système français n'ont pas
toujours la gravité exceptionnelle qu'on leur reproche à première vue.

Ainsi, M. Giffen, dans ses analyses des données de t'tncome-~M?, estimait que
les ?a5 millions de revenus de capitaux déclarés en tS~S correspondaientà une
existence réelle de t.760 millions environ; soit une dissimulationde plus d'un
milliard de revenus.



lativement satisfaisante entre le montant des impôts existants et
la masse des revenus on capitaux mobiliers et immobiliers.

Mais en France, où l'income-tax universel n'existe pas, ou les
rentes sur l'État, les créances hypothécaires et chirographaireset
antres valeurs énumérées plus loin échappent officiellement à
l'impôt, ridée même d'entreprendre pareille statistique globale ne
saurait se concevoir.

§ 5. Exemples individuels desquels il est possible de dé-
duire des conclusions effectives.

A défaut des comparaisons en bloc auxquelles il faut, on le voit,
dénnitivement renoncer,nous pouvons, comme dernière ressource,
nous réfugier dans les exemples individuels. En choisissant
des cas bien précis, bien équilibrés, nous serons sûrs, au moins
alors, d'aboutir à des résultats partiels sans doute, mais suffisam-
ment certains, et susceptibles de généralisation puisqu'ils servi-
ront de type.

Abordons ce nouveau mode de calcul par l'étude d'une des va-
leurs figurant le plus habituellementdans le portefeuille des capi-
talistes, l'obligation 3 p. 100 des grands chemins de fer français.

Le revenu de ces obligations est facile à déterminer, puisqu'il
figure en toutes lettres sur le libellé même des couponssemestriels.
En face de ce revenu, plaçons les impôts qui l'affectent, dont le
relevé est également facile à dresser exactement, et voyons si du
rapprochement de ces éléments, d'une précision rigoureuse, ne
ressortentpas des proportions très différentes de celles qui sont
ci-dessus Indiquées.

L'obligation de chemins de fer en question, au taux nominal
de aoo fr.,rapportant i5fr. d'Intérêts, paye à l'État annuellement
les taxes spéciales suivantes

Droit de timbre(o,o6p. 100) sur le montant nomi- fr.
nal du titre (Loi det85o). o. 3u

Droit de transmissionpar abonnement (0,20) sur la
valeur réelle, 465 fr. environ (Loi de 185~). o .g3

Impôt de 4p. toosur le revenude i5fr. (Lois de 1872
et de1800). o.60Total. i.83



Par rapporta i5 fr. de revenu, t fr. 83 représentent déjà 12,20

p. 100. A ces taxes annuelles il convient d'ajouter les taxes éven-

tuelles d'enregistrementet de timbre, en cas de mutation entre
vifs et par décès. Le montant de ces taxes éventuelles serait assez
délicat à évaluersi undocument administratif ne nous en évitait la
peine. « Les impôts ordinaires de donation et de succession,dit-il,

« perçusà des époques variablesreprésentent une charge annuelle

« de o.aSJpar obligation de chemin de 'fer au porteur (t). » (Obser-

vations de la Direction générale de l'enregistrement sur le projet

Ballue, i884.)
En ajoutant ces o,a3 c. aux t fr. 83 précédents, le total de 2 fr. 06

représente le poids d'impôt annuel prélevé sur les 10 fr. de revenu
des titres mobiliers en question, lequel, rapproché des dits i5 fr.

(ici la corrélation des deux termes, nous le répétons, est rigou-

reuse) aboutit à un taux d'Imposition de 13,78 p. 100, presque
14 p. 100.

Les mêmes calculs appliquésà des actions de chemins de fer

français, du Nord (2) ou de Paris-Lyon-MédIterranée (3), donnent

(:) Cette quotité de 0,23 c. est, d'ailleurs, notoirement insuffisante. Elle s'ob-
tient en supposant que les droits de mutation sont perçus tous les 3o ans sur un

cours de 465 &au taux moyen de t.Sop. 100. Or, le taux moyen des droits de

succession et de donation dépasse de beaucoup t.ao p. too; il ressort à plus

du double, 3,5o p. 100 environ. Ace taux de 3,5o p. too.tes o,a3 c~ ci-dessus se
transformeraient en o,d5. (Lire à ce sujet la proposition de loi de M. René

Gillet, député, du ter juin 1889).
Nous n'en maintenonspas moins le chiffre de o,a3, moins favorable à notre

démonstration, sans doute, que ne le serait celui de o,45. mais qui a l'avantage
de nous mettre à l'abri derrière un documentadministratif.

(2) Action de ta Compagnie des cheminsde fer du Nord.– <* 't ~–t jt~~ft. MDroit de timbre (0,06 p. 100) sur un capital nominal de 400fr. 0.24
Droit de transmission (o,ao p. 100) sur un cours de !8y5fr. 3.7~
Impôtde 4 p. ïoo sur un revenu de 70fr.·

~'°°
Evaluation annueUedes droits de succession et de donation. 0.94Total. 7.7~

Ces 7 fr. 73 d'impôts, par rapport à un revenude 70 fr., représententun taux
d'impositionde i p. ioo.

(3) Action de la Compagnie des cheminsde fer de Paris-Lyon.Mediterranee.
·

Droit de timbre (0,06 p. too) sur un capital nominal de 5oofr. 0.30
Droit de transmission (o,ao p. 100) sur un cours de t .55o. 3. !0

Impôt de 4 p. 100 sur un revenu de 55fr.· ~°
Evaluation du montant annuel des droits de succession et de dona-tion. 0-775Total. 8.375



les taux un peu moindres de i an 1/2 p. 100. A régardde cer-
taines obligations industrielles, de compagnies maritimes, d'om-
nibus, etc., la proportion se relève à 12,20 p. :oo (t).

Les i p. 100, t2 p. ïoo et môme i3, y3 p. 100 précédents
représententdonc létaux effectifd'impositionperçasur les valeurs
mobilières dites de bourse. Ici, pas de doute possible, ni de chance
d'erreurs chacun peut s'assurer, lui-même, que tel est bien le
prélèvement opéré semestriellement sur ses propres coupons (2).

Dès lors, la propriété foncière ne saurait plus se prétendre sur-
chargée vis-à-vis des valeurs mobilières en question, puisque le
taux de leur imposition spéciale atteint et dépasse même celui des
impôts immobiliers, qui, on s'en souvient, s'élevait à 12 p. 100.

L'égalité apparaît ainsi presque complète depuis qu'au lieu
d'opérer en bloc sur des revenus taxés ou non, on a circonscrit,
dans chaque équation, un lot corrélatif de matière imposable et
d'impôt, c'est-à-dire, rendu les termes comparables.

Le travail de recherches et de décompositions successives auquel
nous venons de nous livrer comporte, en définitive, diverses con-
clusions instructives. Il montre d'abord combien les statistiques
sont ici dangereuses, non seulement à cause de l'incertitude de
leurs chiffres, forcément hypothétiques surtout en matière d'éva-
luation des revenus nationaux, mais, en outre, parce qu'ellescon-
duisent à englober pde môle des éléments disparates, dont la com-
paraison ne fait ressortir que desmoyenncs générales Irrationnelles,
démenties par les exemples précis tirés de la réalitédes faits.

Ces 6 fr. 3~5 d'impôts, par rapportà un revenu de 55 fr., représentent uneproportionde 11,5g p. :oo.
(i) Obtigation de la Compagnie des messageries maritimes, remboursableà

5oo fr., donnant 20 fr. d'intérêt annuel.
Droit. f!a t!mhr<'–– o.JOde trunsmission. ~Qxde 4 p. too sur lerevenu. o.80
E ~aluatioa des droits de succession et dedonation. o ~oTotal. "T~

Ces a fr.~Ad*!mnf~t':j)nnt«*)<nnfftnnnt.t & )'!nt.«At~). -~f- ––t–.Ces a fr. 44 d'impôts annuels, parrapport à l'Intérêtde ao fr., représentent uneproportion de ta.ao p. too.
(a) Sauf le droit de timbre que la plupartdescompagniesgardent à leur charge

sans le faire payer aux créanciers, et q~t faut, des tors, ajouter au montantdes retenues semestrielles.



En second lieu, ces exemples précis tirés de la réalité des faits

prouvent, à régard dune classe importantede valeursmobilières,

que le poids de leur taxation équivaut pour le moins à celui des

propriétés foncières.
Dès lors, si le législateur veut relever encore dans l'avenir la

moyenne générale de l'Imposition des valeurs mobilières, ce n'est

plus à cette classe déjà surchargée qu'il devra s'adresser, laquelle

ne saurait continuer à payer pour les autres.
Ou bien, alors, il se décidera a étendre aux rentes sur l'État,

aux pensions, aux traitements, aux créances hypothécaires et

chlrographa:res, etc., la taxation qui les a épargnés jus-

qu'ici (i), en établissantune sorte d'impôt général sur tous les re-

venus sans exception (2). Ou bien, considérant que, dès à présent,

la péréquationexiste largement à l'encontre des seules valeurs sus-
ceptibles d'être atteintes facilement par le fisc, il s'abstiendra de la

poursuivre plus complètement.
Déjà la surtaxede l'impôtsur les coupons, portée de 3 à 4 P~ 100

en t8f)0, a pu très justement semblerexcessive (3). L'impôt sur les

opérations de bourse vient d'aggraver la situation. Aller au delà

serait excéder la mesure, et risquer de créer, dans le sens in-

(t) La liste des valeursmobilières omises par l'impôt en France semble pou-
voir être établie de la fa<:on suivante d'une manière à peu près complète

Rentes sur L'Etat.
Intérêts des diverses valeurs du Trésor, pensions et rentes vtageres servies

par L'Etat.
Salaires. traitements et gains personnelsde certaines professions libérales,

Intérêt des créances hypothécaires.
Intérêt des créances chirographaires,
Revenu des fonds d'Etat étrangers,
Revenu des titres étrangers non cotés à la Bourse et ne circulant pas en

France.
Parmi ces diverses valeurs, les unes échappentà l'impôt parce que le testa-

teur ne veut pas tes taxer, comme tes rentes sur l'Etat, les intérêts des valeurs

duTrésur.tes traitements, pensions, etc.; tes autres, parce que t'Etat ne croit pas

pouvoir réussir à les saisir, comme les créances hypothécaires, tes créances
chirographaires.tcsvaleurs étrangères, etc. (Voir ci-dessus, page 168.)

(a) Têt est le but vers lequel tend le Rapport de la commission législative

concernant l'assiette de l'impôt rédigéparM. Battue, député, aC novembre1886.

(3) Lire spécialement tes éloquents plaidoyers de M. Paul Leroy-Beautieu.danss
l'~t:u/tow~<rM/!paM,contre l'augmentation de l'impôt sur le revenu des va-
leurs mobilières de 3 à 4 p. 100. en 1890. Lire aussi t'intéressante brochure

de M. Raphaël Georges Lcvyet Jacques Siegfried, Dtt /<WM< du //t«n:/<J

ytHMHMtM* ~'MH;'UM, iSgO.



verse à celui que l'on poursuivrait,de très dangereuses inégalités.

§ 6. -La péréquation entre les valeurs foncières et mobilières
doit-elle étre,. <fa~Kr$, rigoureusement poursuivie ?

Jusqu'ici nous avons cherché à montrer 1" que le taux réci-
proque d'imposition des valeurs foncières et mobilières reposait
sur des statistiques beaucoup trop incertaines pour être déter-
miné avec succès dans aucun pays 2" que, cependant, d'après
divers exemples individuellement étudiés, l'équilibre paraissait
avoir été atteint, en France, entre les propriétés mobilières et cer-
tains lots particuliersde valeurs mobilières.

Mais les raisonnements précédents ont toujours admis a
priori comme l'idéal d'une juste taxation l'établissement d'un
équilibre exact entre l'imposition des valeurs mobilières et celle
des valeurs immobilières.

Est-ce bien là la vérité fiscale ?

Si jamais le législateur, par une grâce du ciel, parvenait à pos-
séder une statistique Irréfragable des valeurs foncières et mobi-
lières, devrait-il régler la proportion de leurs impositions dans
le sens d'une égalité absolue?

Terminons par l'examen de cette délicate question.
Les valeurs mobilières, à notreavis, malgré leur éclat apparent,

leurs développements inours, leurs plus-values exceptionnelles,
offrent inversement de tels risques d'insécurité que, pour ce pre-
mier motifdéjà, il semble juste de les traiter avec plus de ména-
gements que leurs rivales.

Sans doute la terre, elle aussi, réserve souvent de graves mé-
comptes à ses détenteurs. Nous avons vu l'agriculture, à la suite
de longues années prospères, subir des crises pénibles. Mais, en
général, le propriétaire du sol n'éprouve quedes suspensions ou des
réductions de revenus. Le fonds demeure toujours là. Tandis que
le porteur de valeurs mobilières se trouve subitement dépouillé,
en de trop fréquentes circonstances, d'une manière irrémédiable,
à la fois de son fonds et de ses revenus. Les exemples abondent



malheureusementà l'appui d'une telle assertion(i). En laissant

de côté les quantités d'affaires suspectes qui sombrent journelle-

ment, des valeurs très sûres en apparence, que la prudence ne
déconseillait nullement de posséder, ont englouti, tout récem-

ment encore, des fortunes considérables obligationsdu canal de

Panama, autoriséespar unvote du Parlement, actions duComptoir

d'escompte de Paris, dont les notaires recommandaient l'acquisi-

tion aux familles, obligations du chemin de fer d'Orléans à

Châlons jouissant de la garantie de l'État, actions de la société

des dépôts et comptescourants,obligationsdes chemins de fer por-
tugais,etc.,même certains fonds d'États renommés par leur cheva-

leresque bonne foi, disaient les prospectus d'émission.

Ces déchets inévitables et constants, subis à coup sdr par tout
détenteurd'un portefeuille tant soit peu panaché, semblent déjà
susceptibles, en toute équité, de provoquer la compassion du fisc,

et d'arrêter la rigueur trop égalitairede ses coups.
Un motif d'opportunité engage encore à modérer la taxation

des valeurs mobilières. Celles-ci, en effet, ne sont pas, comme
leurs rivales, immobilisées, attachées à la terre, mais, au con-
traire, essentiellementinstables et fugaces. Ennemies de la con-
trainte, elles y échappent à leur gré, soit en se raréfiant, soit en
émigrant. Lorsque l'Italie, en 1874. voulut créer un droit gradué

sur les bordereauxde ventes et d'achats des titres de bourse, son
marché se resserra Immédiatement, et la taxe en fut rendueres-
ponsable. Aussi, après beaucoup de remaniements, sa suppres-
sion fut-elle considéréepar M.Luzzati,dés son arrivée au pouvoir,

comme indispensable,malgré les besoins du Trésor, précisément

à cause de ces besoins. Un droit fixe de 0,10 c. l'a remplacée

à partir de 1891.
De même, en 1856, le Gouvernement français tenta d'établir une

modique perception de i fr. par personne à l'entréede la Bourse
de Paris. L'échec de l'emprunt émis alors par la ville lui apprit, à

ses dépens, que le délicat mécanisme du crédit public ne pouvait

(ï) Lire, dans le travail déjà c:té de M. Neymarck, le curieux chapitre
/w~t de fe'pa~yne.



devenir Impunément robjet d'expériences vexatoires. Les tourni-
quets, en conséquence, disparurent sans délai.

Actuellement,les marchés de Berlin,Hambourg et Londres font
une trop puissante concurrence à celui de Paris pour que les
dangers de tout excès imprudent à l'égard des valeurs mobilières
ne risquent pas de se manifesterclairement, sans qu'il soit besoin
d'insister (i).

La justice elle-même, en dernier lieu, plaide la caus& de la
modération en faveur des valeurs mobilières, qui déjà, le plus
souvent, se trouvent surchargées de taxes immobilières (2).

Ainsi en est-il surtout des titres des sociétés particulièrement
adonnées aux prêts immobiliers et à l'exploitatioa de domaines
immobiliers, dont la cote de la Bourse de Paris contient une
longue liste Compagnie foncière, Rente foncière. Société fon-
cière lyonnaise, Société des immeubles de France, etc. Ces diverses
compagnies, en môme temps qu'elles acquittent tous les droits
mobiliers afférents à leurs actions, obligations et coupons, n'en
payent pas moins aussi tous les impôts fonciers afférents aux
immeubles constituantleur actif industriel.

La Compagnie foncière, qui détient pour une valeur capitale

(t) On pourrait encore invoquer en faveur des valeurs mobilières la fréquence
de leurs mouvements, qui Ics expose constamment aux coups du fisc. M. Clau-
dio Jannet, dont nous avons déjà cité le récent ouvrage, s'exprime ainsi à cesujet « Comparativement 'aux droits qui frappent les mutations immobilières

entre vifs à titre onéreux, ces droits paraissent faibles. Mais. sans justifier
l'exagérationdes droits Bscaux sur la propriété foncière qui sont un des plus

« grands vices de notre régime financier, il faut dire que le législateur ne doit
pas établir te même taux de mutation sur toutes tes natures de biens. It doittenir compte de la fréquence des mutations. Or. tandis que tes immeubles en

« France ne changent de mains que tous tes cinquante ans, ou tous tes qua-
rante-quatre ans par aliénation à titre onéreux, il ressort, au contraire, du

« rapport établi entre le droit de mutation sur les titres au porteur et tes titres
« nominatifsque le tiers des valeurs mobilières est censé changer de mains
« chaque année. Cette mobilité est jn de leurs principaux avantages et il serait
< très grave d'y porter atteinte par l'établissement d'un nouvel impôt s:i ne
< devait pas être légère (Ld Capital, la ~eea~t finance, 1899, parClaudio Jaunet.)

(a). Les valeurs mobilières, disait le ministre des finances, actions et obli-
gâtions, ne sont pas autre chose que la mobilisation de titres de propriété.

<t c'est-à-dired'immeubles, de machines, d'outils, d'entreprises quelconques,
« qui ont dqà payé la totalité des droits quelesentreprises privées payent elles-

mêmes. ~Chambredes députés, décembre tS&a.)



Les considérations par lesquelles nous dcbtu.ons engagent donc
à ne pas pousser trop rigoureusement la distinction entre les

(1) En plus de ces a3.4o7 fr. 44 de taxes foncières, la Société ~énérate ac-
quitte encore annuellement355.g4ï t' de taxes spéciales sur ses titres et sur
ses coupons, puis 44o-564 fr. de patentes et d'impôt locatif, 50.786 fr. de tim-
bres divers,plus tQy.6~4 fr. d'impôts sur les bureaux de quartier non détaillés.
et quelques redevances, en tout t.o6o.8tt fr. 88. Ce total de i.o6f).8n fr. 88 de
taxes est considérable, comme on en peut juger tacitement, si on le compare
aux béne6ccs distribués, montant, pour 1891. à 3.aoo.ooo fr., juste l'intérêt à
5 p. 100 du capital versé. Ainsi voi!à une société qui, malgré son ancienneté,
ne parvient à donner à ses actionnaires que 5 p. too de leur argent, et à la-
quelle cependant l'Etat réclame un chiffre d'impôts égal au tiersde ses bénéBces
dMtnbucs 1 C'est 4 tr. 45 environ de prélèvement par action, en regard d'un di-
vidende de ta fr. 50 t

Siège central. Impôt foncier. la.~zSfr. go
Impôt des portes et fenêtres. ~.78g fr. 'y5

Agences Impôt foncier, i.C~ofr. 18

Impôt des portes et fenêtres. 3.3 ï 3 fr. 61i
Total. 23.407 f~ 44 (ï).

de près de 60 millions de maisons énumère dans ses rapports les
lourds impôts fonciers qu'elle paye de ce chef, sans préjudice des
impôts mobiliers qu'elle supporte d'autre part. De même pour la
Société des immeubles deFrance, qui possède i6g immeubles ayant
coûté 64.879.000 fr. tout son capital-actions et obligations étant
représenté par des immeubles, elle acquitte sur la totalité de son
avoir sans exception une série de taxes foncières et une autre
série de taxes mobilières. Doubles emplois absolumentdestructifs
de la proportionnalité1

Les sociétés immobilières ne sont pas seules dans ce cas; nous
retrouvons la même situation, à un degré moins excessif, chez
les sociétés do mines, de métallurgie, de gaz, de transports, etc.
Toutes possèdent forcément d'Importants lots d'immeubles, né-
cessaires à leur exploitation môme, et assujettis aux taxes fon-
cières. II n'est pas jusqu'aux pures sociétés de crédit, que l'on
pourrait croire exemptes de mélange immobilier, puisqu'elles

tracent dans l'air ce chemin idéal dont parle Adam Smith, et qui
cependant supportent aussi leur part d'impôt foncier. Dans les
bilans de la Société ye~ero~, par exemple, figurent, en toutes
lettres, les rubriques suivantes



fortunesmobilières et les fortunes immobilières, toujoursplus ou
moins mélangées, disions-nous. On ne saurait découvrir aucun
revenu mobilier qui ne soit simultanémentimmobilier à quelque
degré, et surtout aucun impôt mobilierqui ne soit doublé détaxes
immobilières (t). Cette idée a dominé implicitement tout notre
exposé, et trouve ici sa dernière application.

Pour trois motifs donc, provenant du caractère fugace et ins-
table des valeurs mobilières, de leurs risques aléatoires et de la
surcharged'impôts immobiliers qui tes affecte en double emploi,
motifs d'opportunité et de justice, cette sorte de propriété mérite
d'être épargnée par le fisc.

Est-il possible maintenant d'indiquer le point exact ou le fisc
doit s'arrêter, la limite d'une telle modération? Cela n'est pas plus
possible qu'il ne l'a été tout à l'heure de chiffrer, au simple point
de vue statistique, le taux même des taxations réciproques.
Toujours ici on restera dans le domaine de l'imprécis.

Heureusement, un guideplus sur que les stricts chiffres s'offre
au législateur de bonne foi. C'est celui que M. Magne suivait, en
1872, dans le discours précité lorsqu'il affirmait que l'opinion
publique criait « mais les valeurs mobilières ne supportentpas
« leur part d'impôt 1 » Alors, en effet, l'Inégalité était patente à
leur profit.

Plus récemment, le ministre des finances a pu inversement
déclarer, toujours sans recourir aux statistiques « La vérité est
K que les valeurs mobilières sont plus lourdement chargées en
« France qu'à l'étranger. Vous avez beau protester, c'est là un
« fait qui n'est pas contesté par les personnes compétentes. Bien
« souvent les maisons de banque se sont plaintes d'être obligées de

(t) Comme disait l'enquête précitée de la Trésorerie anglaise de t886 « H
est difficile de déterminer la proportion dans laquelle les mines, canaux,

« entreprises diverses, doivent être comptés soit dans la fortune mobilière soit
dans ta fortune immobilière, Lorsque ce.t M/reprMM sont gérées par une

« MMc/e, ~M ac~OM e< M~ere~ <on< coMMferM comme &MM moMte~. ~iK« société, les actions ajopa~tennMfconsidéres comme biens MM< MtmeM-
contraire,lorsQu'ellesappartiennentà une seulepersonne,elles aont immea-

« &/M. t



« faire leursaffaires à l'étranger,parceque les frais qui pèsent sur
(C la place de Paris sont trop lourds. Les valeurs mobilières ne

< sont pas ménagées par la législation Escale. B (Discours de

M. Rouvier, ministre des finances, 12 décembre 1802.)

Tonte personne clairvoyante et expérimentée connaît ou plutôt

sent, d'une manière suffisante, par les mille indices qui frappentt
son esprit, par les nombreux exemples qui s'offrent journellement

à ses yeux, par les avis des gens compétents, par la nature des

récriminationsdu public, par le degré de résistance des contri-

buables, quelle est véritablement la situation réciproque des

valeurs mobilières et immobilières au regardde la taxation. Mieux

que les chiffres, Impuissants, d'ailleurs, dans la circonstance, le

tact fournit ici une mesure certaine. C'est lui qui saura indiquer,

non seulement le niveau de l'égalité absolue, mais le quantum
de réduction au-dessous de ce niveau dont il semble opportun de
favoriser éventuellement les valeurs mobilières.

En somme, les longues controverses, les décompositions bud-

gétaires, les statistiques aventureuses, les raisonnements com-
pliqués de ce chapitreaboutissent à se résumer dans cette simple
formule la question de l'imposition des valeurs mobilières est

une question de tact et de modération.



CHAPITRE XIX

IMPOTS SUR LA PROPRIÉTÉ ET SUR LES CONSOMMATIONS

Nous avens réservé, on s'en souvient, en traitant des contribu-
tions directes et indirectes, une autre classificationétablie entre
les impôts sur la propriété et les impôts sur les consommations,
possédant de grandes affinités avec la précédente, mais d'une por-
tée beaucoup plus élevée. Nous allons lui consacrer les dévelop-
pements qu'elle mérite.

Commençons par extraire nominativement les éléments qui la
composent de la liste des recettes budgétaires.

§ i.–~e~ïe~ytKco~OMe~cAocanede ces deux classes
d'impôts.

Les impôts sur la propriété, ou, si l'on préfère, sur la fortune
acquise, comprennent d'abord le lot tout entier des contributions
directes, qui, par leur nature mcme, frappent nominativementles
détenteurs de richesses effectives, de biens au soleil, champs,
bois, prairies, maisons, usines, établissements, logements, meu-
bles, chevaux, voitures, etc., revenus et capitaux de toute nature,
soumis aux atteintes des divers impôts foncier, mobilier, des pa-
tentes, etc., ou des impôts plus généraux sur le capital et sur le

revenu. Ce sont là des valeurs certaines, nettement caractérisées,
éminemment taxables, sur lesquelles le fisc, sans remords, prélève
sa juste part (i).

En plus de la totalité des contributions directes, la classifica-

(t) Les impôts directs et indirects, comme on t'a vu, ne se distinguent entre
eux que par leurs procédés administratifs de perception,lesquels procurent aux
premiers une grande stabilité et aux seconds une rentrée tacite et une pro-
gression féconde. Leurs caractères ne s'élèventpas au-dessusde ces questions,
intéressantessans doute, mais relativement secondaires, de recouvrement.Voir
pages :8o et suivantes.



tion des impôts sur la propriété embrasse, parmi les taxes indi-
rectes, les droits de successions établis sur la fortune même que
l'héritier s'apprête à recueillir; les taxes sur les donations entre
vifs, atteignant égalementla richesse au moment ou celle-ci change

de mains; les droits sur les ventesmobilières et immobilières frap-
pant l'objet vendu lorsque l'acquéreur en devient propriétaire; les
droits de timbre et de transmission sur les actions et obligations
des compagnies, sociétés et entreprises diverses, acquittés par les

possesseurs de ces capitaux mobiliers les droits sur les coupons
touchés par les porteurs desdites valeurs les droits sur les con-
trats de mariage, marchés, adjudications, formations de société,
liquidations, partages, constitutions d'hypothèques, ouverturesde
crédit, procès, jugements et autres actes spécifiant la possession

ou la mutation de valeurs déterminées. On peut ajoutera cette no-
menclatureles licences exigéesdes divers assujettisde la régie, en
raison de leur établissementindustriel.

En résumé, les impôts sur la fortune assise se composent de

toutesles contributionsdirecteset d'une partie de droits indirects,
spécialementdesdroits d'enregistrementet de timbre.On peut dire,

pour les définir, qu' « ils frappent certaines richesses dans les

cc mains de leurs détenteurs M.

Le surplus des droits indirects, non compris dans la liste précé-
dente, forme la classe des impôts sur les consommations. Tels

sont les droits Intérieursou de douane sur les vins, cidres, bières

et alcools, pétrole,sels, sucres, cafés, thés, céréales, bestiaux, vian-
des, fers, tissus,bougies, tabacs, poudres à feu, allumettes, trans-
ports, objets d'or et d'argent, cartes à jouer, etc.

Ici, le fisc se trouve en présence, non plus d'un contribuable
détenant une richesse déterminée, mais d'une marchandise (t)
dont le véritable destinataire lui est Inconnu. II effectue son pré-
lèvement sans savoir quelle perscsne en supporteradéfinitivement

le poids, sans même s'en inquiéter. Une fois l'objet taxé dans les

mains du producteur ou des intermédiaires, il laisse le consom-

(t) Le mot marchandise embrasse ici, à la fois, tes objets et les MrctCM
atteints par tes impôts sur tes consommations. A ta rigueur, il semble poa-
voir être pris dans ce double sens.



mateur, quel qu'il soit, riche on pauvre, acquitter ultérieurement
le surcroîtde prix résultant de la taxation.

En conséquence, on peut dire que <c les impôts sur les consom-
<t mations frappent certains objets de consommation, indépen-

« damment de la personne du consommateur (i) a.
Pour plus de clarté, nous allons chiffrer les indications qui pré-

cédent.
En France, le total des produits fiscaux du budget de 180~

2.86o millions environ (2), peut être réparti entre les impôts sur
la propriété et les impôts sur les consommations de la manière
suivante

Taxes sur la propriété.
?nme*.

Contributionsdirectes (foncière, portes et fenê-

tres, personnelle-mobilièreet patentes). 465.761.000
Taxes assimilées sur les biens de mainmorte,

mines, chevaux et voitures, cercles, billards,
vélocipèdes,etc. 35.207.000

Total des contributionsdirectes 5oi.ot8.ooo

(t) Impdts ree~t e< peMonne~. On induirait à tort du texte des déBni-
tions précédentes qu'il s'agit,dans le premier cas, d'impôts personnels et, dans
le second cas, d'impôts réets. Sans doute, les contributions foncières, des por-
tes et fenêtres, les patentes, les droits sur tes successions, sur tes donations,
mutations, titres et actes divers, qui composentles impôts sur la fortune assise
s'adressent à des personnes déterminées. Mais ces personnes ne sont ainsi coti-
sées individuellement qu'en raison des richesses ou valeurs qu'elles détiennent,
lesquelles richesses ou valeurs forment l'objet exclasif de la taxation. De leur
côté, tes droits sur tes consommationssont non moins réels, puisque, comme
nous t'avons dit, ils s'attachent seulement à saisir au passage les objets impo-
sés et ignorent la personnalité du consommateur.

D'une manière générale, du reste, la distinction entre les impôts réets et per-
sonnels trouve rarement et difficilement son applicationexacte. Dès que l'on
veut aller au fond des choses, on découvre presque toujours une richesse, une
valeur, un signe extérieur, une réatîté, en un mot, sur laquelle la taxe est as-
sise. Seuls, les impôt!: de capitation sont des impôts personnels proprement
dits. En dehors d'eux, il n'existe plus guère que des impôts réels. Or, comme
aujourd'hui les impôts de capitation tendentgénéralementàdisparattre, –nous
l'avons montré précédemment, la classification perd, en grande partie, sa
raison d'être. Aussi avons-nous omis intentionnellementde lui consacrer un
chapitre spécial.

(a) Ce total de 2.860 millions de recettes Suçâtespeut ne pas concorder avec
ceux qui seront établis par d'autres procédés. Ici, nous avons évalué tes pro-
duits des monopoles fiscaux aa net, ce qui atténue leurs chiffres de plus de
80 millions, et nous avons laissé de côté tes recettes diverses, qui sont plutôt,
en générât, des redevances que des taxes.



Droits de successions, de mutations entre vifs,
judiciaires, droits sur les obligations, con-
trats, ectes divers, soumis & l'enregistre-ment. 55o.ooo.ooo

Droits de timbre sur les actes judiciaires, sur
les contrats, sur les valeurs mobilières, sur
les permis de chasse,etc. i3.5oo.ooo

Droit de 4 p. ïoo sur le revenudes valeurs mo-bilières. 60.249.000

Licences de divers assujettis. t3.6t3.ooo
Total des impôtsindirects. 746.362.000

Report du total des impôts directs 5ot.ot8.ooo
Total généraldes taxes sur la propriété. i.247.3So.ooo

` Taxes sur les consommations.
PtMMt.

Droits de douanes sur les cafés, thés, sels, ca-
caos, blés, bestiaux, fers, tissus, pétrole, et
marchandises diverses. 465.726.000

Contributions indirectes sur les vins, bières,

cidres, alcools, sels, huiles, bougies, vinai-

gres, transports, matières d'or et d'argent,

cartes à jouer,etc. 070.000.000

Droits sur les sucres. 2o3.3o3.ooo

Monopoles fiscaux sur les tabacs, les poudres

et les allumettes. Leur produit net approxi-

mativement évalué. 325.ooo.ooo

Droits de timbre pour la portion non comprise

dans la classe précédente, sur les lettres de

voiture, sur les passeports, sur les affiches

etdivers. 48.285.ooo

Total général des taxes sur les consomma-tions. t.6 i2.4o4.ooo

Total général des recettes fiscales du bud-

get deï8o4. 2.850.784.000

D'après ces données, les taxes sur la propriété représentent



ThcO~M-~KC. 250.000 000 fr.
Land-tax et impôt sur les habitations. ~5.000.000
Droits de mutation par décès. i~5.ooo.ooo
Taxes somptnaires. 18.000.000

Total des impôts sur la propriété. 518.ooo.ooo fr.
Droits sur lesboissons. 697.000.000 fr.Licences. ~8.çoo.oooTabacs. 280.000.000
Autres articles (café, chicorée, thé, raisins secs,etc.). i33.ooo.ooo
Total des Impôts snr les consommations. 1.108.000.000 fr.

8.. ft a.

44 p. ioo et les taxes sortes consommations 56 p. 100 environ dn
total des produits fiscaux des budgets en France.

En Angleterre, d'après un tableau dressé par le Chancelier de
l'Échiquier, dans son exposé financierdu 3o avril i885, les im-
pôts pour l'année financière 1885-1886 se répartissaient ainsi, an
point de vue qui nous occupe
r

oon ai p. 100 pour les impôts sur ia propriété et bo p. 100
pour les impdts sur les consommations, par rapport au total des
recettes fiscales.

bt. Childers, comparant ce tableau avec des tableaux analogues
dressés par lui pour trois périodes antérieures choisies dans le
dernier quart du siècle, arrivait à démontrer que, « durant les

« trente années antérieures, la situation des consommateurs, par
x rapport à celle des propriétaires, a été progressivement et sage-
K ment améliorée a. Ce qui veut dire que le poids des impôts a de
plus en pluspassé des consommations sur la propriété (i).

<ï II faut persévérer fermementdans cette politique, t ajoutait-Il.

(ï) Voici tes chiffres par périodes fournis par M. Childers, en t885
Année* Impôts Mf les Impôts Mf la Proportion des impôts
CMtte* consommations. propriété. mr la prepnM.

tr. fr.
i858-59 993.500.000 33o.aoo.ooo a~' 9 P. 100
t868-69 ~.028.000.000 4r.8oo.ooo a8. 5 p. too
t875*'?6 t. i3a.yoo.ooo 3a9.3oo.ooo aa. 5 p. 100
i885-S6 1.108.100.000 5i8.ooo.ooo 3t. p. 100

(Expose financier du 3o avril t885.)



Depuis i885, en effet, le budget anglais sembleavoir accompli à

ce point de vue de nouveaux progrès. Car, si l'on analyse les re-
cettes des dernières années financières, on arrive aux résultats
suivants

Impôts ~K/* la propriété.Z<ïM6~o.r. 26.000.000 fr.
~/tA<ï6~~ housee~t~y. 35.25o.ooo
General p~~c/y and t/ïco~e-~aj?. 336.75o.ooo

Taxes somptuairessur les domestiques mâles,
les armoiries, les voitures, etc. 20.000.000

Taxes à cause de mort, taxes sur les effets de

commerce, les billets de banque, les contrats,
les compagnies, les quittances, les assuran-
ces,etc. 3/tO.ono.ooo

Total des taxes sur la propriété. yj8.ooo.ooo

Impôts sur les consommations.

Droits de douanes sur les tabacs, alcools, thés,
cafés, vins,etc. 492.800.000 fr.

Droits d'excisé sur les bières, spiritueux, che-
mins de fer, établissementsdivers. (!3~.2ûo.ooo

Total des taxes sur les consommations. t. tz~.uuo.ooo
Total général des produits Ëscaux du budgetanglais. i .880.000.000

(Balance finale de l'année financière 1892-1893.)

Solt~o p. too pour les taxes sur la pronriëtc et 60 p. 100 pour
les taxes sur les consommations. Les premières auraient donc

cagné 9 p. 100 et les secondes perdu autant, depuis 1880.

Il est curieux de remarquer, en terminant, quelle analogie,

par une sorte de force des choses, fait osciller dans les deux

pays, France et Angleterre, ces proportions générales, à peu
près uniformément, autour de 4o et de 60 p. 100.



§ 2. Caractères réciproques des impôts sur la propriété
et des impôts sur les consommations. Leurs avantages et
leurs ~conue/ïM/t~.

Une fois les éléments de la classification ainsi définis, énumé-
rés et chiffrés, il s'agit de déterminer leurs caractères réciproqaes.

Là réside, en somme, le véritable but de nos recherches.
Quels avantages possèdent d'abord les impôts sur la propriété ?'1

Les impôts sur la propriété ont le précieux mérite de s'adres-

ser toujours à des valeurs certaines, à des richesses bien détermi-
nées. Ils ne demandent de l'argent que là ou il y en a. Sans doute,
les apparences peuvent faire illusion tel immeuble, telle usine,
tel magasin, tel train d'équipages, tel contrat, dissimulent quel-
quefois la pauvreté ou la ruine, derrière l'opulence qu'ils étalent.
On connaît la comédie de la Poudre aM~cyc~~c, ou deuxfamilles,
à la recherche d'un riche mariage, se trompent l'une l'autre par
un luxe menteur. Mais ce sont là des cas exceptionnels. D'une
manière normale, on peut affirmerque terres, bois, maisons, ma-
nufactures, chevaux et voitures, successions, donations, ventes,
partages, actes de société, contrats de mariage, etc., révèlent un
degré de richesse à peu prés corrélatif aux valeurs qu'ils repré-
sentent ou qu'ils expriment. L'impôt qui les frappe, en général,
est assuré de ne pas frapper à faux. Il ne demande une part de leur
bien qu'à ceux-là mêmes qui détiennent ce bien. Si, en outre,
une juste proportionnalité règne dans les tarifs, la perfection fis-
cale se trouverait réalisée, puisque la richesse serait taxée direc-
tement et proportionnellement.

Tout au contraire, les impôts sur les consommations agissent

en aveugles sans savoir qui se trouve devant eux. Comment ici
le fisc discernerait-il la portée de ses coups, puisqu'il ne fait que
saisirau passage des marchandisesou des services anonymes, dont
les consommateurs n'existent pas encore? Plus tard seulement, au
moment de l'achat des marchandises, ou de l'utilisation des ser-
vices en question, les contribuablesapparaîtront. Alors, riches ou



pauvres devront délier leur bourse, payer l'impôt, on s'abstenir.
Dure alternative, dans ce dernier cas, surtout lorsqu'il s'agira
d'objets de première nécessité, comme nous le dirons bientôt.

Les impôts sur la propriété, outre ce premier avantage d'at-
teindre la richesse d'une manière certaine dans les mains de ses
véritables détenteurs, en possèdent un second, qui leur permet
d'opérer, à leur base, de justes et bienfaisants dégrèvements au
profit des classes les moins favorisées. Sachant, en effet, à qui
ils s'adressent, ces sortes d'impôts ont la faculté d'orienter et de

modérer leur incidence. Ils peuvent, à leur gré, épargner telle ou
telle catégorie de contribuables.

C'est ainsi que l'income-tax, en Angleterre,exempteles revenus
Inférieurs à 3.~5o francs et atténue son tarif à l'égard des revenus
inférieurs à 10.000 francs que l'impôt mobilier, dans certaines
villes en France, dispense les faibles loyers que les indigentssont
laissés en dehors de la contribution personnelle; que les petits
patentables, les ouvriers travaillant seuls, les commerçants des
dernières classes dans les petites villes, etc., sont déchargés en
totalité ou en partie; que, dans certains pays, les successions de

peu d'importance sont exonérées que les successions en ligne
directe sont partout favorisées que les ventes judiciaires d'im-
meubles de minime valeur sont affranchies.des droits que l'ein-
kommensteuer en Prusse laisse indemnes les revenus de 1120 fr.

et au-dessous, etc.
Les impôts sur les consommations, on l'a compris déjà, avec

leurs tarifs impersonnels, ne sauraient se prêter à des combinai-

sons de cette nature ils ne peuvent faire acception de personnes,
puisqu'ils ignorent les situations individuelles. Si pauvre que soit
le consommateur d'une denrée ou d'un service taxés par eux. le

fisc demeure incapable de l'épargner. Son mécanisme ici, une fb~s

en mouvement, manoeuvre impitoyablement. Quiconque s'y en-
gage subit forcément le sort commun. La définition donnée plus
haut l'a suffisamment expliqué.

En résumé, les impôts sur la fortune assise sont dotés de deux

vertus prééminentes ils atteignent la richesse dans les mains
de ses véritables détenteurs et permettent d'opérer à leur base



de bienfaisants dégrèvements en faveur des classes pauvres.

L'éclat de ces vertus a rallié autour d'eux des partisans passion-
nés. Une certaine école même voudrait les voir régner seuls dans
les budgets, soit à titre de taxes sur le revenu, soit à titre de taxes
sur le capital, à l'exclusion des impôts sur les consommations.

Malheureusement, une telle exclusion est irréalisable. Aucun
pays aujourd'hui ne modère assez ses dépenses pour se contenter
d'impôts sur la fortune assise.Ceux-ci,en effet, malgré leurs qua-
lités, en raison môme des caractères qui donnentnaissance à leurs
qualités, ne sont pas susceptibles d'extension excessive. Nous
avons déjà vu, en parlant des contributions directes, qu'il est im-
possible de pousser trop loin les demandes adressées directement
et personnellement au public. Les rôles nominatifs ont leurs
avantages, mais en même temps, par corrélation, ils trouvent
assez rapidement leur limite. Ces considérations, développées, à
l'occasion des contributions directes (t), s'appliquent également

aux droits sur les successions, sur les valeurs mobilières, etc.
Quand on songe que, pour remplacer tous les impôts sur les

consommations, il faudrait, dans le budget françaiscomme dans
le budget anglais (2), plus que doubler le rendementdes impôts

sur la propriété, on reconnaît immédiatement l'Impossibilité pra-
tique d'une telle transformation.

D'ailleurs, les impôts sur les consommations, de leur côté, pos-
sèdent en propre certaines qualités très recherchées, qui se trou-
vent décrites dans le chapitre consacré aux impôts indirects
facilités de payement et plus-values incessantes. Ce sont là des
avantages trop précieux aujourd'hui, dans la situation des
finances européennes, pour qu'on puisse s'en passer (3).

(t) Voir pages a83 et 291.
(a) EneBët.tesimpotssurtes consommationsreprésentent, on l'a vu, 56 p.ioc

en France et 60 p. 100 en Angleterre du total des recettes fiscales. H faudrait
donc, pour les remplacer, ptus que doubler, presque tripler les taxes sur ta pro-
priété.

(3) A un point de vue plus secondaire, d'ailleurs, les impôts sur les consom-
mations sont encore nécessaires; car, sans eux, beaucoup de richesses ne cor-
rcspondant à aucune propriété apparente échapperaient complètement au fisc.
Les étrangers, par exempte tes voyageurs, tes nomade* les personnes qui. par



Mais si une bonneorganisation fiscale doit se garder d'éliminer

radicalementde son sein les impôts de consommation, ce n'est

pas uneraison pour méconnaître leurs graves inconvénients. Nous

devons, au contraire, revenir sur l'exposé déjà esquissé de ces

inconvénients et y insister avec d'autant plus d'énergie que notre

conclusion en dépend.
En conséquence, afin de mieux découvrir le point faible desdits

impôts de consommation, nous allons les diviser en trois classes,

suivant le degré d'estime qu'ils méritent. Dans la première classe

figureront ceux qui frappent les objets qualifiés de superflus;

dans la seconde, ceux qui frappent les objets d'une utilité relative;

dans tatroisième, enfin, ceux qui atteignent les matières indispen-

sables à la vie.

§ 3. Za.rM de co~o/K/Ka~o~ sur les û& ~KM~es
de superflus.

A l'égard des taxes de consommation assises sur les objets qua-
lifiés de superflus, les Inconvénientsgénéraux signalés plus haut se
transforment presque en qualités. Qu'Importe~ en effet, lorsqu'il

s'agit de spiritueux, de boissons enivrantes, de tabacs (i), de car-
tes à jouer, de matières d'or et d'argent, de poudre de chasse,etc.,

que le fisc puisse ou non connattre préalablementla situation de

ses contribuables Quel besoin de dégrever le consommateur in-

digent de marchandisessuperflues, souvent même nuisibles ? Si

l'alternative dont nous avons parlé aboutit, en fin de compte, à

provoquer l'abstention d'une partie du public, c'est un service

qui lui sera rendu, la plupart du temps. En cas de payement, au

avarice ou par genre de vie, dissimulent leur fortune, pourraient, sans rien

payer, profiter de tous les avantages sociaux, s'it n'existait que des impôts sur
la propriété.

(!) Pour le tabac,cependant, le secrétairedu Trésor, aux Etats-Lms,proposait
de l'exempter de tous droits « parce que, dit-il, quoi que l'on puisse alléguer,

« le tabac est actuellement nécessaire au riche comme au pauvre (Rapport

a<t CoRjr~ des J~a~tM. 4 décembre !88o ) I! ne faut pas oublier que la
situation des finances fédérales était, à cette époque, tellement prospère que la
préoccupationde chaque parti consistait à trouver les moyens de réduire le

montant des recettes fiscales.



contraire, le Trésor bénéSciera sans remords d'un prélèvement

opéré sur des jouissances plus on moins licites.

Cette première catégorie de taxes de consommation, à l'abri des
critiques, constitue un lot important de recettes budgétaires, attei-

gnant 618 millions environ en France (i) et à peu prés 8~0 mil-
lions en Angleterre (2).

§ 4. ToKr~ de consommation sur les objets d'une utilité
re~/M.

Les objets composant la classe suivante sont quallnés d'objets
d'une utilité relative parce que, suivant l'usage auquel leur desti-
nataire les affecte, ils méritent d'êtrerangés soit parmi les articles
superflus, soit parmi les articles de première nécessité, sans qu'il
semble possible, a priori, de leur conférer l'une ou l'autre de

ces qualincanons.
Ainsi, le sucre, consommation de luxe dans bien des cas, est

considéré cependant aujourd'hui, à juste titre,comme de première
nécessité pour les petits ménages. Le vin, dès qu'on en abuse, dès
qu'on recherche les meilleurs crus, lorsqu'il parait sur les tables

(i) Les 6t8 millions c!-dessos du budget frança!s se décomposent ainsi, en
chiffres ronds, d'après les derniers comptes rendus des administrations fisca-
les

n.
Droits sur tes alcools et vins alcoolisés 980.000.000

tabacs (évaluation du produit net). 3oo. ooo. ooo
poudres de chasse (évaluation du produit net). 4.000.000
permis de chasse. C.800.000
cartes àjooer. a.aoo.ooo
matières d'or et d'argent. 4.800.000

Divers droit*; de douanes (eaux-de-vic, fruits de table, épi-
ces, tissus de soie, tabacs de tuxe,etc.). so.900.oooTotal. 618.000 ooo

(a) Les 84o millions afférents à t'Angteterre se composent grosso modo des
éléments suivants, extraitsdes comptes rendus relatifs à t'année fiscale t89'
1893

&.
Droits sur les spiritueux. 53Q.ooo.oootabacs. 248.700.000vins. 3a.3oo.ooo

cartesàjouer. 500.000
chiens. la chasse, les armes à feu. t4.5oo.ooo

Divers droits de douanes sur les fruits et denrées de luxe. 5.ooo.oooTotal. 84o.ooo.ooo



somptueuses, ou même seulement lorsqu'il égaye les parties

de plaisir, noces, repas de corps, etc., est nn objet de luxe. Au

contraire, employéjournellement à réparer les forces des travail-

leurs dans les villes ou dans les campagnes, il demeure objet de

première nécessité. La bière. le thé, le café revêtent la môme

diversité d'aspects, suivant les circonstances. Les Instruments de

transport favorisent les voyages d'agrément, les relations plus ou

moins lointaines de famille et d'amitié, les approvisionnements de

denrées, de meubles, de vêtements, etc., dont la nécessité est sou-

vent discutable. D'un autre côté, ils constituent l'élément essentiel

de la vie industrielle et commerciale. On pourraitpoursuivre les

mêmes distinctionsà l'égard des objetsd'éclalrageet de chauffage,

du charbon de terre, coke, gaz, des bougies, du pétrole, des allu-

mettes, etc.
Sans doute, certains théoriciens, ne tenant pas compte des em-

plois abusifs que nous venonsde citer, rangent d'emblée la plu-

part de ces consommations parmi celles de première nécessité.

Mais, à les suivre dans cette voie, on risquerait d'énoncer un fait

souvent exagéré, ou tout au moins très contestable.Le mieux sem-

ble donc, comme nous l'avons fait, de laisser ici chacun opérer

la répartition à son gré d'après les cas individuels et les circon-

stances, sans se prononcer d'avance ex ~ro/eMO. La dernière

classe n'en sera que plus strictement limitée et notre conclusion

plus certaine.
Dans cette présente catégorie intermédiaire peuvent figurer

environ 608 millions de perceptions, année moyenne, pour le

budget français (i), et à peu près 356 millions pour le budget

(t) Ces 608 millons environ de taxes établies sur les objets d'une nécessité

–t-t; ~~mnne<.nt )t:nM dans les cornâtes des exercices expirés fr.retattvese décomposent ainsi dans les comptes aes cxerctces exptrcs n.
Droits sur les vins, cont.:nd. i37.5oo.ooo

– – douanes. t8.5oo.oooc:dfes. 9.500.000

– b:cres.cont.ind. aa.5oo.ooo

– – douanes. i.5oo.oootransports. 5t.ooo.ooo

– sucres. 196.000.000tethé. t.Soo.ooojeeafé. 106.000.000

7'epo~er. 544.ooo.ooo



A~o~ 544.000.000
Droits sur tecacao. 14.500.000– lepétrole. 4i.5oo.ooo

lesbougies. 8.5oo.ooo
Total 6o8.5oo.ooo

(!) Dans le budget anglais, les 356 millions ci-dessus se décomposent ainsi,
en chiffres ronds

fr.Drottssnr!ab:ère. 245,000.000Icthé. 85.500.000tecafë. 4.5oo.ooo
le cacao 2.700.000la cmcorce. sur les médicaments brevetés, et di-vers. 6.000.000
les chemins defer. 8.300.000

Droits divers de douanes (raisins secs, éthers, savons, etc.). 4.ooo.ocoTotal. 356.ooo.ooo

anglais (r). Quant à la troisième catégorie d'impôts sur les con-
sommations reposant sur les objets de première nécessité, nous ne
pouvons en aborder l'étude sans avoir, au préalable, traité un
sujet qui s'y rattache intimement, celui de l'incidence de l'impôt.



CHAPITRE XX

INCIDENCE DE L'IMPÔT

Le sujet de l'incidence de l'impôt a été laissé de côté jusqu'ici,

tant la matière paraissait complexe, décevante, sans conclusion

possible, par conséquent, peu engageante. Nous l'abordons ce-

pendant in extremis, afin d'éclairer les chapitres suivants. Che-

min faisant, d'ailleurs, beaucoup de vérités utiles à connattre se<

ront élucidées.

§ i. Définitions. Incidence légale et incidence effective

Commençons par les définitions. « L'incidencede l'impôt est le

« fait en vertu duquel l'impôt atteint une personne déterminée, »

On serait tenté, au premierabord, de dire une personne ou une

chose déterminées. Mais il faut avoir soin de ne pas confondre

l'incidenceet l'assiette, mots qui ne sont pas synonymes, comme

va le montrer la définition de cette dernière.

cc
L'assiette représents la matière imposable sur laquelle repose

« l'impôt. » Tout Impôt, en effet, frappe, nécessairement, une
matière imposable, de laquelle il tire son produit. L'assiette est

personnelle quand la matièreimposable est une personne, comme

dans le cas de capitation. L'assiette est réelle quand cette matière

imposable est une richesse, une marchandise, un objet, etc., at-

teints par le fisc indépendammentde leur détenteur, comme les

terres et les maisons, les chevaux et voitures, les boissons, sels,

sucres, etc. (ly.

(t) Aujourd'ha:,sauf!acontr:buConpersonnelle et les prestations, il n'existe

en Franceque des impôts réels, atteignanttes terres, les maisons, les actes, les

.marchandises, etc.
En Angleterre, on ne rencontre aucun impôt personnel.
Voir page 35a ta note qui traite spécialement le sujet des impôts personnels et

réels.



L'incidence, contrairement à l'assiette, vise toujours exclusi-
vement le contribuable. Elle dérive des opérations de recouvre-
ment, lesquelles succèdent aux opérations d'assiette. Que la taxe
alors ait été réelle ou personnelle, assise sur les terres, les mai-
sons, les hommes ou les choses, toujours et nécessairement undébiteur quelconqueserachargé de l'acquitter.Qui serace payeur ?
Quel sera ce débiteur ? La difuculté de la question de l'incidence
consiste précisément à le découvrir.

Pour y parvenir, dans la mesure du possible, nous distingue-
rons deux sortes d'incidences l'incidence légale et l'incidence
c~ec~uc.

L'incidence légale s'attache uniquementà déterminerquel con-tribuable sera personnellement le premier tenu de payer l'impôt
entre les mains du collecteur, en vertu du texte même des lois.
La découverte de l'Incidence légale n'offre aucune difScuIté. endehors de celles que peut présenter l'Interprétation judaïque des
règlements officiels. Car ces règlements prévoient, avec la plus
grande précision, toutes les questions de recouvrement.

Ainsi. l'impôt fuocier, d'après la loi de l'an VII, est dd par !c
propriétaire, par l'amphytéote ou par l'usufruitier. Il n'est dû
ni par le fermier, ni par le locataire (saufexceptions spéciales),
ni par le nu propriétaire. De même, pour les portes et fenêtres,
la loi du 4 frimaire an VII énonce expressément que le recou-
vrement des cotisations s'effectuera exclusivement à l'encontredu
propriétaire. C'est à lui seul que s'adressera le percepteur. Cepen-
dant la même loi ajoute que « les propriétairesauront un recours
« contre les locataires pour le remboursementdes sommes dues
« à raison des locaux par eux occupés ». Ici, l'incidence légale
se dédouble donc. La loi désigne, d'une part, celui qui fera
l'avance de l'impôt; d'autre part, par une sorte de substitution,
celui qui remboursera le premier payeur de son avance.Pour l'im-
pot mobilier, le locataire seul est chargé de son acquittement, envertu de la loi de i832. Cependant, si le locataire déménage fur-
tivement, le propriétaire devient légalement responsable. De
même, en ce qui concerne les timbres de quittances à 0,10 c.'



leur prix est mis à la charge du débiteur par la loi du a3 août

187: toutefois,le créancier qui donne reçu, décharge on quittance

sans appositionde timbre se trouve personnellement tenu dumon-

tant des droits.
L'énumération pourrait être poursuivie successivementet minu-

tieusement à l'égard de toutes les lois d'impôts sans exception.

C'est une affaire de recouvrement, avons-nous dit. Or, en ma-
tière de recouvrement, les règles possèdent nécessairement une
extrême précision, puisqu'il faut toujours placer en face du collec-

teur un contribuable explicitement désigné comme responsable

de l'impôt.
Cette première sorte d'incidence, parfaitement définie, ne

manque pas d'importance, malgré son aspect terre à terre, car il

n'est pas indifférent, comme nous le verrons, de faire, ou non,
l'avance de l'impôt.

2. – Phénomène de la translation de f<FMp<M. Qui supporte
6~/MM<tue/Mgn< son poids: Opinions e~'Acfo~ Smith, de Ri-
carc~, etc. La loi de l'offre et de la demande, seule règle

en cette matière.

L'incidence légale cependant ne forme, on le pressent, que le

prologue du sujet. Elle permet seulement de passer en revue la

première ligne des contribuables, le front de leur armée. U s'a.
git de pénétre! plus avant dans leur masse profonde et d'y suivre

les innombrables répercussions du choc initial, de constater, en

un mot, l'incidence effective, beaucoup plus étendue que la pré-

cédente, plus multiple et plus mystérieuse.

Le phénomène de la translation de l'impôt a été souvent décrit

dans les traitésd'économie politique. Il dérive de la propension

qu'éprouve tout individu taxé à rejeter sur les épaules de son voi-

sin la plus grosse partie possiblede lacharge qui pèse surlessien-

nes propres. L'impôt se dispersealorsd'épaules en épaules, chacun

finissant seulementpar conserver, d'unemanièredéfinitive, la part
du fardeau dont il n'a pu se débarrassersur autrui.



Cette dispersion de proche en proche, qui s'étend à l'infini,
aboutit à l'incidence élective.

Est-il possible d'en saisir la trace, d'en découvrir les aboutis-
sements ? Peut-on suivre ses millecontre coups, au sein de l'enche-
vêtrement incessant des relations sociales ? Peut-on, tout au
moins, reconnaître ses étapes principales et fixer ses limites
extrêmes ? Divers auteurs l'ont essayé.

Les uns, telsque les physiocrates, ont déclaré que la terre seule,
source et réservoir de toute richesse, acquittait nécessairement, en
fin de compte, l'Impôt tout entier, quels qu'aient été, au préalable,
les circuits de l'incidence.

Ricardo affirme, au contraire, que l'impôt est toujours payé par
les consommateurs « L'impôt sur les produits agricoles, écrit-il,
< n'est payé ni par les propriétaires, ni parles fermiers, parce que
« ceux-ci ne peuvent supporter une augmentation de frais sans
<( être obligés de renoncer à leur exploitation. C'est le consomma-
« teur qui, payant les denrées plus cher, acquitte l'impôt. Un
« impôt sur le blé tombe donc sur le consommateur. » (Des prin-
cipes de l'économie /?o~~Ke de /n~d<.)

D'autres, envisageant non plus seulement la terre, comme Ri-
cardo, mais toutes les marchandises, ont pensé aussi que la classe
des consommateurs, du moment qu'elle achetait sans vendre, ne
pouvait trouver personne à qui repasser sa part de taxes, et se
trouvait forcée, par conséquent, de la garder tout entière à sa
charge.

Danscet ordre d'idées, on a même été jusqu'à prétendre qu'en
somme, ici comme ailleurs, par une loi naturelle, les plus faibles
devaient être dévorés par les plus forts. Or, les plus forts sont
les marchands, les banquiers, les patrons, les propriétaires, qui op-
priment et opprimerontéternellement les consommateurs, action-
naires, clients, salariés et locataires. Le fardeau fiscal retombera
donc toujours fatalement sur les épaules les moins aptes précisé-
ment à le supporter. Le destin le veut ainsi.

Mentionnons encore l'axiome assez imprudemment émis par
Adam Smith, à savoir que, dans toute vente, le vendeur supporte
forcément la charge dénnitive de l'impôt. « Les impôts sur les



s ventes de terres tombent en totalité sur les vendeurs, parceque

t le vendeur est presque toujours dans la nécessitéde vendre et,

« dès lors, obligé de prendre le prix qu'il peut avoir. L'acheteur,

or au contraire, n'est presque jamais dans la nécessité d'acheter

« et ne donne donc que le prix qu'il lui plaît de donner, a (Ri-

cAe~e des nations.)
Ces subtilités, dans lesquelles les anciens économistesse com-

plaisaient, ne visent toujours que des cas exceptionnels, com-
binés pour les besoins de l'argumentation, et nullementdes cas
d'une application universelle, ce qui seul pourrait leur donner

l'autorité d'une loi.
Ainsi, pour revenir à l'hypothèse d'Adam Smith, il n'est pas

exact qu'en toute circonstance le vendeur subisse les conditions

de son acheteur. Le contraire se produit très souvent.Que la pro-
priété foncière, par exemple, rentre en faveur, que le domaine mis'

en vente soit particulièrement recherché, le vendeur alors, deve-

nant le plus fort, se débarrasserade l'impôt sur son acheteur.

De môme, aussitôtqu'une réaction se produitdans les prix, dès

qu'un resserrement se manifeste dans la consommation, ache-

teurs, locataires, actionnaires, salariés, etc., savent très bien,

à leur tour, peser sur leurs fournisseurs, propriétaires~ patrons,
etc. Il suffit à ces opprimés d'hier de s'abstenir, sans même avoir

besoin de discuter les prix, pour amener spontanémentleurs pré-

tendus oppresseurs à composition.

On ne saurait donc classer d'emblée telle ou telle catégorie de

contribuables parmi les victimes prédestinées de l'impôt.

La véritable solution de la question ne réside pas ailleurs que
dans la loi de l'offre et delà-demande. Seule, la loi del'oSre

et de la demande règle, en somme, les mouvements de l'incidence.

A chaque transaction, le niveau des prix se charge de décider

auquel des contractants incomberala charge de l'impôt et quelle

part il en supportera. D'une manière incessante, la situation du

marché fait pencher labalance~ntôtd'uncôté, tantôt de l'antre (i).

(i) Toutes tes matières imposables ont des cours oscillatoires plus ou moins
explicitement retevés dans des statistiques. Les prix d'achats et de ventes de



Les prix sont-ils en hausse, une certainequotité de taxes restera
vraisemblablement à la charge de l'acquéreur. Sont-ils en baisse,
la mauvaisechance, an contraire retombera éventuellement sur le
vendeur.

Seulement, ces influences essentiellement mobiles,constamment
oscillataires, qui agitent en tous sens l'incidence réelle de l'impôt,

ont pour résultat de la rendre insaisissable. Non pas que la cote
des valeurs et marchandises imposées ne fasse l'objet de statisti-

ques en général très bien établies. Mais quel sens exact attri-
buer à ces statistiques? Quelle part d'impôt emporte avec lui un
écart déterminé des cours, en hausse ou en baisse ? Comment,
à chaque étiagedes mercuriales, spécifier la proportion d'après la-
quelle l'impôt va se répartir à nouveau entre les contractants ?

Peut-on, en un mot, à chaque fluctuation, préciser pour quelle
quotité l'incidence se déplace?

Ces constatations, seules permettraient de toucher dit doigt le
phénomène de la translation de l'impôt, d'assister à son mouve-
ment de va-et-vient, de saisir sur lofait sa dispersion. Du moment
qu'elles sont impraticables, l'obscurité survient précisément au
point décisif.Onse rend bien comptede l'existence des oscillations,

on aperçoit bien qa'nne corrélation les unit à l'incidence des taxes,
mais personne ne parvient jamais à dégager en chiffres exacts,en
données certaines et tangibles, le fait de cette corrélation. D'autant
moins que des influences étrangères annulent et même contre-
disent souvent l'effet de l'impôt (toujours subsistant au fond ce-
pendant), à tel point que les plus clairvoyantscessent d'en décou-
vrir la trace.

§ 3. Exemples tirés des mouvements des cours à la suite
de divers rehaussements ou créations de taxes sur les va-
leurs mobilières en France, en Italie, en Autriche.

Quelques exemples vont mieux faire comprendre ces anomalies.

tous objets ou services se règlent d'après tes mouvements de ces cours, même
quand il n'existe ni marchés, ni mercuriales pour tes constate. Dans un but
de ctarté, cependant,nous ne parlons ci-dessusque des objets qui ont un marché
et se cotent dans des mercuriales.



Lorsque la loi du 26 décembre t8go eut élevé te taux des droits
sur le revenu des valeurs mobilières en France de 3 p. ïoo à
4 p. too, il semblait que la détermination de l'incidence exacte
de c&tte surtaxe de i p. ioo ressortirait aisément à la simple
inspection de la cote de la Bourse. Le degré debaissesurvenuedans
les cours des valeurs surtaxées devait permettre, supposait-on, de
traduire en chiffres précis la proportion d'après laquelle le
nouvel impôt allait se répartir entre le détenteur, l'acheteur, le
vendeur, l'émetteur, ou le souscripteur.

Mais, au lieu d'une baisse des cours, si minime fdt-eUe, la cote
de la Bourse enregistra, au contraire, une hausse ininterrompue.

L'observation se trouva. dès lors, absolument déroutée.
Par exemple, l'obligation de chemin de fer (i) cotée, à la fin de

novembre 1890, 44o fr. environ, atteignit en janvier 1891, après !a
mise en applicationde lasurtaxe de i p. too.ie cours de 446 fr.(2).

Ce mouvement, en sens inverse de la logique, au point de vuequi nous occupe, déjoua d'emblée les calculs mis en batterie poursaisir les effets de l'incidence. L'impôt nouveau, s'était-on dit
dans ces calculs préalables, correspondant à une réduction de
5 fr. environ sur la valeur capitale du titre (3), une baisse de
la totalité de ce chiffre de 5 fr. démontrera que c'est exclusi-
vement sur le détenteur que retombe l'intégralité de la sur-charge, et que l'acheteur en demeurera indemne. Si la baisse semaintient dans la limite de 2 fr. 5o, on devra en conclure quel'acheteur et le détenteur se partagent par moitié le poids de la
surtaxe, et qu'à l'avenir l'émetteur et le souscripteur pâtiront
par parties égales. A chaque étiage de la baisse correspondaient
ainsi des provisions d'incidencequasiment certaines et matbémati-

(t) L'obligation de chemin de fer que nous prenons pour exempleest celle deParts-Lyon-Meditcrranéc, fusion nouvelle, dont les intérêts se payent en avril-octobre. Les constatations se trouvent ainsi dégagées, pour tes cours de décem-bre et janvier,de t'influence du détachement du coupon.
(a) Les cours, depuis lors, n'ont pas cessé de poursuivre leur mouvement as-censionnel et les obligations en question sont cotées actuellement 46o fr. en-viron.
(3< La surtaxe de t p. 100 représente une retenue de o.t5 sur le revenu an-nuel de l'obligation, laquelle retenue de o.t5 correspond à une réduction decapital de 5 fr., en calculant t'intcrét à 3 p. 100. ta:rx habitue! de ces va-leurs.



ques. La hausse mit à néant, comme il a été dit, ces belles hypo-
thèseset rendit la cote de la bourse IndéchIBrabIe.

Pourquoicependant cette hausse se produisit-elle, contrairement
à la logique fiscale? Parce que des causes étrangèresà l'impôt,
qu'il serait trop long de rechercher ici (i), prévalurent assez puis-
samment pour faire monter les cours, quand Ils auraientdû bais-
ser. Par suite de l'Innuence de ces causes étrangères, la baisse,
on le voit, n'eût pas été plus démonstrative que la hausse. Elle
aurait semblé moins invraisemblable, voilà tout. Les statisticiens
se seraient donné carrière, sans plus de résultats. Impuissants,
dans un cas comme dans l'autre, à dégager les mouvements
exclusivement propres à l'incidence fiscale, leur bonne foi aurait
dû finalement reconnaître que jamais cette incidence n'émerge
clairement et ne se laisse prendre sur le fait.

Voici un autre exempte. Parmi les objections soulevées contre
l'imposition de la rente, on a dit que l'État, en taxant le revenu
de ses propres fonds, dépréciait d'autant leur valeur capitale, et
s'exposait, pour ses emprunts à venir, à ne plus trouver de prê-
teurs à des taux aussi favorables qu'autrefois. La conséquence
semble Irréfutable le public évidemment ne voudra plus payer
qu'un prix moindre une valeur qui rapportera moins. Mais si la
restriction doit se produire fatalement, elle n'en demeurera pas
moins, le plus souvent, latente, iniplicite, méconnaissable.

En 1868, l'Italie frappa ses coupons de rente d'une retenue de
8,80 p. too, élevée en 1870 au taux considérable de i3,ao p. 100
(loi du i3 août 1870). Or, la renteitaliennequi ne valait que 57 fr.
en 1868, avant toutImpôt, monta, après les deux taxes et surtaxes
de 1868 et 1870, à 70 fr., et aujourd'huielle dépasse le cours de
80 fr. Que sont devenues, dans cette marche en avant, inverse
aux prévisions, les positions réciproques assignées par la logique
aux acheteurs, vendeurs et détenteurs ? Le détenteur, qui devait
être sacrISé, a vu, au contraire, son capital progresser spontané-

(t) Sans analyser ici les causesde cette hausse,on peut dire qu'eue provient:f de l'abondancede l'argent; a" de la raréfaction des valeurs de placement;3' & titre subsidiaire, du remorquage exercé par la rente, exempte d'impôt,
sur tous tes autres titres, en dépit de leurs surcharges spéciales.



ment de plus d'un tiers! L'acheteur, qui devait, an moment des
emprunts publics, bouder on faire ses conditions à l'État, n'a pas
hésité à débourser un capital presque double pour acquérir un re-
venu amoindri L'État émetteur, qui devait pâtir du fait de sa
taxation,a placé ses titres plus brillamment que jamais.

Au fond, cependant, les effets scientifiquement prévus se sont
ponctuellement réalisés: ils pèsent encore aujourd'hui de tout leur
poids sur la rente italienne. Si les coupons du 5p. too italien ne
subissaient pas de retenue, l'acheteur payerait plus cher ses titres,
l'État émettraitses emprunts plus avantageusement. La logique ne
perd pas ses droits. Ses déductions seulement, masquées par d'au-
tres déductions non moins logiques et plus énergiques, cessent
d'apparaftre aux yeux. L'impôt sur la rente, en effet, eut pour ré-
sultat d'assurer l'équilibre des budgets italiens; les cours montè-
rent, dés lors, en raison de la prospérité financière succédant aux
déficits du début (i). Ils montèrent moins cependantque si la rente
n'eût pas été taxée. Mais qui pourra jamais chiffrer ces plus et ces
moins, et mettre distinctementen reUef les mouvements propres
à chacune des influences contradictoires qui se sont combattues
dans la détermination des prixt

L'Autriche,en ï868, a établi aussi sur ses coupons une taxe de
t6 p. 100, sans que les cours de sa dette en aient paru impres-
sionnés. Au contraire, une hausse importante suivit la taxation.

Dans un autre ordre de faits, l'impôt deo,3oc. par kilogramme

sur les bougies et la stéarine, créé par la loi du 29 décembre 1873,
aurait dû normalementrehausserd'autant les prix de la marchan-
dise (2). Or, c'est l'inverse d'une hausse de prix qui s'est produit.
Aujourd'hui, la livre de bougie ne se vend pas plus cher qu'au
temps où elle était indemne.

(t) Lire à ce sujet, dans tes .inna~M de f~co/e des sciences ~o/t/~tM~, un
très intéressant travail de M. Albert Delatour, intituté /MCt~Mce de ftm;KM
<ar /'t/tM<*<M des co/x/atM?,extrait d'une étude qui a remporté en 1887 le prix
Rossi à l'Académie des sciences morales et politiques. (Troisième volume des
~nna~M de l'Ecule.)

(a) Corrétativement & t'étabtissement de l'impôt, les progrès de la fabrication
et surtout l'utilisation plus lucrative des dérivés de la stéarine, spécialement de
la glycérine, ont amené dans tes prix de revient une baisse qui a compensé
t'aggravation résuttant de l'impôt.



Toujours donc l'incidence définitive des taxes se dérobe aux
constatations et le phénomènede la translationde l'impôt demeure
impénétrable. Danscette immense dispersion qui succède à l'inci-
dence légale, quels courants, quels remous entraînent le flot des
charges publiquesan delà du cercle des premiers payeurs, pour
le ramener et le rejeter Incessamment jusqu'aux extrémités du
corps social, aucun statisticien, si consommé soit-il, ne le notera
jamais. Dans un milieu agité par tant de fluctuations contradictoi-

res, nul sillage ne laisse de traces reconnaissables.
Ce sont bien là les conclusions décevantes que nous prévoyions

au début.

~4. Z~e~ptyn~MM~ certain que c~yayc /ae~ de l'inci-
dence est que l'impôt se répartit spontanément avec le
temps.

Cependant, si le problème est insoluble, ne regrettons pas de
l'avoir abordé. L'action de l'incidence, tout en suivant ses chemins
cachés, produit des résultats positifs d'une extrême importance.
Grâceà elle. l'impôt,subdiviséà l'infini,répartit son poids entre un
tel nombre de contribuablesqu'ildevient presque insensible.Grâce
àelle encore, l'impôt,après avoir promenéson fardeau d'épaules en
épaules, finit, avec le temps, par le déposer sur celles qui peuvent
s'en accommoder le mieux. L'action de l'incidence, donc (sans dé-
couvrir les mouvements de son mécanisme), aboutit à rendre les
taxes aussilégères et aussi proportionnelles que possible.

Ces qualités ont séduit à l'excès certains théoriciens, et les ont
conduitsà prétendrequ'en somme le choix des impositions importe

peu, que toutes se valent, puisque toutes, par le fait de l'incidence,
possèdent la faculté spontanée de se répartir avec légèreté et
équité. Il suffit, disent-ils, de s'adresser à une matière imposable
quelconque,pourvu qu'elle soit d'un usageuniversel, et de la doter
d'un tarif raisonnable. Alors, livrée à elle-même, cette matière
imposable réussira, mieux qu'aucun taxateur, à récolter l'impôt
sans gènes ni froissements, comme elle sait déjà recueillir ses



propres prix de vente, sur ceux-là seulement qui, en définitive,
sont aptes à les payer.

Le sophisme sera réfuté au chapitre suivant. C'est même uni-
quement en vue de mieux préparerles éléments de cette réfutation
que le sujet de l'incidence a été préalablement intercalé ici. Car il
convient de faire ressortir péremptoirement l'imprudence des doc-
trines sceptiques qui, se refusant de la sorte à distinguer les
bonnes impositions des mauvaises, voudraient laisser le champ
libre aux taxes sur les objets nécessaires à la vie, dont le poids
écrase sans merci ceux qu'elle frappe en premier.

Mais, en dehors de ces conclusions condamnables, dont nous
reparleronsbeaucoup plus amplement, le phénomène de la trans-
lation, tel qu'il vient d'être décrit, communique aux impôts qui
subissentson influenceprolonge des qualités incontestables.Aussi
avons-nous célébré, dans la première partie de cet ouvrage (i), les
méritesde l'impôt ancien, parce quel'anciennetéde l'impôt permet
à l'incidence de poursuivre à loisir jusqu'au bout son œuvre
d'allégementet de proportionnelle répartition.

Nous ne faisons que confirmer ici ces précédentes conclusions
par de nouveaux arguments, en les recommandant encore une
fois aux méditations des innovateurs téméraires.

(t) Voir le chapitre III, pages 36 et smv.



CHAPITRE XXI

ÏMPOTS SCR LES OBJETS DE PRENtÉRE NÉCESStTÉ

Les impôts sur les objets de première nécessité forment une
troisième classification. beaucoup plus importanteque les précé-
dentes, qui nous retiendra, dès lors, plus longtemps, en nous con-
duisant à la conclusion même de ce travail.

Il s'agit exclusivement ici des objets strictementessentiels à la
vie, de ceux dont personne ne saurait se passer, sous peine de ces-
ser d'exister. On se souvient que. pour mieux dégager cette der-
nière classe, nous avons eu soin de ranger préalablement à part
les consommationsdiscutables, d'une utilité relative, susceptibles,

sans doute, de passer pour nécessaires, mais dont l'abus dénature
trop souvent la destination;ainsien est-il,avons-nousdit, des vins,
bières, sucres, cafés, thés, transports, etc. De même pour le vête-
ment. qui, maigre son caractère de nécessité, franchit fréquem-

ment la limite de l'indispensable.Quant au logement, sa taxa-
tion s'eSectaant sons forme de contribution directe (t) sort do

notre cadre actuel.
La nomenclature à laquelle nous aboutissons comprend donc

exclusivement les objets de toute première nécessité, incapables

ou plutôt difficilementcapables, par leur nature même, de recevoir

une extension abusive au delà du strict nécessaire. La discussion
ainsi restreinte acquiert une précision rigoureuse.

En tête de la liste, figure l'aliment essentiel par excellence, le
pain. Vient ensuite, la viande sous toutes ses formes.Puis le sel, le
lait, le beurre, les œufs, les poissons frais et secs, les légumes, etc.

(t) Grâce & cette forme de contribution directe, les petits logements à faible
toyer peuvent être, dans la plupart des villes, exemptés ou dégrevés partielle-
ment d'impôt.



§ i. -Les <FM~d~ M/* les objets de première nécessité restent
le plus souvent à la charge des personnes dénuées de
resso urces qui /cson~~ayM.

A l'égard de ces matières absolument indispensablesà la vie,
le rôle des Impôts de consommation cesse de demeurer InoSensif.

Les impôts dont il s'agit, en effet, d'après leur définition géné-
rale donnée plus haut, frappent en avenues devant eux, sans
pouvoir discernerla portée de leurs coups,sans pouvoir suspendre
on modérer opportunément l'action de leurs tarifs. De tels carac-
tères appliqués aux objets de première nécessité produisent des
résultatsparticulièrementredoutables. L'universel et impitoyable
renchérissement qu'ils provoquent atteint le pain quotidien lui-
même, et contraint la classe la plus nombreuse de la nation (i),
celle dont le salaire assure déjà tout juste l'existence, à restreindie

ses consommations essentielles.
Sans doute, l'économie politique enseigne que l'élévation nor-

male du taux des salaires ne tardera pas à venir compenser les
prélèvements du fisc. Il faut bien vivre, en somme, et les restric-
tions sur les objets nécessaires à l'existence ne sauraient se pro-
longer. Le riche, alors, dit-on, l'employeur de services, le patron,
suivant les lois générales de la translation de l'impôt décrites au
chapitre précédent,finira par payer la taxe primitivement réclamée

au salarié (2).
Combien déjà un tel détour est, par lui-même, codteux et péni-

(t) Voir, au sujet de la très petite proportion de ceux qu'on nomme tes gens
riches par rapport au reste de la nation, les statistiques développées au chapi-
tre VIII, relatif aux impôts sur le !uxe, pages g8 et suiv.

M. Thiers exprimait cette vérité très énergiquementen !848, dans son grand
discours sur le droit au travail « Je vais vous dire ce qui embarrasse tous les
« financiers c'est qu'en définitive le Trésor est toujours le Trésor des pauvres
« et non pas celui des riches, parce que les riches sont très peu nombreux. De

quelque manière que vous vous y preniez, en remaniant tes impots, vous ne
< faites rien que de vous adresser d'un pauvre à un autre, n (.~MeMtMwcofM/<-
tuante, 14 septembre t848.)

(a) M. de Bismark a dit « Dans la paire de bottes que je porte je paye mapart de la bière que boit mon cordonnier. (Reichstag, M novembre
1875.)



ble Coûteux, à cause des déperditions de forces qu'impose à la
masse du pays ce va-et- vient de payements et de remboursements
successifs. Pénible, car comme le dit M. Léon Say

(c On ne sau-
« rait prétendreque ce soit une chose indifférente d'être percep-
« teur de l'impôt on de ne pas l'être (i). ?

Mais ce remboursement même est-il toujours assuré ? L'aug-
mentation du taux des salaires prévue par la science économique
corrélativementà l'augmentationdu prix des objets de première
nécessité fonctionne-t-elle avec une régularité absolue? Nousvoici
arrivés au point décisif qui va permettre de compléter les ensei-
gnements relatifs à l'incidence contenusdanslechapitreprécédent.

La question se pose, en effet, de savoir si le salarié, comme l'af-
firme placidement la théorie, réussit bien,en toute circonstance, à
rejeter sur son employeur le poids supplémentaire de l'impôt ?
Malheureusement, les exemples suivants démontrent, d'une
manière péremptoire, que la loi de la répercussion commet de
fréquentes et cruelles omissions.

D'abord, le nivellement prévu entre les objets de première né-
cessité et le taux des salaires ne s'opère jamais que lentement, par
étapes insensibles eL prolongées. Pours'amoindrir successivement,
l'écart n'en aura donc pas moins déjà subsisté pendant un long
intervalle, très dur à franchir.

Puis, même en supposant le nivellement parvenu à son terme,
la situation redevenue normale comporteranécessairement encore
d'ineessants mouvements de hausse et de baisse, résultant des
oscillations forcées de l'offre et de la demande. La baisse pourra
donc de nouveau ramener temporairementle taux des salaires au-
dessous du minimumnécessaireà l'entretien de la vie, et, pendant
toute la durée de cette dépression, le salarié conservera à sa charge
une partie,sinon même la totalité, de l'impôt sur les objets de pre-
mière nécessité.

(t) M. Léon Say. dans son ouvrage les ~o~MM <~wocra~ae~ de la yaM-tion des Mtjod~ ajoute, comme nous allons le dire plus loin « Après avoir fait
t l'avance de l'impôt, on risque de ne pas ctre remboursé du tout. Vienne le
t chômai, l'ouvrier n'a plus personne devant lui à qui demanderle rembourse-

ment de l'impôt il t'a payé, il en ~arde le poids..a



Enfin, des situations individuelles particulièrement gravessont
à prévoir.

Quand le chômage survient, quand les maladies, les déplace-
ments, les Infirmités, les fermetures d'ateliers,etc., occasionnentles
suspensions de travail si fréquentes dans la vie de l'ouvrier,quand
le salaire, en un mot, n'existe plus, la répercussion qu'on invo-

que cesse immédiatement faute d'objet, et les droits retombent
de tout leur poids, sur le malheureux qui ne peut leur échapper.
Dans cette cruelle impasse, celui-ci doit ou payer, ou s'abstenir.
L'alternativeà laquelle déjà nous avons fait allusion se dresse ici

sous son aspect le plus terrible. Car si, faute d'épargne ou de

secours, payer ne devient pas possible, s'abstenir des matières
de première nécessité ne le sera pas davantage. S'abstenir, dans
le cas présent, c'est prendre sur sa vie, ce serait, si l'on osait

prononcer le mot, littéralementmourir de faim (i).

Conséquenceextrême et trop réeHe des impôts sur les objets de
première nécessité, terrible responsabilité qu'encourent ses pro-
moteurs De tels impôts prélèvent une part sur l'existence même
desmembres de la nation! Ils aident,dansla mesuredu surcroît de
prix provenant de leur fait, le pauvre sans ouvrage à mourir de
faim (2) t

§ z. – Opinions des économistes. Théorie de la progression
à rebours.

Aussi, ne faut-il pas s'étonner de voir les économistes~ unani-

(t) La difBcutté de se nourrir. dit Matthus, est un obstacle toujours subsis.
< tant à l'accroissementde la population humaine. Cet obstacle se fait sentir
« partout où tes hommes sont rassemblés et s'y présente, sans cesse, sons les
« formes variées de la misère et du juste effroi qu'eue inspire. M (Principe de
population.)

(a) Combien parmi ces infortunés, dont si fréquemment tes Fi~ <fHW~
nous décrivent la fin tragique dans un grenier, faute de pain, après épuisement
de leurs dernières ressources, au centre même du Paris civilisé, à la grande
stupeur des journaux et de l'assistance publique, auraient prolongé leur exis-
tence de quelquesjours (suffisants peut-être pour les sauver) si le pain coûtait un
sou de moins te kilogramme: C'est précisément ce sou par kilogrammequ'a
prélevé l'impôt.



mes au moins dans la circonstance (i), répudier sans hésitation
ces sortes de taxes. Seulement, pour motiver leur condamnation,
beaucoup, surtout parmi les anciens auteurs. invoquent des rai-
sons connexes aux précédentes, mais d'un ordre différent.

D'après eux, les impôts sur les objets de première nécessité
rep résentent des taxes de capitation progressives à rebours. Les
quantités consommées par chaque individu en pain, viande, sel,
etc., étant supposéeségales ou à peu près, il en résulte que les plus
misérables payent autant de droits que les plus fortunés sur ces
denrées essentielles. Dès lors, la proportionnalitése trouve rompue
dans le sens le plus fâcheux. « Ce sont, disent-ils, des droits
« progressifssur la misère. » e Le pauvre y contribue, non en
<: raison de ses ressources, mais de ses besoins, a Nous avons
déjà exposé ces considérations à propos de la capitation et de l'im-
pôt progressif.

Mais s'il est vrai que la capacité de l'homme, riche ou pauvre,
soit limitée à un maximum déterminé de consommation en pain,
sel, viande, etc., il importe d'observer que, chez l'homme riche,
par gaspillageou par raffinement, les quantitésemployéespour la
confection d'une même ration sont beaucoup plus considérables
que ne le comporte le strict nécessaire. Le même homme riche
nourrit, d'ailleurs, à sa suite une clientèle nombreuse. Ces faits ont
été remarquablementmis en lumière par M. Paul Leroy-Beaulieu
dans son Traité de la science des finances. Dès lors, même
pour ces sortes de consommations égales en apparence, la pro-
portionnalité se trouve beaucoup moins violée qu'on ne le suppose
habituellement (2).

(f) Mac-CuUoch, cependant, dans son Traité sur la /<M;a~MMt, a eu tort d'in-
sérer cette phrase « On ne peut pas douter que des taxes modérées ne puissent
« être mises sur une fbu!e d'articles qui sont maintenantimportésfrancsd'impôt.

Les bêtes à corne. les moutons et autres animaux, et toutes sortes de provisions
« nous paraissent de cette catégorie.

< H n'est pas à attégucr. comme objection à ce qu'ils soient taxés, que ces ob*
« jets forment la nourriture des basses classes. Ces dernières n'ont pas plus de
« droitque les hautes classes d'être exemptées des taxes. »

(a) C'cst dans la préface de la 3' édition du Frtt~e~ la science des finances
(préface reproduitedans les éditions successives jusqu'à la 5* qui est la dernière
actuellement) que M. Paul Lcroy.Bcautieu a montré, chim-es en mains, qu'au-



Que l'argumentde la progressivité à rebours perde ainsi une
partie de la rigueur que les anciens économistes avaient cou-
tume de lui attribuer, cela n'infirme en rien la condamnation
prononcée contre les impôts sur les objets de première nécessité.
Seulement cette condamnation ressort encore plus logiquement des
premiers motifs invoqués au paragraphe précédent.

§ 3. Progrès accomplis par les divers Etats, Italie, Prusse,
~a~6'nM,y/e~rreet France, dans le sens da dégrève-
ment des objets de première nécessité.

En même temps que les théoriciens s'accordent pour des motifs
différents, à répudier les impôts sur les consommations de pre-
mière nécessité, la plupart des États modernes se sont efforcés de
les éliminer de leur système fiscal.

L'Italie, à la suite de la constitution de son unité, avait cru
nécessaire, pour l'équilibre de son budget, de créer un droit sur
la mouture, c'est-à-dire sur la conversiondu blé en farine, en un
mot, sur le pain. Ce droit, comme tous les droits à large base,
produisit, pendant sa durée, un revenu considérable, 83 millions

par an, dont il semblait que les finances italiennes ne pourraient
plus se passer. Cependant, en présence des violentes attaques
dont il fut justement l'objet, la Chambredes députés n'hésita pas
à le sacrifier dès 18~8. Le Sénat, en 1880, se rangea à l'avis i~ra-

jourd'hui, en France, l'homme riche payait sur son revenu une part d'impôts
proportionnellementsupérieureà celle que paye un simple ouvrier.

Pour les impôtsdirects, ta chose était certaine d'avance, puisque les petits
revenus sont exemptés de la contributionpersonnelleet de la contribution mo-
lière. Mais, même pour les impôts indirects, en raison de la manière de vivre
et de la clientèle de l'homme riche, le poids de l'impôt devient à son égard pro-
portionnellementplus élevé qu'à t'égard de l'ouvrier. Ainsi la famille jouissant
de 80.000 livresde rentes prise pour exemple consommeplus de sei(tofr. d'im-
pôt sur le sel par an), que ta famille ne possédant que 3.4oo fr. de salaires
(3 fr. 60 d'impôtsur le set par an). Dans son ensemble, le revenu de la pre-
mière famille subit un prélèvement de t? p. 100, tandis que le revenu de la se-
conde n'est taxe que jusqu'à concurrence de to. 80 p. !oo.

« tt est inexact, dit M. Paul Leroy-Beau'ieu. que les impôts indirects soient
« des impôts de capitation. Cela n'est vrai d'aucun d'eux, pas même de celui
« sur le set car à ta consommation personnelle de l'homme riche il faut join-
< dre celle de ses domestiques, de ses convives, de ses hôtes.



tivement exprimé par les députés, et. àpartir du icr janvier 1884,
l'impôt sur la mouture a été dénnitivement rayé du budget des
recettes de ntalie. "S es

De même, en Presse, subsistèrent, de 1820 jusqu'en 1873, des
taxes sur la mouture et sur tabatage. c'est-à-dire sur !e pain
et la viande. Déjà les Idées libérales propagées en 1848 avaient
porté au maintien de ces taxes unegrave atteinte.Cantonnées alors
dans 182 villes seulement, puis dans 87 à la suite de la réforme
de i85o, elles disparurent enfin complètement,comme nous le di-
sions, en 1873.

L'impôt sur le sel est aboli en Angleterre depuis 1826 auxÉtats-Unis depuis 1868, en Belgique depuis 1870, en Russie
depuis 1880, en Portugal depuis 1886. Voilà cinq pays qui, défi-
nitivement, sans esprit de retour, sauf peut-être le Portugal, ont
renoncé à taxer cette denrée de première nécessité. En Prusse,
le monopole a pris fin à partir de 1867; une simple taxe v est
perçue aujourd'hui au profit de l'empire. En Italie, le monopole
subsiste encore, mais ses prix ont été considérablement réduits.
Pour le sel commun, par exemple.de beaucoup le plus usuel, le ta-rif de vente au public, Cxc à 55 fr. les 100 kilo?, en i86G
ne s'élève plus aujourd'hui qu'à 35 fr., soit une diminution de
36,3o p. too.

En France, l'impôt, par lequel fut remplacée la Gabelle de l'an-
cien régime, a vu son taux tomber de o,3ole kilogramme à o todepuis i848. Même après 1870-~871, le sel ne fut pas surtaxé.
Tout an plus, essaya-t-on en 1875, sans même oser le nommer,de l'englober dans une création générale de centimes addition-
nels. Les centimes additionnels, à son égard, furent supprimés
dès 1876~ à la suite d'une solennellediscussion (î).

C'est surtout en Angleterre, de 18~2 à t846, sous l'administra-

(i) ~f du droit de consommationsur !e sel fixé à 20 fr. les 100 kilos parla loi du .4 avril 18o6, élevé temporairementà 4o fr. par la loi du 17 décerna~.T~ à F~ janvier '8'5. demeura à ce taux jus-qu&ta loi du 28 décembre 1848, qui le réduisit à :o fr. En 1875 des décimesgénéraux crées par la loi du juin ,870 le portèrent à “ fr.
50. ~~epuX~S~ -~–––– tarif n'a plusdépassé io fr. les TOOki'o;t:n:nes.



tion de Robert Peel, qu'il faut chercher les modèles les plus signi-
ficatifs de réforme au point de vue qui nous occupe.

mm-

Ces réformes germaient dépôts longtemps dans les esprits.
Dès avant i83o, Huskisson disait « Examinez votre excise et vos
x douanes, les trois quarts du revenuprovenantde ces deux sources

sont fournis par des articles nécessaires à l'alimentation, à
x l'habillement, ou aux humbles conforts de l'ouvrier. a

Sir Henry Parnell, dans un ouvrage alors très répandu, conti-
nua de propager ces idées après i83o <c Ce qu'il y a d'assuré,écri-
<c vait-il, c'est que certains impôts qui portent sur les matières
x premières et qui pèsent d'une manière trop forte sur les princi-
« paux articles de consommation, le tout ensemble produisant
< un revenu net de 270 millions de francs, sont aussi pré}udicia-
<c bles que des impôts peuvent l'être. )) Sous cette inspiration, le
ministère whig ajouta quelques revisions de tarifa celles qu'avait
déjà réalisées Huskisson (ï).

Ce n'étaient là que des avant-coureurs des projets que Robert
Peel put enfin mettre à exécution de 1842 à t846. Sans entrer
dans le détail de ces faits historiques bien connus, il suffit de rap-
peler que plus de sept cents droits de douane et d'excise, frappant
les matières premières et les consommations de première nécessité,
furent dégrevés ou supprimés et remplacés par un impôt sur la
propriété, 17/tco~c-~KC, comportant à sa base l'exemption com-
plète des faibles revenus. Puis, quelques années après, les droits
sur les grains, les corn-law, véritables taxes sur le pain, dispa-

(t) Les faits financiers de cette cette mémorable époquepeuvent être spéciale-
ment étudies dans les ouvrages suivants

Histoire de la r<bmtc commerciale en .iM~erre, par Henry Richelot,
a vol. in-8, t853.

Les Finances ~e/My~erre~epaMtu réformes de Robert Peel,~o,
par M. A. Calmon, ia.ta, iS~t.

r-obden et la ligue, par Frédéric Bastiat. !845.
Du commercer des progrès de la pNMMnce commerciale de l'Angleterre et

de la France, par Charles Vogel, a voL in-8, 1867.
Sir Robert Peel, par M. Guizot. in-8, t8~6.
Sir Robert Peel, dans tes .Me~cnyMeconom~aM de M. FrédéricPassy, t857.R~tt~a~ de la réformefinancièreen Angleterre, dans le 7~'a~e de finances

de Joseph Garnier, 1879.
Co&~eft, ligue contre les lois-céréales et discours politiques, par Léon Say,

in-t8, 1899. (Petits bibliothèqueéconomique.)



rurent à leur tour. Une vaste ligue s'était formée sons la direction
de Cobden, Brigbt, Fox, Wilson, etc., pour délivrer le pays de ce
code de la famine, comme l'appelaient les orateurs des immenses
meetings qui soulevèrent alors l'opinion publique en Angleterre
<c Voyez, disaient-ils, cette femme, entouréede son mari et de ses
x enfants elle a été chercher les deux pains nécessairesà leur
« nourriture, et n'en rapporte qu'un seul :Ie fisc a pris l'autre a

Robert Peel subit l'ascendant de cette agitation passionnéeque
l'amour du bien public inspirait; sur sa proposition, après de vio-
lents débats, les droits protecteurs qui renchérissaient le pain fu-
rent définitivementabolis le 26 juin t846.

Aujourd'hui, aucun impôt sur les objets de première nécessité
n'existe plus en Angleterre, à moins de comprendre dans cette
catégorie les droits sur le thé et sur la bière. En dehors de là,toutes les denrées désignées en dernier lieu, pain, viande, sel,
etc., même le sucre en plus, sont exempts de toute taxe. La de-
vise du déjeuner franc d'impôt règne, à peu de chose près, en
toute vérité, chez nos voisins.

C'est ce que M. Gladstone exprimait en 1889, lorsque, jetant unregard sur le passé, il récapitulait les changementssurvenus daus
la condition des ouvriers depuis 70 ans « Vous connaissez les
cc réformes qui ont eu lieu en ce qui concerneles impôts. A part les
x stimulants que le fisc n'a aucuneraison d'épargner, il n'y a plus
c guère parmi les consommationsde l'ouvrier qu'unarticle,le thé,
<t qui soit taxé. Le café fait bien l'objet de certains droits. Mais je
« croisque le thé est le seul article deconsommation nationale (i)
« qui reste fortement imposé. Eh bien c'est là un état fort diffé-
K rent de celui que j'ai connu dans ma jeunesse. L'ouvrier était

(') On peut se rendre compte de l'importance de la consommationdu thé enAngleterre par tes chiffres suivants.
f/(MM<MMta<<oMdu thé par tète dans C/'an</e-ar~«yHC1874. ,;y~ “,1880 4 57c888. S1899.
Ce qu: représenteprès de deux kHogr&mmes et demi par tête et par an. Or,

en France, la consommation moyenne du thé. par tête et par an, ne dépasse
pas i4 grammes. C'est 176 fois moins.



« alors imposé, non pour les besoins de l'État, mais, j'ai le regret
<: de le dire, pour l'enrichissementdes propriétaires. H payait plus
x que de raison son pain et sa viande. (i). »

(Discours prononcé parM. Gladstone, le-26 octobre i88o,àSaIt-
ney, faubourg de Chester, prés Hawarden.)

Le thé, d'ailleurs, que M. Gladstone signale comme le seul ali-
ment de consommation essentielle imposé aujourd'hui en Angle-
terre,a profité,depuis le début du siècle, d'une suite ininterrompue
de détaxes. Les efforts successifs des chanceliers de fÉchIqmer
se sont concentrés sur la réduction de ses tarifs (2). qui, un jour
ou l'autre, succomberont tout entiers (3). En attendant, M. Gos-
chen vient encore de les abaisser de 6 pences à 4 pences la livre
anglaise, ce qui fait qu'actuellementils ne représententplus que
o fr. 88 environ par kilogramme (4).

Malgré le nombre de nos révolutions, aucune d'elles n'a encore

(t) Cette situation de l'Angleterre avant t84a ressemble singulièrement à lasituation de la France actuelle. Ce serait donc bien le moment d'inaugurer chez
nous des réformes analogues à celles que Robert Peel a si heureusementréali-sées pour le bien de son pays.

(a) En t8a6, te thé était imposé à a fr. 60 la livre anglaise.
En !&57, ce tarif fut réduit à i fr. 75 par M. Gladstone.
En r863, la réduction fut portée à r fr. ~5, encore par M. Gladstone qui enr865, deux ans après, abaissa de nouveau le tarif jusqu'ào fr. 60, inOieeant parà une pertede a? .5oo .000 fr. auTrésor. ·Enfin, en 1890, M. Goschen fit descendre le tarif de 0,60 c. à o,4o c., ce quicoûta jy.aoo.ooo fr. au budget.

la taxe ~présentait,par rapport à la valeur vénate du produit(4' à 4" i/2 par livre en entrepôt), une proportion de r3o p. 100 environ. Cetteproportion s'étevait autrefoisjusqu'à 960 p. 100.Actuellement, elle est encorede too p. 100 à peu près.
Lire une intéressante monographie sur ~<M thé en .tny~ parM Paul Claudel dans les Annales de l'Ecole des sciences po~tM~, 4'année.

IBOQ.
(3) A la dernière discussion du budget, en Angleterre, le droit sur le thé aété violemment attaqué.. It est impossible, dit un membre, de sanctionner le

< bill qui maintient encore l'impôt sur le thé. Cet impôt a été établi en t66o,
« et alors le thé étatt un objet de luxe. Aujourd'hui c'est un article de consom-
cc 'JO~Mtière. même pour les classes les plus pauvres.. Le Chancelierde lechiquier n'a pas défendu le droit sur le thé. Rien ne tuiseraitptusaeréa.
ble que de pouvoir s'en passer. Mais il faut se résigner à le conserver cetteannée, à cause du déncit. (Séance des communesdu 28 avril r8g3.)

(4) Les Ma millions de livres de thé importéesen Angleterre représentent, à
G gallons environ par livre, t .~a millions de gallons, ou 5 milliardset demi delitres, lesquels, comptés seulement à 6 tassespar litre, font 33 milliardsde tasses.Appliqué à ces 33 milliards de tasses consommées annuellement en Angte-



même tenté de réaliser chez nous les réformes qu'accomplit si
heureusement l'Angleterre de 1842 à i846 (t).

Certains progrés n'en peuvent pas moins être constatés en
France.

Ainsi, depuis i848, le sel, comme il a été dit dé{à, n'y est plas
imposé qu'à o, io aa lieu de o,3o par kilogramme. En vertu du
décret réglementaire de 1870, la farine et divers autres objets
d'alimentation de première nécessité se trouvent officiellement
exclus des tarifs d'octroi (a).

Enfin, chose remarquable, après les malheurs de 1870-1871,
lorsqu'il s'est agi de créer plus de 700 millions de taxes nouvelles,
aucune d'elles, de parti pris, n'a porté sur des objets de première
nécessité. Le ministre des finances a pu très justement alors s'en
glorifier

cc Notre systèmea été de ne mettre aucun droit sur l'ali-
ac mentation de l'homme, de faire en sorte qu'il se procure les
K choses indispensables à sa nourriture, le pain, la viande, le sel,
<t sans aucune augmentation de prix, du fait de l'impôt. Toutes
a les fois que nous nous sommes trouvés en présence d'un impôt
cc

de capitation frappant autant l'homme pauvre que l'homme
t riche dans ses besoins essentiels, indispensables, nous l'avons
« rejeté, w (Discoursdu ministre des finances, ï8 janvier 1872.)

terr-, le droit ci-dessus de 0.88c. par kilogramme paraît infinitésimal, puis-
qu'il ajoute à peine au prix de chaque tasse un supplément de a miUimes.

Mais la statistique peut être présentée d'une manière moins favorable à l'im-
pôt. Voici, par exemple, cette que dresse le Financial Roform almanack de
[890 « En supposant, dit-il, la consommation d'une famille pauvre de unedemi-livre par semaine, pour une valeur en gros de 9 shettings 9 deniers par

an. chaque famille payera t3 shettings d'impôt pour le privilège de boire cette
« boisson, soit i3o p. too (La réduction de i8go n'était pas alors encore opc-
« rée.) La proportionest beaucoup moindre pour les familles aisées qui consom-

ment des qualités supérieures.
« La grande injusticede cette taxe sur le thé. c'est qu'elle pèse ptus lourde-

<t ment sur te pauvre que sur le nche.
(i) Cette révolution s'est continuéeen Angleterre bien audetà de la période

1842-1846. H a fattu encore de longues séries d'années pour effacer des codes
de la douane et de l'excise toutes tes taxes établies sur tes matières premières.
C'est seulement après 1860 que la production et la consommationont conquisla pleine liberté dont elles jouissentaujourd'hui.

(2) Voir plus loin la listedes prohibitions d'imposition contenues dans te décret
fég!e:n 'taire du 19 février t8?o.



§ 4. Taxation des céréales et des bestiaux en France. Ré-
percassion des droits 6~ doaane sur le prix du pain et de
la viande. Tarifs d'octroi.

La France, à certains moments, parut donc suivre, assez timi-
dement d'ailleurs, la tendance générale des pays modernes versle dégrèvement des objets de première nécessité. Mais voilà que,depuis quelques années, loin de continuer cette marche en avant,
elle rétrograde démesurément. Les lois de i885 et 1887, en effet,
n'ont pas craintde s'attaquer directement aux céréales,aux farines,
aux bestiaux, etc., c'est-à-dire aux objets de première nécessité
par excellence (i), le pain et la viande.

Vainement prétend-on qu'il s'agit exclusivement ici de droits
de douane, établis à la frontière sur des produits étrangers, et nonde droits intérieurs susceptibles d'affecter la consommation natio-
nale. Les droits de douane, à moins qu'ils ne soient exceptionnel-
lement mal combinés, ont précisément pour objet et pour résultat
de surélever les cours des produits indigènes.

Nous disons à moins qu'ils ne soient exceptionnellementmal
combinés, ce qui constitue une hypothèse invraisemblable. Sans
doute, les cours dublé à l'Intérieur ne monteront jamais jusqu'au
niveau extraordinaire de 5o ou 55 fr. les 100 kilos, à la suite
d'un tarif irrationnel de a5 ou 3o fr. (a). Mais qu'au contraire le
droit en question habilement déterminé, comme l'Intérêt privé
n'omet jamais de savoir le faire, surcharge de 3 ou 5 6'. les pro-duits étrangers qui veulent quand même pénétrer en France, et
repousse ceux qui tentent de s'y introduire en excès, alors son
poids intégral retombera logiquement sur la consommation (3).

(t) Objets que M.Guizot, en 1846, lorsqu'ilappréciaitprécisément tesréfbnnes
de Robert Peel, nommait très justementdes denrées t~a/at.

(a) On ne saurait cependant prévoir jusqu'à quel niveau extrême un tel tarifpourrait élever tes cours en cas de disette, disette qu'il occasionnerait sponta.nément dans les années de mauvaise récotte, puisqu'il fermerait tes frontières.
On verrait alors se reproduire les cours de famine du xvm* siècle.

(3) En résumé, il ne faudrait pas dire, d'une manière générale, que tous lestarifs de douane se répercutent forcément, pour leur montant intémd surtes prix intérieurs,parce que tes tarifs mal combinés peuvent manquer ce but.



Les rédacteursdes lois de i885 et 1887, d'ailleurs, en décrétant
les droits précités de 3 fr. et de 5 fr., n'ont pas dissimulé leur
volonté de relever les cours avilis. Des déclarations expresses,
officielles même, en font foi. Le premier tarifde 3 fr. ayant paru
insuffisant pour cet objet, un second tarifde 5 fr. lui a été sub-
stitué afin de mieux garantir les bénéfices de l'agriculteur, afin de

lui assurer dans ses prix de vente la majoration plus large que
l'on avait jugé nécessaire de lui attribuer.

Il semble donc incroyable aujourd'hui de voir les promoteurs
des dites lois de i885 et 1887 contester l'existence de faits qu'ils ont
préconisés autrefois en perspective, et répudier les résultats
obtenus conformément à leur attente.

Le prix du pain ne pouvait manquer de ressentir la pleine in-
fluence des droits bien combinés dont nous venons de parler. On

en acquiert la certitude par la consultation des mercuriales, non
pas des mercuriales Intérieures seulement, dont les cotes subissent
des fluctuations diverses sous l'Influence de causes générales (î),
mais des mercuriales internationales,qui permettent des compa-
raisons simultanées de pays à pays.

Le dépouillement de ces mercuriales internationales, pour
aboutir à des résultats rationnellementcomparables, exige beau-

coup de tact et d'expérience.Aussi faut il vivement remercier l'au-

teur érudit qui a mené cette œuvre à bonne fin. Grâce à lui, on

Mais tes tarifs bien combinés-etta grande majorité d'entre eux l'est nécessai-
rement réussissent logiquement à ajouter aux cours intérieurs le montant
même de leur chiffre.

(t) Cours moyen du blé en France avant et depuis tes lois de protection.
` t883 – 25 f. 05 par too kilog. Droit de 0.60

i884 23 78 –
t885 21 91 Droitdc3ff.
t886 ai 63 –
[887 26 93 Droit de 5 fr.
t888 23 85 –
!88g 24 41 –
!890 24 '5 –
t8~t 25 46 Droit de 3 fr. de juil-
i8oa 25 to !ett89tàjutnt899.

Aoùt t893 at 5o –



peut maintenant affirmer, d'âne manièré explicite, chiffres en
mains (i), ce qu'on ne faisait que supposer logiquement jusque-
là (2), à savoir que les tarifs de douane en France ont exercé
leur plein effet sur les prix du blé, que l'écart entre les cours des
marchés français et ceux des pays ou le blé pénétre en fran-
chise représente précisément le montant des droits (3), les-
quels retombent, en conséquence, de tout leur poids sur le
consommateur.

Pour déterminer exactement la surcharge résultant en France
des tarifs de douanesur le Me, il sufnralt dés lors demultiplierces
tarifs par le nombre de quintaux consommés. Commeceux-ci
s'élèvent à g3 millions en moyenne, ce serait une somme de 465
millions que payeraientchaque année les consommateurs français
pour cet aliment essentiel (4).

(t) Nous faisons ici allusion au travail très remarqué de M. Charles Lesage
publié dans les Annales de l'Ecole des MtencM politiques (n* du t5 avril 1891).

L'auteur y discute d'abord les conditions particulière~ dans lesquelles se
meuvent tes marchés de Paris, Londres et Bruxelles. Puis, après avoir établi la
concordance des cotes de ces trois marchésaux époques antérieures à t885,
alors que le bté n'était taxé dans aucun des trois pays (sauf te droit minime de
0,60 existant en France), il montre, d'après tes chiSres mêmes des mercuriales,
comparées date à date, t'influence immédiate et constante des nouveaux droits
établis en France. L'écart en haussesurvenu sur le marchéde Paris, à la suite
des lois de r885 et 1887. comparativementaux cotes des marchés de Londres
et de Bruxelles ou le blé demeure franc d'impôt, se trouve tellement égal au
montantdes droits, que le résultat « parait invraisemblableM par sa précision.
L'impôt de douane retombe ainsi, comme nous t'indiquons, de tout son poids,
sur te consommateur.

(a) Les gens compétents cependant ne t'ignoraient pas plus alors qu'ils ne
t'ignorent aujourd'hui, témoin le passage suivant d'un des excellents articles
agronomiquesde M. Daniel Zotta « H existe toujours, écrit-il, un écart d'au
moins cinq francs entre tes chiffres inscrits sur les cotes françaises et ceuxdes mercuriales de Londres, d'Anvers, d'Amsterdam ou de Bruxelles. Cette
diSérence est même plus étevée, puisque le prix du quintal tombe à ï5 fr. 75
sur le marché de Londres, et à t6 fr. sur celui d'Anvers ou d'Amsterdam,
tandis qu'il s'élève à ai fr. ~o, en moyenne, pour la France entière. (./bar-
nal des ZM&a~ du ag mai 1893.)

(3) Déjà en 1887, pour bien démontrer aux agriculteurs les bienfaits du tarif
de 3 fr. étabti par la loi de douane précédente, le rapporteur au Sénat di.
sait « It suffit d~ comparer les mercuriales pour constater que te prix du blé
« étranger livrable à Londres ou à Anvers est moins élevé que le prix du même

bté livrable au Havre, et que la diBérence représente environ le droit d'en-
wtrée. (Rapport de M.Emite Labiche, sénateur, at mars 1887.)

(4) En t83a, à propos de~ tois-céréates en Angleterre, sir Henry Parueit



Le kilogrammede pain (en convertissant les droits sur le blé

en taxe sur le pain) (t), se trouverait ainsi surtaxé de o,o5 c. De

sorte que valant o,3o c. et vendu o,35 c. à cause de l'impôt, il
supporteraitune charge de 16,5o p. 100. Pour chaque individu,

la moyenne annuelle de la taxe ressortirait à 12 fr. 5o. Une

famille de quatre personnes, quelle que soit sa situation sociale,

acquitteraitune capitation du 5o fr. par an pour son pain (2)t
Si nous énonçons ces résultats, tout certains qu'ils soient, au

mode conditionnel, c'est uniquement par crainte de les envisager

trop en face. Se peut-il, en eSet, à une époque où les questions

sociales agitent tant d'esprits, on tant de patronages, de congrès,
de sociétés, d'œuvres diverses se préoccupentdu sort de l'ouvrier,

qu'un tel fardeau légal pèse sur celui-ci, que le pain, dernière

ressource du malheureux qui veut continuer à vivre, se trouve
surchargé d'un impôt de i6,5o p. ioo, qu'une famille, même la
plus humble, se voie condamnée à payer, pour sa nourriture
vitale, 5o fr. par an (3) 1

Plus ces chiSres paraissent monstrueux, plus ils auront de

chances de provoquer un jour quelque réaction salutaire (4).

écrivait a Le résultat de ta loi agraire est de faire payer au publieun suppté-

« ment de charges annuelles de 3 ta millions de francs. a
(t) Jusqu'à la loi du n janvier t8oa, le tarif des douanes n'avait pas osé

comprendrenominativementle pain parmi les matières taxées. De sorte que ta
relation entre le tarif du blé et celui du pain ne pouvait s'obtenir que par des
déductions, en calculant que 100 kitog. de farine produisent t~o kitog. de
pain. La taxation du pain ressortait ainsi à cinq centimes le kilogramme.

Aujourd'hui que le mot pain figure en toutes lettres au tarif, on a la confir-
mationofficielle de cette évaluation, qui s'élève bien à o,o5 le kilog.

(a) D'après les enquêtes poursuivies par te Board of trade sur les budgets
ouvriers, dans les petits ménages, de 700 fr. à t.ooo fr. de revenus, la dépense
du pain et de la farine atteint une proportion de 34,56 p. 100.

Elle descend à 6,07 p. 100 dans les ménages possédant 3.75o fr. de re-
venus.

De même, en ce qui concerne la viande. La proportion de la dépense s'élève
jusqu'à ï6,55 p. 100 du total des petits budgets de 700 fr. à t.ooo fr. EUe n'est
plus que de 6.g3 p. 100 pour les budgetsde 3.760 fr.

(3) c Telle n'est pas la leçon que nous donne le Livre sacré que les monopo-
< leurs eux-mêmes font profession de révérer. It nous enseigne à demander

« le pain de chaqueycar,etnos maîtres taxent le pain de chaque jour 1 » (Dis-
cours de Fox au cours de la campagne contre les lois-céréales, ï844.)

(4) Le sortdu pauvre ouvrier, ne peut être amélioré que si on le met en
« état de se procurer plus de denrées alimentaires. » (Matthus, Principe de
la pOOK~KMt.)



D'ailleurs, en restreignant notre examen aux simples percep-
tions eSëctuées par la douane sur les blés importés, sans parler
davantagedu surcroît de prix réellement payé par le consomma-
teur, les chiffres posséderont encore une suffisanteéloquence (i).
Pendant les douze mois de la campagne 1801-1802, au cours de
laquelle cependant le droit de 5 fr. été temporairementrem-
placé par celui de 3 6*.(2), les perceptions douanières sur les blés
encaissées par le Trésor ont dépassé 100 millions.

Or, percevoir,en une année,plusde i oo millionssur le blé, c'est-
à-dire sur le pain, enrichir d'autant le budget à cette source,
appauvrir d'autant les moins fortunés, voilà qui prouve suffisam-
ment, comme nous le disions au début, que la France a reculé
dans la voie du véritable progrès fiscal.

Les mèmesconsidérations s'appliquent aux droits de douane éta-
blis sur les bœufs, moutons, porcs, etc, c'est-à-dire aux droits

sur la viande.
Tous les hygiénistes déplorent déjà la faible consommation de

la viande en France. Tandis que les Anglais en absorbent, en
moyenne, 4? kilog. par tête et par an, chez nous, cette moyenne
ne dépasse pas 35 kilog.

11 y a loin de là au minimum réglementairede 3oo grammes
quotidiens attribué à l'armée, soit tog kilog. par tête et par an.
Si tous les adultes, en France, consommaient la ration jugée in-
dispensable aux soldats, ce n'est pas i.3oo millions,'mais 3 m!
liards de kilogrammes environ qu'exigerait l'alimentation an-
nuelle. Les efforts des pouvoirs publics devraient donc tendre à

(t) Perceptions e~%c<MM par la douane <Mr les céréales <n~'oaa~M en
France.1886. at.ïoo.ooo tir.t887. 4t.ïoo.ooo1888. 68.4oo.ooot88Q. 6t.ooo.ooot8Qo. 5i.3oo.ooot8<)t. ~.oï8.ooo1899.

a
64 gSa.ooo

dm(a) Le droit de 5 fr.. en raison de l'élévation des cours, a été suspendu du
TOju!Uct t89: au juin t8<)a, et rcmp!acé dans cet interva!!e par le droit
de 3 fr.



faciliter la propagation de cette nourriture essentielle dont dépend

la vigueur des générations de travailleurs, et qui, en tous cas,

avec le pain, constitue un objet de première nécessité.

Cependant, depuis 1881, et surtout depuis t88-y et 1892 (i), les

bœufs, moutons, porcs, volailles, charcuterie, etc. (2), subissentà
la frontière des taxes qui surélèvent leurs prix dans une propor-
tion moyenne de i3 à i4 p. 100 environ (3). Sur l'ensemble de la
consommation nationale, le prélèvement total peut être évalué à
plus de i5o millions.

Mais nous ne voulons compter encore ici que les perceptions ef-

fectuées au profit du Trésor sur les marchandises Importées de

l'étranger, s'élevant à 4 millions, année moyenne, depuis 1886 (4).

(t) La loi du 7 mai t88t a inauguré la tarification des bestiaux, presque
exempts jusqce-tà. Cette tarificationa été relevée successivementpar les lois des
20 mars ï885, 5 avril 1887 et Il janvier 1892.

(a) Les tarifs de douane sur les viandes sont ainsi fixés, par roo kiIog.:Bœufs. ~o fr.Veaux. t9Moutons. i5 50Porcs. 8 ·
Volailles M
Viandes fraîches de

mouton 32 tbœuf. M »pore. t9
Viandes salées deporc. 95 3bœuf. 30 D

Charcuteriefabriquée. a5
Volailles M

(Loi du Mjanvier t892.)
(3) Voir le rapport préparatoire de la loi du Il janvier !8<)9 relativementau

tarif des bestiaux et de la viande abattue, par M. Viger, député, du t9 février
1891.

(4) Droits d'entrée perçus sar bestiaux.
1886 5.600.000 fr.1887. 5.300.000!888. 5.4oo.ooo!889. 3.100.0001890. a.too.ooot89' 9.979 ooo!899. 3.899.000

Ce tableau ne contient que tes perceptionscRcctuécs sur tes bestiaux. I! faut
y ajouter celles, moins importantes,qui proviennent des droits sur les viandes
abattues, sur tes volailles, sur la charcuterie, etc.

En ce qui concerne tes bestiaux, les produits ci-dessus seraient plus étevés si



Le sel se prête plus aisément aux statistiques, puisque le droit
qui le frappe est un droit Intérieur, établi & la sortie même des
lieux de production, sur tontes les quantités destinéesà la con-
sommation sans exception. Son tarif de 10 fr. les roo kilog.
multiplié par 3.3oo.ooo quintaux aboutit à la perception effective
de 33 millions de francs réalisée chaque année (i).

Déjà nous avons expliqué que le dit tarifde 0,10 par MIog. équi-
vaut à peu près à la valeur marchande du produit et, par consé-
quent, en double le prix.

L'énumération des taxes sur les objets de première nécessité
s'arrête ici, à la rigueur, en ce qui concerne le budget de l'État.
Malheureusement, les finances locales puisent encore à cettesource
au moyen des octrois, lesquels comprennent dans la liste des ma-
tières sujettes la viande, la charcuterie, les poissons de mer
et d'eau douce, les œufs, les fromages, toutesdenrées nécessaires
à l'existence des plus pauvres.

Ainsi, à Paris, la viande paye à la barrière 9 fr. ~35 les 100
kilos, ce qui élève son prix de près d'un sou la livre (2). Quand

on songe aux efforts de marchandage des malheureuses ménagères

pour économiser chaque matin à l'étal des bouchers un sou sur
la livre de viande, on se rend compte de l'énormité de ce sou.
D'ailleurs, le prélèvement total s'élève à 18 millions. C'est
donc 18 millions de dépenses supplémentaires imposées aux
habitants de la capitale sur cet objet de première nécessité.

Pour la France entière les prélèvements eSëctués par l'octroi

sur la viande atteignent 55 millions environ. En ajoutant & la

la majorité des bœufs n'arrivait d'Algérie en exemptionde droits. D'ailleurs,
la France se suffit presque complètement en animaux de l'espèce bovine et ne
tire guère de l'étranger que des reproducteursou des vaches laitières. La situa-
tion n'est plus la même en ce qui concerne les moutons, dont l'importation
alimente, d'une manière prépondérante, les perceptions de douane sur les
bestiaux.

(t) La douane perçoit sur tes sels des marais salants ai.ooo fr. et les
contributions indirectessurles salines de l'intérieur tt.438.ooo fr., soit au total
3a.86~.ooo fr. (Loi de finances du 28 avril i8a3.) Pour 1804. les prévisions
sont portées au total de 33.t68.4oo fr.

(a) En évaluant le prix moyen du kilogramme de viande à r fr. 5o. le tarif
de 0,09735 représente un taux d'imposition de 6 t/a p. 100.



viande, la charcuterie, les volailles, les fromages, les poissons,
etc., le total des perceptions sur ces divers objets essentiels
s'élève à 75 ou 80 millions (t).

§ 5. A'ca/M~ïMo/t des taxes sur les objets de première
nécessité en France.

Le résnmédes perceptions Escales eSëcttiées en France sur les
objets de stricte première nécessité aboutit aux chiffres suivants:

T–––At- t~jtt1impôts sur les céréales. 60.000.000 fr. (2)
la viande. ~.ooo.ooo
lesel. 33.ooo.ooo

d'octroi sur l'alimentation. 80.000.000

t77.ooo.ooo
T~ 1Bien entendu, comme il est expliqué plas haut, les chiffres des

deux premiers articles représentent seulement le montant des
perceptions douanières encaissées par le Trésor, et non pas le
montant décuple environ des perceptions réellement effectuées sur
l'ensemble des consommateurs nationaux.

Malgré cette réserve, les budgets français n'en contiennent pas
moins le total énorme de 177 millions de recettes prélevées à
leur profit sur des objets de toute première nécessité.

(i) La disparition des taxes d'octroi établies sur tes objets de toute premièrenécessité, la viande notamment, n'exigerait donc, on le voit, qu'un sacrifice de
75 à 80 millions. Ce serait peu par rapport au résultat à obtenir, si les financespubliques étatent moins obérées. Ce serait moins, en tous cas, que les 3oo mil-lions dont tes promoteurs de la suppression totale des octrois rédament, sanshésiter, la radiation immédiate.

La solution actuelle de la question des octrois réside exclusivement, à notreavis, dans ce sacrifice de 75 à 80 millions. Effacer les objets de toute premièrenécessttcde la liste des matières sujettesà l'octroi, dès qu'on !e pourra, réalise-rait, en somme, la seule partie de la réforme véritablement urgente. Pour lamettre & exécution, il suffirait d'étendre la nomenclaturedes objets que déjà ledécret régtementairedu ta février tSyo interdit de taxer. Rien ne serait plussimple en pratique, si l'on parvenait à économiser ou à remplacer 75 à 80 mil-lions de perceptionsI
(a) Pour les céréales, en raison des considérablesvariations des perceptionsainuelles, nous avons pris la moyenne des six dernièresannées.



D'après le cadre suivi jusqu'Ici, nous devrions maintenant
extraire des budgets anglais la statistiquedes droits sur les objets
de première nécessité, pour l'opposer à celle des budgets français.
C'est ainsi qu'il a été procédé précédemment à l'occasion des
consommations qualifiées de superflues et des consommations
d'utilité relative.

Mais en ce qui concerne les objets de première nécessité, les
budgets anglais ont le singulier méritede se dérober à la compa-
raison. Grâce aux réformes poursuivies depuis le milieu de ce
siècle par Robert Peel et M. Gladstone, réformes exposées plus
haut (t), la douane et l'excise anglais se trouvent complètement
débarrassés aujourd'hui de toute taxe sur le pain, la viande, le
poisson, le lait, les œufs, le sel, etc. On ne saurait donc découvrir
dans leur sein aucun chiffre (2) à mettre en regard des 177 mil-
lions que les budgets français prélèvent si malencontreusement
sur les matières les plus essentielles à l'existence.

(i) Voir le § 3 du chapttreXXI.
(a) Sous réserve des explications qui ont été fournies, pages 38a et suiv.,

au sujet des taxes sur la bière et sur le thé, et du déjeuner franc d'impôt.



CHAPITRE XXII

RÉSUMÉ ET CONCLUSION

§ i. Classement des réformes fiscales particulièrement
recommandttbles.

Les diverses réformes fiscales dont l'indication est éparse dans
les chapitres de ce livre, et que patronnent couramment, d'ail-
leurs, les économistesde l'école libérale, toutes désirables évidem-
ment, si l'état des finances permettait de les réaliser, peuvent,
en attendant, faire l'objet du classement suivant

L'exagérationdes droits de transmission établis sur les ventes
d'immeublessemble,en premier lieu, particulièrementchoquante.
L'impôt devrait, à titre général, ménager, autant que possible, les
transactions, dont le développementconstitue à la fois l'indice (t)
et le résultat des progrès de la civilisation.Lorsque, cependant, les
besoins de l'État ne permettent pas d'exempter complètement ces
manifestations de la richesse, au moins faudrait-il que les tarifs
qui les frappent n'atteignissent pas un niveau presque prohibitif,
comme le fait en France le tarif sur les ventes d'immeubles.

Quandon pense que sur chaque transmission à titre onéreux de
champs, bois, moulins, maisons, etc., le fisc prélève deux années
environ de revenu (le tarif est de 6,875 p. 100, près de 7 p. 100 de

(') H se peut que, dans certains moments de crise, !e nombreet l'importance
des transactions devienne exceptionnellement un indice de malaise et non de
prospérité. Ainsi en est-il lorsque tes ventes forcées, les dissolutionsdesociéte«,
tes faillites, tes concordats, etc., se multiplient,comme M. Paul Leroy-Beautieu
l'expliquetrès savamment à propos des mouvements périodiques des droits
d'enregistrement. Mais, d'une manièrenormale,l'augmentationdes transactions
accompagne spontanémentles progrès de la civilisation.



la valeur), on comprend la venté dit mot prohibitif qui vient d'être
employé. 11 en résulte que la propriétérurale se classe mal, qu'elle
s'immobilise entre des mains inhabiles à en tirer parti, que ses
perfectionnements se trouvent entravés, qu'elle perd, en un mot,
tous les bienfaits d'une libre évolution. Le budget contient là une
centaine de millions qui sont mal gagnés.

Le même ordre d'Idées, celui de la faveur que méritent les tran-
sactions, indiquerait comme seconde réforme la réduction, sinon
même la suppression complète des droits sur les transports. Sans
doute, en France, les droits sur la petite vitesse ont déjà disparu,
ainsi que les droits de navigation les droits sur les voitures de
terre ont été très intelligemmentremaniés et ceux sur les chemins
de fer viennent d'être fortement abaissés.

Mais ces progrés sufËsent-ils ? N'est-il pas Illogique, lorsque
l'État s'est chargé seul, à grands frais, de la construction et de
l'entretien des routes, de le voir immédiatement après en entraver
l'usage par l'Impôt? Les sacrmces énormes qu'il a consentis dans
le but de faciliter les transports sont annulés en partie par la taxe
exceptionnelle (t), dont il accable, en plus de la patente, précisé-
ment les industrielsadonnés aux entreprises mêmes de transports1

Chaque année, il est distribué aux compagnies de chemins de
fer, sous forme de garanties d'Intérêt et d'annuités, beaucoup
plus d'argent que n'en recueille le fisc au moyen de ses taxes sur
les voyageurs.

On dirait qu'un esprit différent inspire le budget des dépenses
et celui des recettes. Tandis que le premier se saigne pour encou-
rager le trafic des voyageurs et des marchandisessur les voies
publiques, le second s'attache,au contraire, à en restreindrel'essor.

A tous les points de vue, d'ailleurs, les impôts sur les transports
sonten contradiction avec l'esprit moderne qui veut abaisser les
distances.

(i) La taxe est bien M:cep~<onM//e à l'encontredes entrepreneurs de voitures
publiques. Car, s'H existe un impôt sur tes voitures et chevauxappartenant aux
particuliers, ce n'est qu'un impôt somptuaire, frappant même les voitures non
circulant, à titre d'indice de ta richesse. En outre, tes attelages des patentables
ne payent qu'un demi-droit et les voitures agricoles demeurent complètement
exemptées.



Les droits de timbre et d'enregistrement établis sur les actes
judiciaires viennent aggraver le taux déjà exorbitant des frais
de procédure, dans uu pays ou la gratuité de la justice figure
cependant au frontispice des conquêtes révolutionnaire de 1780.
Une loi récente de 1802, sans doute, a transforméen droits pro-
portionnels une grande partie des anciens droits fixes, dont l'ac-
cumulation devenait écrasante pour les petites affaires, mais
l'ensemble des perceptions judiciaires n'en continue pas moins
à figurer au budget des recettes pour le chiffre considérable de 3o

ou 35 millions.
Quant à la contribution foncière, les monstrueuses Inégalités de

sa répartition subsistent toujours, en dépit des dernières lois de
péréquation. Si, d'un autre côté, on doit renoncer à lui attribuer
la forme de quotité, il faudra, un jour ou l'autre,soit entreprendre
la coûteuse opération de la réfection du cadastre parcellaire, soit,

comme certains projets fortement motivés le demandent aujour-
d'hui, délaisser son principal au profit des communes.

Enfin, les formalités établies pour la garantie des taxes sur
les boissons, exercices chez les débitants, vérifications des charge-
ments en cours de transport, visites aux portes des villes, etc.,
deviennent, à tort ou à raison, aux yeux de beaucoupdepersonnes,
inconciliables avec les droits et la dignité des citoyens dans les

sociétés modernes. Force sera donc, plus ou moins prochainement,
de tenir compte de ces sentiments, en inscrivant la suppression
des formalités de contributions indirectes et d'octroi sur la liste
des réformes nécessaires.

Cette liste, bien qu'Incomplète, car elle pourrait être beaucoup
prolongée, comporte déjà, on le voit, une importante série de
dégrèvements (~.généralementjustifiés par des motifs plausibles,

souvent même Impérieux.

(t) Les diminutionsde recettes qu'entraîneraient ces diverses réformes sont,
eneffet, considérables.La réductiondes droits sur tes ventes d'immcabtnspeut
être évaluée à ioo millions;ta suppressiondes taxes de transports à 85 millions;
la diminution des frais de justice à 35 minions; la péréquation de l'impôtfoncier
au moyen de la réfectiondu cadastre représente une dépense au minimum de
cent millions, la suppression des formalitésde contributions indirectes et d'oc-
troi, avec tes suppressions de droits sur tes vins et les cidres, qui en seront la



§2. -Prééminence de la réforme consistant à dégrever les
objets de première nécessité.

Cependant, au-dessus de ces réformes très recommandables,

sans doute, nous persistons à placer celle dont nos conclusions
antérieures ont fait ressortir les mérites éminents. Dégrever les

objets de première nécessité constituerait, à notre avis, par son
caractèrebienfaisantet son universalité,une évolutionfinancièrede
beaucoup supérieure aux précédentes.

Ni la réduction des droits sur les ventes d'immeubles, ni la sup-
pression des taxes sur les transports, ni la diminution des frais de
justice, ni l'abolition des formalités de contributions indirectes et
d'octroi ne semblent pouvoir lui être comparées. Le premierrang
appartient d'emblée à la transformation fiscale dont l'avènement
aurait pour conséquence de faciliter l'existence essentielle et
quotidienne de la majorité des membres de la nation.

~3. Résumé des considérations développées dans les
chapitres successifs de ce livre.

Telle est la conclusionqui découle de l'ensemble même des con-
sidérations développées dans ce livre, comme va le montrer le

résumé suivant.
L'impôt, avons-nousdit, représente une nécessité sociale, à la-

quelle aucun État moderne ne saurait plus songer à se soustraire.
Ses qualités fondamentales sont celles qu'Adam Smith a définies
dans ses célèbres maximesde justice, de certitude, de commodité et
d'économie,maximes révélées par l'expérience d'alorset que l'auto-
rité du maître a transformées en axiomes. L'expérience contem-
poraine permet d'y ajouter l'énoncé de quelques principes subsi-
diaires l'impôt doit éviter les contacts trop fréquents et trop di-

conséquence, effacerait plus de 5oo millions des budgets de l'Etat et des com-
munes, sans parler des moins-values résultant de l'extension de la fraude sur
les alcools. Au total, 720 millions de recettes seraient perdus, et une dépense de
plus de 100 millions deviendrait nécessaire. On a beau jeu à préconiser des
réformes quand on n'est pas chargé de pourvoir à leur déncit.



rects entre les contribuableset les agentsdu fisc; son rôle exclusif
est de pourvoir aux besoins des budgets; il ne devient relativement
parfait qu'avec le temps, lorsqu'il est ancien.

Dans le sein de chaque nation, l'Impôt a revêtu et peut revêtir
des formes très diverses. II est payé soit en nature, soit en argent;
il atteint le capital ou le revenu; les valeurs mobilières ou immo-
bilières il est perçu par voie de capitation, ou bien repose sur
des tarifs proportionnels, ou même sur des tarifs progressifs; il
s'eSbrce en vain de réprimer le luxe; il est direct ou indirect; de
répartition ou de quotité; enfin il frappe la propriété ou les con-
sommations.

Cette dernière classification nous a semblé particulièrementre-
marquable par son caractèrerationnel et l'importancedes consé-

quences qui s'en dégagent. Les taxes assisessur la propriété osten-
sible, en effet, mériteraientde composeraelles seules la totalité des
recettes des budgets modernes, si le développement de ceux-ci ne
forçait de recourir aux rendements élevés et progressifs des taxes
sur les consommations. Les taxes sur les consommations ainsi
impatronisées par nécessité possèdent, d'ailleurs, intrinsèquement
certaines vertus très recommandables tant qu'elles ne s'adressent
qu'aux objets superuus elles demeurent encore excusables quand
elles atteignentles objets d'une utilité relative. Elles ne deviennent
absolumentcondamnables qu'en s'étendant jusqu'aux objets de
première nécessité. Alors leur abolition doit constituer la réforme
primordiale.

Les mêmes considérations présentées sous une autre forme syn-
thétisent encore les déductions de ce livre.

Lorsque l'autorité investie du pouvoir d'établir les taxes envi-

sage la matière imposable, soit pour la pressurer davantage, soit

pour en mieux distribuer les charges, deux groupes distincts
s'offrent successivementà ses regards.

D'abord, celui des propriétés ostensibles réparties sur la surface
du pays, terres, prés, bois, maisons, manufactures, établissements
commerciaux et industriels, numéraire, meubles et objets divers,
titres, effets, contrats, actes de toute nature, représentant ou spé-



cifiant ces propriétés. Les matières imposables de cette première
catégorie constituentdes richesses certaines, ou en révèlent l'exis-
tence. On risque peu de se tromper en les frappant, pourvu, tou-
tefois, que la proportion du prélèvement ne devienne pas exces-·
sive.

Le taxateur découvre ensuite devant loi une antre catégorie de
matière imposable composée de la masse même des contribuables,
propriétairesou non, riches ou pauvres, pêle-mêle, offrant simple-
ment leurs personnes auxatteintes du fisc, soit par voie de capita-
tion, soit par le procédé plus moderne des impôts sur les consom-
mations.

Or, comme il est malheureusementavéré que, dans toute socié-
té, les consommateurs en majorité ne possèdent guère pour vivre
que le fruit de leur travail quotidien, non seulement la bienfai-
sance, l'Idée chrétiennedans l'impôt, comme disait un ministre des
finances de l'empire d'Allemagne, mais le strict intérêt fiscal lui-
même, commandent d'épargner les consommations indispensables
à la vie. Car taxer ces sortes de consommations, au cas où la ré-
percussion de l'impôt sur les salaires trop aisément Invoquée ne
fonctionnerait pas, ce serait attenter à l'existence même de ceux
que leurs faibles ressources préservent déjà tout juste de la faim,
ce serait précipiter les conséquences extrêmes de la misère, ce
serait risquer de décimer la nation. Un simple fermier des taxes
publiques, dépourvude tout sentiment de philanthropie,guidé par
le seul amour du lucre, mettrait ces idées en pratique, puisqu'elles
tendent à favoriser le développementde la population et de l'ai-
sance, sources de la taxation.

Ainsi, la finance, étudiée dans ses vrais principes, s'associe
spontanémentaux plus nobles sciences, sur le terrain de la justice
et de la morale.

La mesure qui consiste à dégrever les objets de premièrenéces-
sité ne soulève, d'ailleurs, dans son exécution, aucune difficulté.
Sans bouleversement radical, sans combinaisons utopiques,
elle deviendra réalisable, par parties successives, progressi-
vement, au fur et à mesure des possibilités budgétaires~ aussitôt



qu'une fois pour tontes la politique financière du pays s'orien-
tera dans son sens.

Personne, évidemment, ne se fait d'illusion sur les chances
prochaines, dans notre pays, d'nn tel revirement. Le jour viendra
néanmoins, où l'opinion publlquerreconnaitra,trop violemment
peut-êtremôme, la vérité. Alors, la France, à l'exemple de l'An-
gleterre, rejetant enfin du sein de ses budgets les taxes qui ren-
chérissent le prix des consommations indispensables à la vie,

pourra se glorifier, comme sa puissante voisine, d'avoir, dans la
mesureou peut s'exercer l'influence de l'action gouvernementale,

accru l'aisance des classes laborieuses et développé les forces
vitales de la nation.



SYSTÈMES GÉNÉRAUX D'IMPOTS
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ont longtemps sufB aux besoins pu-blics, i6-t7.t8. Son importance
enPrusse, t8. Son faible revenu
en France, t8. 178.

Douanes, 34,43,177, a88, 327,35r,
Capitation. Sous sa forme abso-

lue n'existedans aucun pays, 70.–



353,354, 355, 36o à 36a, 385 à 38y,
389-390, 39a.

Dubois Crancé, général et orateur de
laRévolution. 88.

Dm Pnynode (Gustave), auteur De la
monnaie, da crédit et de /*M!pd~,
i3, 90.

Dutot, auteur des ~e/7arKMM poli-
tiques sur le commerce et sur la
finance. 6.

Eichtai (Eugène d*), auteur de Socia-
lisme, communisme et collectivisme,
107.

EinkommeMtener. – Détail de son
orgaamtion. ta~ i34. –Déctara-
tions obligatoires, 190 à 127.
Rôle préeminentdel'administration,
1:7 à 131. Doubles emplois iné-
vitables, 131 à t35, 168. Tarifs,
124, i35. Dégrèvementà sa base,
27, 357.

Enregistrement et timbre. i63. i65,
177, t79-t8o. aoa-2o3, -!o5-3o6, aïo,
aa8-aa9, 997, 326-397-338, 33î-33a-
333, 34o à 342, 35t, 353, 364-365,
395-396-397.

Etats-Unis, 64, ico, 104, 195, ao4,
293, 3ïa, 38o.

Fermiers d'impôts, 248-249, 399.
Forbonnais, auteur des Recherches

et considérations sur les finances de
la France, 6-7.

Formalités inquisitoriales.LX, 3i-
39. 34 à 36, 139. [56, ï58-t59-t6o.
t6t. 900 à 304-900.

FeviIIe (de), auteur du Morcellement,
des Transformations<~e.T moyens de
~ran~or~. de nombreux articles.
économiquesetfinanciers, 55,56.09,
98t. 334, 336.

France. Originesdu système fiscal
français.Sa corrélationavec les ins-
titutions et tes mœurs du pays, VIII
à X. Défautsdu système, X, XI,
177 à i83. Quatités remarquables
qu'il possède, XI à XIII, 997. –Revenus de la Couronne au moyen-
âge, ï6. – Avènement des impôts,
17. Nécessité d'y conserver pro-
visoirement les formalités vexatoi-
res de certains impôts, 36. Capi-
tation au xvm* siècle, 72; en
Algérie, au Sénégal, au Tonkin, 73,
74. Impôt personnel actuel, 74 à
8o. L'impôt unique et l'impôt en
nature y sont impossibles aujour-
d'hui, 5t, 59,89.90.–Taxes somp-
tuaires et petits impôts établis après
!870-i87î, 36,95,96.– Impôts fon-
ciers, i39, i33. Impôt personnel
et mobilier, :33. i34. Taxation
des signes extérieurs du revenu, ré-

gime spécial à la France.t6o à 170Projetsd'impatronisationd'impô
mixte sur le capitalet le revenu. 195
à ao4. Progression du tarif de
certains impôts. 228 à 23t. Mo-
nopole des tabacs et des allumettes,
943 à a5i. Projet de monopole
des alcools, 264, 265, 266 à 277. –Contributionsdirecteset impôts indi-
rects, 3o, 34, 35, 290, 296, 297.300,
3oi. -Impôtsde quotité et de ré-
partition, enquêtes et transforma-
tions, 3o6 à 309, 3ioà 3t6.– Déve-
loppement successifdesvaleurs mo-bilières depuis l'ancien régime,3ao à
324, 325 à 329. Taux réci-
proque d'imposition des valeurs
mobttières et immobilières, 331,332
à 336, 344 à 349. Impositiondes
objets de première nécessité, 38o,
384, 385 à 3g3. Espoir qu'un
jour elles disparaîtront, 400.

Fnmck-BrentMO, auteur de la pré-
face de laréédition du livre de Mont-
chrétien, 3.

Garnier (Joseph), auteur du Traité
<?/KMcey, t3, ag, a35, a4i, 38t.

Garmer-Pagôs, ministre des finaa-
ces, auteur de t'J?M~we de ~a Aeoo-
lationde ~~P, de /'Zmpd< des 45
centimes, 984, a85, a86.

George (Henry), auteur de Progrès
e~anurete, log à m.Girardin (Emite de), publiciste, au-
teur de ~ae~tbtM mon ~M~.?,
~aM~OTM~a~ct~e~,ao, 46, 47,55,
07.

Gladstone.premierlord de la Tréso-
rerie, r36, t39, i4?, t47, Ma. 226,
927, 294, 298, 3t9, 38a, 383, 384,
393.

Guyot (Yves), auteur de /po~ sarle reuenu, et de nombreux travaux
économiques, 55, 56. 58, i45.

Hollande. – Netèvepas d'impôt à sacolonie de Java, 19.– Impôtssomp-tuaires, io4. Créations récentes
d'un impôt sur le capital et d'un
impôt mmte. :4, t26.i27, t88, t8g,
ao4.– Progressionde son tarif,228.

Déc!arationobtigatoirc,t-!6. {27.
Houques-Fourcade. auteur de l'IIis-

/o<re~a aMwwe<~aacinquantième,
87.

d l'Home (David), auteur de t'ZfM/oM'e
a'~ny~erre, des DMcoar~ politi-
cae. etc., t6, 38, 39.

Impôt.–Importanceactuettedesques-
tions d'impôts, 1 à IV.–LaNetMce
et l'Art en matière d'impôt. V à X.
–Nécessité de tenir comptedes an-
técédents des moeurs,de l'état politi-



que et budgétairedes pays où l'im-
pôt doit entrer en application, VI à
XI, i56à tao, 161, 171, 172, 173,
174, 176, 182, 2o4,3i3, 3t4. Ou-
vrages publics au sujet de L'impôt,
t à i5. – N'a pas toujours existé,
16à 19. – Ses dénnitions, 20 à a5

Vers qui le concernent, par Er-
nest Legouvé, 17. Ses qualités
d'après Adam Smith et divers an-
teurs, 26 à 45. 3t4, 373. Systè-
mes utopiques d'impôts, 45à 119.
Impôt électoral, 78à 80.– Impôtsso-
cialistes, to6 à 119. Systèmes
d'impôts existants om susceptibles
d'application, 121 à 277.– Impôts
divers sur le revenu, 122 à 170. –
Imposition des signes exténeurs,
t59 à 17~. Tons tes impôts sont
critiquables,182, i83.– Souffrances
qu'ils occasionnent, V, 237, 238.
Grandes divisions nscates, 279. –
Impôtsdirects et indirects,28oà3o2.

Impôts de répartitionet de quo-
tité. 3o3 à 317. Impôts sur les
valeurs foncières et mobilières. 3t8
à 349 sur la propriété et les
consommations, 35o à 362. Inci-
dence de L'impôt, 363 à 373. Im-
pôt sur les objets de premièrenéces-
sité, 374 à 393. – Résumé, 397 à
4oo.

Impôtdes portes et fenêtres,34,96,
t4o. t63, t64, 160, 179, 3io, 3t5,
3t6,33t, 359,364.

ïmpôt de répartition et de qaotite.
Dénn'tions, 3o3, 3o4. Carac-

tères généraux, 3o4, 3o5.– Impro-
portionnatitéde la répartition, 3o5à
309. Rendement progressif des
impôtsdequotité.309,3io.–Loisde
t83t et i832. recensement de i84!,
3io,3n,3t5,3i6.–Mérites de !a ré.
partition, 3ï4~ 3ï5. Supériorité
théorique de ta quotité,3I I, 312.
Néanmoins ellenesauraits'appliquer
à l'impôt sur la propriété non bâtie,
3i2, 3t3.

Impôts directs et indirects –
Leur déBnition, 280 à 282. – Leurs
qualitéset leursdéfauts réciproques,
284 à 3o2, 35o. Comparaison
des uns et des autres, 287 à 3o2.

Leurs mouvements dans tes bud-
gets. t"3, t66, t8o, t81. a36. 240,
35o, 35i. 352. 353. – Impôts di-
rects de répartition et de quotité,
3o3 à 317.

Impôt ëlectora! 78 à 80.
Impôt en nature. Ne comprend

pas le service militaire. 8ï, 82. –
Sa théorie, 83, 84. Son histoire,

84 à 8g. Ses défectuosités, 89 et
go.

Impôt foncier. Anciennes dîmes
en nature, 84 à 86.Projetsd'im-
pôt foncier en nature sous ta Con-
vention. 86 à 89 – payableen ar-
gent depuis l'an ni, 89. – Impôt
socialiste sur la rente de la terre,
109 a tia. – Impôt foncier, en
France, 34. 84 à 80, 178 à 179,
3o5 à 3~9, 3ia à 317. 33i, 335,347,
348. 35a, 364 en Prusse. t3a
-en Angleterre, i4o, 339,354. 355;

en Italie, i43; en Bavière,
154;-enAutrichet55;–enSuisse,
189; – en Belgique, i64. Frap-
pe les biens an soleil, t6i, 167,
35o.–Improportionnauté de l'impot
de répartition sur la propriété non
bâtie, 178, i79, 3o5 à 3o9, 396.
DifBcuitéd'établir un impôt de quo-
tité sur la terre, 3ia à 317.-Taux
de l'impôt foncier par rapport aux
revenus en France, 33t, 334, 335

en Angleterre, 339.
Impôt italien sur la richesse mo-

bilière Subdivisions des cédu-
les. t43.– Tarifs différentiels, t44.
145. Exagération du taux de i3
ao p. too, 147, i49, t5o. Pro-
duits annuels, 148. Imposition
des arrérages de ta dette pubtique,
t48.–Fraudes,151 à i54.–Forma-
lités inquisitoriales, 158. 169.

Impôt mucte sur le capital et sar
le revenu,62, i84. Ses avanta-
ges, 188. 189. Ses applications
dans divers pays, t88 a toa.
Arbitraire forcé de ses tarifs mtrin-
sèquesetretati~, t9t à !94.– Pro-
jets en France, 195 à 197. Objec-
tions théoriques et pratiques, 197 à
ao4.– Rendementprévu, 184.199.

Impôt mobilier. 34, !33. t34, i6[.
169, i64. i65, 167, t68, t79, 230,
93t, 3o8, 3a3, 3a4, 35a, 357, 364.

Impôt moraliMteur, 4't 4a, 91,
92.

Impôt personnel. Voir Cap~a~un.
Impôt phénomène indifférent, 39

à 4i.
Impôt pourvoyeur du Trésor, V,

38 &44.
Impôtprotecteur, 43.
Impôts réels et personnels, 35a,

363.
Impôts socialistes. DéBnitiondu

socialisme, to8. Le socialisme
ne comporte pas de système 6scaï,
to6 à to8, :t7, n8. –Revendica-
tions socialistes, !o8. 109. Con-
fiscation de lit rente de la terre,



[09 à 112. Mise en commun
des instruments de travail, H9 à
117.–Mesures transitoires, progres-
sivité, etc., tt8, tt9, 238, 23g.

Impôts somptuaires. Arguments
en leur faveur, 4i~ 4a, 9i~ 9'
Motifs de leur improductivitéessen-
tielle. 92 à io3. Nécessitécepen-
dant de taxer les objets de tuxe,
io3 à 104. Taxes sur le luxe
en Franceet enAngleterre,to4~ io5.

Impôt stimulant. 38 & 4o, 07, 60.
Impôtunique, 46 à 54, i85.
Impôts sur la chasse, iot, 104, to5.

35Q, 360.
Impôts sur la propriété. Par

quoi ils se distinguent des impôts
sur les consommations,35o à 359,
356à 35g.–Nomenctaturedesunset
des autres. dans tes budgets fran.
caisct anglais, 35a à 355.

Impôts sur les billards, cercles,
vélocipèdes, etc., toa. to3, fo5,
t65, 167, aan.

Impôts sur le capital. Méritesqui
lui sont attribues, 57 à 63. Ses
graves défectuosités, 63 à 67, 187,
188, aoo. II vise indirectement
le revenu, V, 6o, 6t. Difncuttés
d'application,65, 66, i5g. Exem-
ptes en Suisse.too, iot.–Son asso-
ciation à l'impôt sur te revenu, t83
à ao4. Droits de successions et
de ventes. ao6, 307. -Tarifspro-
gressifs, MO à a3t.

Impôts sur les chevaux et voitu-
res, 91, 96,97. toi, toa, io3. 104,
to5, t64. 165, 167, t77, 35o, 35a,
355, 363.

Impôt sur les consommations, en
France. 33o. 331. 35o à 36a en
Angleterre, 354, 355. Consom-
mations qualifiées de supertlues,
359, 360 – quatiBées d'utilité re-
lative, 36o à 369 de première
nécessité, 359, 374 à 393.

Impôt sur les coupons de valeurs
mobilières.XV. 35. t65. :66.167.
i8o, aoi. 397. 398, 333, 335, 34o à
349. 35ï, 353.360, 370, 371.

Impôt sur les domestiques, 96,
98,loi, io4.164,355.

Impôt sur les matières d'or et
d'argent, 35, 9t. 97, ïo5,178, 353,
359, 36o.

Impôt sur le revenu. – Sa diBe-
rence avec l'impôt sur le capital,
56. Son impuissance à saisir
certaines richesses. 6t à 63. Ses
diversessupériorités par rapport à
l'impôt sur le capital, 67 à 69.
Ses diverses formes, t93, 156.

Impôts sur les revenus en bloc, en
Prusse, à Bade, 194 i34, 174
en Angleterre (voir 7hco'ne-f<u?),
t34à i4~ -en Italie (voir Im-
~<!< sur la richesse Mo~KMre), ï4~
à t54, 174: en Bavière. i54,
174 – dans !e grand-duché de
Luxembourg. 155 projeté en
Autriche. !55. i56. Leursdéfauts
communs. i56 à 159, 187. i88. –
Inquisitions forcées. 34. t5o, 200.Taxation des signes extérieurs,
i5o à 170. Son application en
France, 170 à 174. –Le mode d'im-
position des revenus dépend de la
constitutionet du caractère des peu-
ples. VI à XI, 174. 175. 904. –Son
association à l'impôt sur le capital,
sous forme d'impôt mixte, t83 à
ao4. Progresstvitéde ses tarifs,
22o à s3i. Son caractère de
quotité.3ï3.

Impôts sur les valeurs mobilières
et foncières. iGo. tôt. t6a. 165.
178. t85 !8Q, 3t8 à 34g. 35t. 368 à
371. Voir Valeurs mobilières.

Incidence de l'impôt. Definition
de t'incidence, 363. Sa différence
avec t'assiette, 363. 364. Inci-
dence légale, 364. 365. Incidence
effective, 365 à 373. Phénomène
de la translation de l'impôt, 3y,
365 à 373, 375 à 377. Impossi-
bilité de suivre les traces de t'inci-
dence effective, 366 à 373. –Exem-
les et hypothèses, 366 à 312.
Loi de roSre et de la demande,
seule règle en cette matière. 367,
368. – Enseignements à déduire
de l'étude de l'incidence. 379, 373.

Incidence spéciale des impôts,
sur les objets de premièrenécessité,
370 à 377, 399.

Income-tax.–Crééen 1798, 96, :34.
Restauré en 1849. 36, i34, 38r.
Ses tarifs successifs, 5t, t38,

139. t5o. Décomposition des
revenus qu'il atteint. Ses cinq cé-
dules, 68, 69, i35, 149. Mode de
perceptionspécial à chacune d'elles,
i35 à i38. -Critiquesqu'il soulève.
139, t58. -Place libre qu'il occupe
dans le système général, t4o.
Facilité de son extension, :4~ '4**
i54, 995. Ses produits succes-
sifs, t4t, t49, 354. Caractère
progressifde ses tarifs, 996, 997.–
Ne saisit que difficilement les va-
leurs non ostensibles, 338. 339. –
Dégrèvements à sa base, 307.

Italie. Impôts progressifs sur le
capital au xv. siède, 64. 173, ao3,



2o4, s4o. Impôt sur la richesse
mobilière, i4a à t54.3t3.–Lepays
n'en obtient qne de faibles produits.
i48 à t5o. Exaspérationdu tarif.
impositiondes rentes de l'Etat. t47.
i48. 3;0, 37T. Tendances à la
fraude, 149 à i54. Caractère
spécial du peuple italien i5i.
Droits sur les successions, 907.

Monopole des tabacs, 245.
Projet de monopole du pétrole. 376.
– Expropriation fiscale des petites
propriétés, 383, 284. Impots di-
rects et indirects, 296, 3oo. Im-
pôt sur les opérations de bourse,
345.– Snppression de l'impôt sur la
monture, 37'). 38o.

Jannet (Claudio), auteur de le Capi-
tal, la spéculation et la nance
cBXtx'~ec~. etc., 321.344.

Leroy-Beauïien (Paul), auteur du
rrot~~c science des finances. de
la ~ÏMor~t/tOft des richesses, etc.,
i3, 18, 19. a3, 37, ag, 64, 93, 98.
99. iot. io6, n2, n3. n6, t3i,
173, 174. t75, 2:6. 9t7. ai8, 240,
28a. 3o4, 3II, ~24, 334. 343. 378,
379. 394.

Le Trésor de la Rocqae. auteur de
~t~rfec~nreet les dégrèvements,
337.

Levasseur. auteur du Cours d'écono-
mie po~t~ne et de nombreux tra-
vaux économiques, 218.

Luxe. Difficulté de le définir, 93 à
94. Caractère évasiP des objets
de luxe. 94 à 98. Clientèle res-
treinte des consommationsde luxe,
98 à to3.

Mac-CnUoch, auteur du traité Sur la
taxation, !ï, 64. t4o. t4i, t56.
at6,378.

Magne (Pierre), ministre des finan-
ces. 338, 348.

Martin (Etienne), auteur de rA~coo~
en Suisse, 264.

Marx (Karl), auteurdu Capital, naà
IIG.

Maximes d'Adam Smith. 36, 397. –
Justice. 37 à 39. Certitude, 39.

Commodité. 3o. Economie, 3t,
33.

Menier. auteur de Théorie et appli-
cation de ftM!d< My capital,
55, 58. 59. <!o. 64.

Mill (John-Stuart). auteur des Prin-
cipes d'économie po/t~ne, n-ta,
no. ta6. 308-309. '!n-3t3. 333.

Mirabeau (marquis de), auteur de la
7'AtM/'<e de /'tnt/jfJ/. 8-9.

Mirabeau. orateur de t'assemblée
constituante, to, 20, 79, 8o, 3to.

Monopoles Sscanx. – Leur carac-
tère. 249, 24g, 276-277. Font
partie des projets radicaux, 266. –
Monopote des tabacs, a43 à 245 –des allumettes, 245 à 25t – de
I'a!coo!, ses formes possibles, 261 à
253 en AMemagne, 253-254
en Suisse, 254 à 265 en projet
en France. 266 à 277.Montchretien. auteur du Traité de
l'économie politique, 3-4.

Montesqni eu, auteur de r Esprit des
/OM, 20, 231-232.

Mentyon, auteur de fT~cence des
impôts sur la moralité des peu-p~, de ~or~cc~H't~~nr les mi-
nM~res des finances. 4ï-4a.

Necker,ministre des finances, auteur
de t'~i</fnMM&'a~<btt des finances
de la France, 9-10. t6o. 171. 32t.

Neymarck (Alfred), auteur de nom-
breux travaux économiques, de la
.Vbcoe/~ évaluation des valears
mobilièresen France, 324, 335-336,
345.

Objets de première neceMiM, 180-
t8t-i82, 235-236, 373, 378 à 400.

Leur imposition ngure parmi les
taxes sur les consommations, 35ç.
369-370. Mesures prises dans le
sens de leur exemption en Angle-
terre, Prusse, Itate, France. 379 à
384. Taxes de cette nature sub-
sistant en France, 385 à 3g3;
en Angleterre. 382-383-384. 3g3.
Sur qui ces impôts retombent, 375
à 377. Primauté de la réforme
tendantà les dégrever, 397, 400.

Octrois. 35, 384.39I-399.
Pain (impôt sur le), 97, iS2. 374.377,

379.380.38i-382,385 à 389. 39t.
Parien (Esquirou de), auteur du

Traité cles tntpd~, t3, a4.37.69.70,
83, 86, io4, at6. 240, 281.

Passy (Hippoly te), ministre des
finances, auteur de l'article /7n/!d<
dans l'ancien Dictionnaire d'écono-
mie politique, etc.. 28, 5a, 171.3'<5.

Patentes, 34, i32, t4o. !62.i63-t64-
ï65, t67, 179, aoa-2o3, 229, 333-
334, 352.

Peel (Robert), ministre anglais, ins-
talle définitivement t'tncomc /<t.r en
t842. 36, t34, t39 t4o. 38t.38s,
385. 3o3.

Perception. Economie dans les
frais de perception. 3t-3a. Les
contacts directs entre les contri-
buab!cs et les employés du fisc
doivfnt être évités. 34 36.
Frais de perception des dfme' 85-
86. Recouvrements, XH, Xtir.



283 à 29' 309, 3io, 345, 356 à 358,
364-365, 399.

Peytral, mimstre des finances, i3i,
t7t.Physiocrates. Targot. Quesnay,
Pont de ~Vcmotu' Le Trosne, etc.,
7, 8, 9. 49-5o, 89. 3o5. 322.

Pitt, ministre anglais, a crëé le triple
assessment en 1797. 96. Intro-
duit t'tncome'&u?en 1798, 36, i34.

Progressivité. Caractére progres-
sif de l'impôt mobilier en 1791, i6a.
– Progressivité des droits projetés
sur les successions, 2t3 à 217.
DéBnition de la progression, 218-
919. Ses applications contempo-
raines en Suisse, en Prusse, en An-
gleterre, en France, Mo à a3i. –
Antearsqui lui sont favorables, 23 à
235. Mérites qui lui sontattribués.
a35 à 239. Excès anxquetsabou-
tit Fatalement le système. Sa con-
damnation. a39 à a4i. Progres-
sion fractionnée par tranches et
progression!ntégratepar catégories.
aat à 224. Exemptiondes éche-
lons inférieurs. 324. Svstème dé-
gressif, a3o-a3t. Proçressivité à
rebours des impôts indirects, 378-
~79'

Protêtsradicaux de réformesd'im-
pôts. 1 à IV. i4. 38. 65-66.
i'roa~rammes socialistes, II4 à 117.

Projets de M. Ballue, 169, 17t,
3o4. 3t3, 345. Projets de MM.
Maujan et autres députés, t76 à t86.

Attaques contre le système exis-
tant, 177 à i83. Caractère géné-
rât des projets de réforme, i84 à
t86. Impôts mixtes sur le capital
et surle revenu, 187 à ao4. -Droits
sur les successions. Limitation de
t'héréd!té. Tarifs progressifs, ai3
à 217. Monopoledes alcools, 266
& 277. al. é P.,Proportionnalité. Première ma-
xime d'Adam Smith, 27 à 29. -Seul
principe certain, 80, 24t. Opposé
à ta progressivité, t6~, 239 à 24i.
– Défautde proportionnalitéde t'!m.
pôt de répartition. 3o5 à 3og des
impôts sur les consommations, 378,
379. DtfBcutté de l'établir entre
les valeurs mobilières et foncières,
334 à 34o. Prnportionnattté re-
lative en France. 378-379.

Proadhon. auteur de la T'~eorM de
f<M!/K~, des <7on~'acf«'~o~M écono-
tMt<y<!M. etc., t3. ai. 23. 26. 5o. 68,
70-7t, 8t, 93, f)5. [6Q-t70-t7t, 236,
238.239, 325, 327.

Raffalovich (Arthur),auteur de nom-

breuxtravauxéconomiques, 197.195.
Renan. acteur de /\iuefH~* de la

science, 39, 4o.
Rente de la terre. 109 à 112.Revenus.- Véritable assiettede ['im-

pôt, V, 97-98, 3a-33, t93 175. –Délicates limites qui le séparent du
capital, 56. Se laisse beaucoup
plus facilement évaluer que le capt-
tat, C3 à 65. t6t. Représente tou-
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